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          Avant-propos
        

      

       

      
        Le vocable INDOCHINE paraît désuet avec peut-être même un
relent de colonialisme. Les temps présents lui préfèrent celui de
VIET NAM. C'est oublier que ce dernier est incomplet pour désigner la péninsule indochinoise. Il n'englobe que le Tonkin, l'Annam
et la Cochinchine. Manquent Laos et Cambodge. N'en déplaise, le
terme Indochine sera employé. Il présente un double avantage. Il
correspond à l'ensemble des cinq pays de la péninsule. Il était celui
normalement utilisé durant la période correspondant à la présente
étude. 
      

    

  
    
       

      Chapitre premier 
 

PREMIERS PAS EN COCHINCHINE


       

      
        31 août 1858. Tourane1, 16o de latitude nord sur la mer de
Chine. La mousson roule de lourds nuages qui, par intermittence,
déversent des cataractes. Après l'ondée la terre fume. D'épaisses
volutes de vapeur montent vers la nuée qui a généré l'averse. Une
chaleur moite accable l'Européen mal habitué à cet univers
tropical. 
      

      
        Sur la passerelle de la frégate amirale Némésis, le vice-amiral
Rigault de Genouilly a l'avantage de bénéficier d'une légère brise.
Ses marins, dans les vergues ou sur les ponts, ressentent ce soupçon
d'air marin qui vivifie imperceptiblement l'atmosphère ambiante.
En revanche, les canonniers sous les ponts ruissellent de sueur pour
préparer les bordées de leurs batteries. Que dire des soutiers qui triment près des machines des corvettes à vapeur escortant la Némésis ?
Que dire encore de leurs camarades, soldats de l'infanterie de
marine ou matelots des compagnies de débarquement, qui s'apprêtent à mettre pied à terre avec tout leur barda ? Ils sont équipés
comme pour une guerre sur un théâtre européen. Pourtant nul
ne rechigne. L'armada française, entrée dans la rade de Tourane, a
confiance en son « ultima ratio » et sur la justesse de sa cause. 
      

      
        Armada ? Plus exactement une flottille ! La frégate Némésis, les 
corvettes à vapeur Phlégéton et Primauguet2, cinq canonnières 
et cinq transports, ainsi qu'un aviso à vapeur espagnol El Cano. 
L'ensemble ne constitue pas une bien grosse force même si on y
adjoint les troupes à débarquer dont 850 chasseurs Tagals recrutés 
aux Philippines par les Espagnols. Au total environ 2 500 hommes, 
marins et soldats réunis. 
      

      
        La présence espagnole donne un petit caractère international à 
cette flottille. Français et Espagnols se sont mis d'accord pour cette 
expédition commune qui vise à imposer à l'empereur d'Annam de 
faire cesser les persécutions dont sont victimes leurs missionnaires. En vingt-cinq ans, sept évêques dont un Français et six 
Espagnols, quinze prêtres dont douze Français, un Italien et deux 
Espagnols ont été martyrisés sur la terre annamite. Sans parler 
des milliers d'Annamites victimes, eux aussi, de leur foi3. Pour 
accomplir sa mission, Rigault de Genouilly entend, dans un premier temps, montrer sa force, et à défaut, dans un second, s'en 
servir si besoin. 
      

      
        L'escadre est donc entrée en baie de Tourane, magnifique rade 
naturelle en forme de fer à cheval de onze kilomètres sur six, bien 
protégée vers l'est, ouvrant sur la mer de Chine. Des armadas 
entières pourraient s'abriter dans cette baie en eaux profondes. 
Port principal de l'empire d'Annam, la ville se niche au fond de 
la darse. Ni quais, ni débarcadère. Les petits bâtiments sont 
halés sur la grève, les plus gros s'ancrent légèrement au large. 
Une noria de jonques assure ensuite les transbordements, dans 
un ballet de petites mains, fourmis jonglant avec les lois de 
l'équilibre. 
      

      
        Avant de faire parler la poudre, Rigault de Genouilly, au matin 
du 1er septembre, tient à donner une chance à la conciliation. Il fait 
parvenir un ultimatum au gouverneur des forts défendant l'accès de 
la rade. La missive étant restée sans réponse, les canons de l'escadre 
tonnent. Le fort de l'Est ne réplique pas longtemps. Celui de 
l'Ouest, plus éloigné, sautera le lendemain matin. 
      

      
        Sitôt la voie dégagée, les chaloupes de débarquement filent vers 
le rivage. Tourane est occupée par les marins sans rencontrer de
résistance. Les Français viennent de prendre possession de quelques hectares de cette terre qu'ils appelleront l'Indochine. 
      

      
        Dans l'esprit de Rigault de Genouilly chargé d'amener à raison
Tu Duc, l'empereur d'Annam, Tourane est la porte de Hué, la capitale. Il fait donc débarquer le gros de son corps expéditionnaire en
vue de le porter vers Hué. Une colonne, forte de deux bataillons
d'infanterie de marine, de chasseurs Tagals espagnols, est mise à
terre sous les ordres du lieutenant-colonel Reybaud. Une base de
départ est installée dans la presqu'île de Tien-Cha qui ferme la rade
au nord-est. 
      

      
        La réalité des difficultés ne tarde pas à se dévoiler : le terrain, le
climat et la résistance des troupes impériales... Si Tourane est le
port de Hué, la ville n'en est pas la porte d'entrée. La capitale se
situe à 100 kilomètres au nord. Pour y accéder, la montagne forme
écran et il faut franchir à 500 mètres d'altitude le fameux Col des
Nuages, ainsi nommé à cause des brumes qui l'enveloppent souvent. La pente à gravir depuis le niveau de la mer est rude surtout
sur son versant méridional, celui abordé par les Franco-Espagnols.
En théorie, s'ouvre aussi une voie maritime par la Rivière des Parfums qui coule au pied de la citadelle de Hué. La barre interdit aux
navires de l'utiliser. Pratiquement donc n'existe que la route terrestre, piste coupant la montagne au plus court, montant ou descendant comme un escalier. Les Annamites prévenus de l'arrivée des
étrangers l'ont truffée d'obstacles et la barrent par un fort dominant
le Col des Nuages. Difficile de s'y aventurer avec des effectifs relativement faibles et hors de la protection des batteries de la Royale.
Pendant des semaines et des mois le commandement tergiverse
faute de trouver une solution adaptée. Durant un temps il espère
un soulèvement des populations chrétiennes mais rien ne se
produit. Il attend même une attaque qui signifierait un vrai combat
dans l'espoir de l'emporter. L'attente sera vaine. 
      

      
        Il faut vivre, travailler, se retrancher avec le climat qui s'avère
l'ennemi le plus redoutable. Le détachement franco-espagnol de la
presqu'île de Tien-Cha, campé sous des tentes ou des baraquements
de fortune, affronte les fièvres tropicales, le scorbut, la dysenterie.
Le choléra fera son apparition. Il emportera 200 hommes en trois
semaines durant le mois de juin 18594. 
      

      
        Ce séjour est l'occasion d'une découverte. L'extraordinaire
ingéniosité commerciale des Chinois. Deux jours à peine après le
débarquement, une petite jonque se présente. Un Chinois en descend et fort humblement demande l'autorisation de « faire petit
commerce ». L'autorisation accordée, le Chinois nommé A-Tac
confectionne une table et déballe le ballot qu'il avait apporté. Un
trésor en la circonstance. Des aiguilles, du fil, des boutons, des
cigarettes, du savon, des crayons, etc. Couronnant le tout, deux
bouteilles d'absinthe. Le petit étal est vite dévalisé. Lequel étal se
transforme en boutique abritée du soleil et de la pluie. Les jours
suivants, l'honorable commerçant se débrouille pour s'approvisionner en bananes auprès d'un Annamite. Mieux, arrive une autre
jonque avec une cargaison complète. Comment A-Tac a-t-il réussi
à prévenir des compatriotes qu'il y avait des affaires à réaliser à
Tien-Cha ? Mystère ! La boutique a pris ampleur. Elle subsistera, 
toujours bien achalandée, jusqu'à l'abandon de Tien-Cha. Le
Céleste, alors, jugera prudent de s'esquiver au plus vite, par crainte
sans doute de quelques représailles pour cette collaboration avec
l'envahisseur. Les Français retrouveront souvent ce négoce chinois, 
à commencer bientôt à Cholon, en banlieue de Saigon. Il est partie 
intégrante de la vie de la péninsule indochinoise. A-Tac deviendra
un gros négociant de Saigon. 
      

      
        Devant l'hécatombe stérile qui décime sa troupe, l'amiral se 
résigne à ne pouvoir se porter sur Hué et décide de frapper en un 
endroit estimé plus vulnérable. Il écrit à son ministre : 
      

      
        « Saigon est sur un fleuve accessible à nos corvettes de guerre et 
à nos transports ; les troupes en débarquant seront sur le point 
d'attaque. Saigon est l'entrepôt des riz qui nourrissent en partie 
Hué... Nous arrêterons le riz. Le coup frappé à Saigon prouvera au 
gouvernement que, tout en conservant Tourane, nous sommes 
capables d'une action extérieure, et nous l'humilierons dans son 
orgueil vis-à-vis des rois de Siam et du Cambodge, ses voisins qui 
le détestent et qui ne seront pas fâchés de trouver l'occasion de 
reprendre ce qui leur a été pris. » 
      

      
        Fort de ces certitudes, pour la Chandeleur 1859, Rigault de 
Genouilly abandonne Tourane, ne laissant qu'un petit détachement 
barricadé dans la presqu'île de Tien-Cha. Une semaine plus tard, il 
mouille à l'embouchure du Dong-Nai, la rivière de Saigon. Sous 
réserve de quelques passages délicats, comme le Banc de Corail 
qui sera par la suite dragué par les Français, ce Dong-Nai est parfaitement navigable. Il serpente sur 70 kilomètres de la mer de 
Chine à Saigon, la capitale de la Cochinchine, province méridionale de l'empire d'Annam. A son embouchure, les batteries du 
cap Saint-Jacques sont copieusement bombardées pour en libérer 
l'accès. Lentement la flottille s'engage dans la rivière aux eaux
limoneuses. A défaut de cartes marines, la navigation se veut
prudente en sondant fréquemment les fonds. Tout autour c'est le
plat pays. Les rives, au départ, bordées de palétuviers, en limitent
les vues. Puis, progressivement, le paysage s'habille. Des cases sur
pilotis s'aperçoivent. Des bananiers, des cocotiers, des manguiers,
des aréquiers pointent vers le ciel. Dans la seconde partie du
voyage, l'horizon se découvre totalement. Les rizières s'étendent à
perte de vue coupées d'une multitude de canaux de toutes dimensions. La Cochinchine est bien l'un des greniers à riz de l'empire
d'Annam. 
      

      
        Les 15 et 16 février les forts du sud de Saigon sont enlevés. Le
17, au petit jour, le débarquement débute. Deux colonnes d'attaque
se forment : 
      

      
        – La première, dirigée par le commandant Martin des Pallières,
futur défenseur de Bazeilles à la tête de la 2e brigade de la division
bleue en 1870. 
      

      
        – La seconde, conduite par le commandant espagnol Palanca. 
      

      
        Saigon, cité d'environ 2000 âmes, bâtie sur la rive droite du
Dong-Nai, ne présente qu'un objectif, la citadelle, centre administratif et militaire. Une première citadelle, édifiée sous l'empereur
Gia Long à la fin du XVIIIe siècle par le colonel français Ollivier, a
vite été jugée trop vaste. Rasée dans les années 1830, par ordre de
Minh Mang, successeur de Gia Long, elle a été reconstruite sur des
dimensions plus modestes. Le centre de la nouvelle enceinte se
situe sensiblement sur l'emplacement actuel de la cathédrale. Tout
autour, jusqu'à la rivière et entre deux arroyos, l'arroyo chinois
au sud, l'arroyo de l'Avalanche au nord, s'étalent des quartiers
commerçants et de larges étendues marécageuses parcourues par
des canaux ou des arroyos5 aux eaux croupissantes. 
      

      
        L'artillerie française soutient la progression des deux colonnes
qui n'ont que quelques centaines de mètres à parcourir pour gagner
la citadelle. Son feu bien ciblé affaiblit rapidement la résistance
annamite. L'assaut est donné par le bastion sud-est à l'aide d'échelles
en bambou confectionnées pour la circonstance. A 10 heures, les
Franco-Espagnols sont maîtres de la place et d'un fructueux
butin : 200 bouches à feu en fonte et en bronze, 200 armes individuelles, 85 000 kg de poudre, des barres d'argent pour une valeur
de 130 000 francs et une quantité énorme de riz, l'équivalent de
l'impôt annuel de la Cochinchine. 
      

      
        Après Tourane, le drapeau tricolore flotte sur Saigon. Nul ne se
doute, ce 17 février 1859, qu'il va y flotter durant presque un siècle.
      

      
        *
      

      
        En ces temps où les liaisons radiotéléphonique n'existent pas,
où le voyage jusqu'en Extrême-Orient exige plusieurs mois avec
un long détour par le cap de Bonne-Espérance6, l'amiral Rigault
de Genouilly a agi un peu sur sa propre initiative dans le cadre de
directives générales assez vagues. Il tient donc Tourane et Saigon
mais n'a pas contraint Tu Duc à cesser les persécutions contre les
chrétiens. L'empereur estime, et il n'a peut-être pas tort, que ses
adversaires finiront par se lasser. Faute d'acquis probants, ils
retireront leurs garnisons aventurées à 10 000 kilomètres de leur
métropole. Inutile dans la situation présente de faire un effort
de négociations. Le problème posé aux représentants des deux
puissances catholiques, la France de Napoléon III et l'Espagne
d'Isabelle II, reste entier. Il l'est d'autant plus qu'il s'inscrit dans
un cadre plus vaste. Celui de la Chine. 
      

      
        Les Français et les Britanniques, les Britanniques surtout à cause
des Indes, entendent voir s'ouvrir le marché chinois. Devant
l'hostilité de Pékin à la présence européenne, fin 1857, une flotte
franco-britannique a occupé Canton. La petite escadre de Rigault
de Genouilly envoyée sur les côtes d'Annam en a été détachée. 
      

      
        Au début de 1860, la situation avec la Chine s'aggrave. L'amiral
Page, remplaçant Rigault de Genouilly rapatrié pour des raisons de
santé, reçoit l'ordre de porter le gros de ses forces vers le nord7. 
Il se résout à abandonner Tourane et à ne garder que Saigon. Les
baraques et fortins de Tien-Cha sont détruits, les magasins brûlés.
Ce départ se déroule non sans mal. Les Annamites qui n'ont cessé
de harceler les positions françaises intensifient leurs attaques pour
bien montrer qu'ils se regardent comme les vainqueurs. Les chrétiens ayant soutenu les Français seront les grandes victimes de ce
retrait. Que de fois en sera-t-il ainsi ! 
      

      
        A Saigon, Page laisse une garnison de 800 hommes dont 200 Espagnols commandés par le capitaine de vaisseau d'Ariès. En mars
1860, moins d'un millier de Français et d'Espagnols se retrouvent
isolés, pour ne pas dire abandonnés, au cœur de la Cochinchine.
Pour renfort, ils ne recevront, en deux fois, que 250 hommes. Les
journées vont leur paraître longues... 
      

      
        Non que le travail ne leur manque, mais l'ennemi est là, encerclant leurs positions... Afin de prouver qu'ils étaient bien maîtres
de Saigon, ils se sont dispersés. Ils occupent la ville conquise
le 17 février et se sont également installés au-delà de l'arroyo
chinois, dans le faubourg de Cholon, là où s'est implantée de
longue date une colonie chinoise qui colore le quartier. Ils tiennent,
entre ces deux points forts, quatre pagodes fortifiées qui leur permettent d'assurer les liaisons. Autour d'eux, le maréchal Nguyên
Tri Phuong a rassemblé environ 12 000 soldats annamites. Il a
ceinturé les lignes de défense des Franco-Espagnols par une série
de retranchements qui s'étirent sur 16 kilomètres. Ces tranchées lui
servent de base de départ dans ses attaques. L'assaut le plus violent
est lancé dans la nuit du 3 au 4 juillet. Plus de 3 000 Annamites y
participent, néanmoins repoussés après de sévères mêlées. Heureusement, ce genre d'attaque massive ne se renouvelle pas, sinon les
défenseurs finiraient par être débordés. 
      

      
        Le 25 octobre 1860, la paix avec la Chine libère les moyens
importants engagés contre Pékin. Sous les ordres de l'amiral Charner,
une flotte de 70 bâtiments convoyant des troupes peut se diriger
vers la Cochinchine. Commandée par l'amiral Page, une division
de bâtiments légers est constituée, pour s'infiltrer un peu partout en
cette région où les voies d'eau sont nombreuses et remplacent souvent les routes terrestres. 
      

      
        Le 7 février 1861, Charner lui-même arrive à Saigon. Page l'a
précédé, convoyant les premiers renforts pour la garnison encerclée
depuis dix mois. Toutes ces arrivées modifient la situation. Les
forces terrestres atteignent 3 500 hommes : infanterie de marine,
chasseurs à pied (2e bataillon), marins débarqués, 230 Espagnols et
une compagnie de chrétiens annamites recrutés près de Tourane.
La Marine et une batterie renforcée du 14e RA fournissent l'appui
feu. Il est possible désormais de passer à l'offensive. Charner y est
résolu afin d'asseoir la présence française en terre annamite. Mieux
vaut s'installer les premiers avant que les Britanniques ne s'avisent
de le faire. Pour ce faire, Charner a les mains libres. Paris est loin. 
      

      
        Les Annamites, à leur tour, à la vue de l'imposante flotte de
guerre, se sont retranchés au nord-ouest de Saigon. Ils ont bâti un
rectangle défensif de 12 à 15 kilomètres de périmètre, avec redoutes,
tranchées, entrelacs de bambous et de pieux. Les Français les appellent lignes de Ky-Hoa par référence à un lieu-dit proche. Ils les enlèvent les 24 et 25 février au prix de deux attaques meurtrières qui
leur coûtent 225 tués et blessés. Parmi les tués, le lieutenant-colonel
Testard, commandant le régiment d'infanterie de marine. Les
Annamites ont un millier de morts ; les survivants s'égaillent dans
les rizières. 
      

      
        Ce succès sanglant assure le déblocage définitif de la garnison
ainsi que le contrôle de Saigon et de son environnement immédiat.
Charner aussitôt pousse son avantage. L'escadre légère affirme ses
possibilités ; les embarcations à faible tirant d'eau s'enfoncent dans
les canaux et arroyos. Tay Ninh, au nord-ouest de Saigon, est atteinte
et occupée. Mytho, point stratégique sur le cours septentrional du
Mékong, tombe le 12 avril. Tenir Mytho est s'approprier la maîtrise
des communications entre le royaume du Cambodge et la mer de
Chine, et entre Saigon et les autres bras du Mékong, ce fleuve
majestueux qui draine les eaux de la basse Cochinchine. 
      

      
        Ces occupations se sont réalisées en une quinzaine de jours face
à un adversaire en bonne partie démoralisé par la défaite de Ky
Hoa et la puissance de feu des petits bâtiments de la Royale. A plusieurs reprises cependant, marins et marsouins de l'infanterie de
Marine ont dû se battre, éprouvant sans répit les rigueurs du climat.
L'un d'eux écrira par la suite : ils ont « marché sous un ciel d'airain, 
vécu de biscuits, bu de l'eau souvent gâtée, veillé la nuit à cause
des piqûres empoisonnées des moustiques8 ». Dans le courant de
l'année, le choléra s'adjoindra aux fièvres et à la dysenterie. Les
maladies, autant que les combats, peuplent les premiers cimetières
militaires. Débarqué à Saigon le 5 février 1861, rembarqué pour la
métropole un an plus tard presque jour pour jour, le 2e bataillon de
chasseurs laisse derrière lui 3 officiers, 5 sous-officiers et 93 caporaux et chasseurs sur un effectif initial de 748. L'Indochine coûte
cher en vies françaises. 
      

      
        En novembre 1861, l'amiral Bonard remplace Charner. Ses vues
rejoignent celles de son prédécesseur. La France doit s'imposer en
Annam. Trois colonnes marchent sur Bien-Hoa, à 30 kilomètres
au nord-est de Saigon, et enlèvent la ville où s'installe une forte
garnison. 
      

      
        De même Vinh Long, sur le Mékong, à l'ouest de Mytho, est
investie par une flottille remontée par le fleuve. 
      

      
        Tu Duc se résout à traiter. Il n'est pas le plus fort et une rébellion
qui vient d'éclater au Tonkin l'affaiblit plus encore. Sa capitale est
soumise au blocus par un navire de guerre, Le Forbin, qui bloque
l'entrée de la Rivière des Parfums. Le 26 mai 1862, ses émissaires
se présentent. Le 5 juin, le traité de paix est signé à bord du navire
amiral. La France l'emporte sur toute la ligne : 
      

      
        – Le libre exercice du culte catholique est reconnu dans tout
l'empire d'Annam, tant pour les Européens que pour les Asiatiques
(article 2). L'expédition franco-espagnole reçoit là sa justification. 
Mais la tentation était trop forte de ne pas profiter des succès sur
le terrain. 
      

      
        – La France se voit reconnaître la cession des provinces de
Bien-Hoa, Gia Dinh et Dinh Tuong. Géographiquement, elle obtient
toute la basse Cochinchine dans un rayon moyen d'une bonne
centaine de kilomètres autour de Saigon, territoire correspondant à
ses conquêtes militaires. Elle reçoit également l'archipel de Poulo
Condor (Con Dao) au sud du delta du Mékong. (L'établissement,
par la suite, d'un pénitencier donnera au site sinistre réputation.)
Dans l'immédiat, par sa position, il commande les routes maritimes
vers Singapour et Bangkok. 
      

      
        – La France enfin obtient liberté de commerce dans les ports
de Tourane, Balat et Quang-An, ainsi que le paiement sur dix ans
d'une indemnité de quatre millions de dollars. 
      

      
        A côté des éléments pratiques et immédiatement exploitables,
dans ce traité se glisse un article 4, presque inaperçu. Pourtant, ses
clauses sont lourdes d'avenir : 
      

      
        « Si une nation étrangère voulait, soit en usant de provocation, 
soit par un traité, se faire donner une partie du territoire annamite, 
le roi d'Annam préviendra par un envoyé l'empereur des Français, 
afin de lui soumettre le cas qui se présente en laissant à l'empereur
pleine liberté de venir en aide ou non au royaume d'Annam ; mais 
si, dans le dit traité avec la nation étrangère, il est question de cession de territoires, cette cession ne pourra être sanctionnée qu'avec 
le consentement de l'empereur des Français. » 
      

      
        L'appel éventuel à l'aide n'est pas dissimulé, accordant à la France
un droit de regard et de consentement à une modification de frontières.
La notion de protectorat est en germe. Plus d'un voudra l'exploiter. 
      

      
        Il serait fallacieux de le contester. La campagne se termine – provisoirement – par un incontestable succès. En 1858, la péninsule
indochinoise était largement Terra incognita pour nombre de Français. En quatre ans, les amiraux, prenant de larges initiatives, y ont
planté le drapeau et acquis un territoire de l'ordre de cinq à six
départements métropolitains. On comprend aisément pourquoi deux
des principales artères de Saigon, devenue ville française, porteront
les noms de Charner et Bonard9. 
      

    

    
      

      
        
          1 Pour les Français. Aujourd'hui, Da Nang. Cho Han en 1858.
        

      

      
        
          2 Le nom de ce célèbre marin breton se retrouve dans de nombreux bâtiments de la Royale. 
        

      

      
        
          3 L'édit du 21 mars 1851 se termine sur ces ordres : « Les prêtres européens doivent être jetés dans les abîmes de la mer ou des fleuves pour la gloire
de la vraie religion ; les prêtres annamites, qu'ils foulent ou non la croix aux
pieds, seront coupés par le milieu du corps, afin que tout le monde connaisse
quelle est la sévérité de la loi. » 
        

      

      
        
          4 Dans la presqu'île de Tien-Cha (ou Tien-Sa), un petit cimetière militaire
regroupe encore aujourd'hui tous les disparus, plus victimes des maladies que
des combats. 
        

      

      
        
          5 Rivières.
        

      

      
        
          6 Le canal de Suez ne sera ouvert qu'en 1869. 
        

      

      
        
          7 On sait que les opérations franco-britanniques en Chine, sur le plan militaire, se terminent par la prise de Pékin en octobre 1860 (suivie par le célèbre
sac du Palais d'Eté). 
        

      

      
        
          8 Amiral Pallu de la Barrière, jeune officier de Marine lors de l'expédition
de Cochinchine en 1861. Les 22e et 23e RIMA portent aujourd'hui sur leurs drapeaux le nom de Ky Hoa. 
        

      

      
        
          9 Aujourd'hui, Nguyên Hue et Le Loi.
        

      

    

  
    
       

      Chapitre 2 
 

TERRE CHINOISE OU TERRE INDIENNE ?


       

      
        Quelle est donc géographiquement, politiquement, cette terre
où les Français viennent de s'implanter ? Quel nom lui donner au
regard des fluctuations de l'Histoire ? Et pourquoi cet intérêt envers
ces rivages lointains, accessibles au prix d'une longue, voire aventureuse navigation ? 
      

      
        Gigantesque clef de sol plantée sur la face sud-est du continent
asiatique, la péninsule dite indochinoise s'étale du 8o30' au 23o15'
de latitude nord. Elle offre ainsi toutes les caractéristiques d'un
pays tropical influencé de surcroît par le régime des moussons. Une
saison sèche et une saison humide avec toutefois des différences
marquées. Dans la partie méridionale, en Cochinchine et Cambodge,
la température ne descend pas. La saison des pluies apporte
des cataractes. Dans le nord, les hivers sont frais surtout lorsque
le relief s'élève. La mer de Chine dessine la courbe de la clef, le
Mékong, la barre transversale. Mer et fleuve apportent, après le
climat, une autre dominante : l'omniprésence de l'eau. Cette eau
qui est partout à la base de la manne nourricière des populations.
Cette péninsule, lorsqu'elle sera placée, dans son intégralité, sous
la tutelle française, comptera 736 000 km2, soit un tiers de plus que
la surface de la métropole. Car, en dehors des rivages de la mer de
Chine, en 1858, les frontières extérieures ne sont pas stabilisées.
Les voisins, Chine et Siam, ont eu de longue date des prétentions et
se sont servis. Ce ne sera pas pour la France l'une des moindres
tâches pour obtenir des restitutions justifiées et la fixation des
limites des Etats. 
      

      
        Cette clef de sol s'appuie sur un tronc qui en épouse sensiblement la forme : la Cordillère annamitique, chaîne montagneuse
dépassant rarement les 2000 mètres d'altitude en ne laissant
qu'une étroite plaine côtière. Les plaines se découvrent là où les
fleuves, les rivières les ont façonnées par leurs cours ou leurs
deltas. Elles sont leurs enfants. Plaine du Tonkin, pour le Song
Koi ou fleuve Rouge au nord, plaines de la Cochinchine et du
Cambodge pour le Mékong au sud. La main de l'homme y a terminé l'œuvre de la nature. Elle a endigué les flots tumultueux qui,
contrôlés, irriguent et fertilisent les damiers des rizières bordées
de « diguettes ». 
      

      
        La rizière ! L'horizon et la vie d'un monde essentiellement rural
à la mi-temps du XIXe siècle. Inondée, elle offre au coucher du
soleil des reflets noirâtres. A la montée des plants, elle luit d'un
vert cru. Après la récolte, elle se teinte du roux de la paille desséchée. Des silhouettes constamment l'habillent : nha-qué (paysan)
vêtu de noir, coiffé d'un chapeau à larges bords, penché sur sa
glèbe, buffle couleur cendre tirant l'araire ou cheminant à pas lents.
Impossible de loin comme de près de distinguer les hommes des
femmes. Ils portent tous la même tunique. Car tout le monde travaille. La culture du riz exige tant de bras ! En toile de fond de ce
paysage rustique, le village de paillotes se dissimule derrière un
écran de bambous que dominent quelques troncs de bananiers ou
l'assise majestueuse d'un banian. 
      

      
        Ces plaines fertiles et si intensément remuées – elles fournissent
deux récoltes de riz par an – ont de tout temps attiré. La densité humaine y est particulièrement élevée. (Au Tonkin, elle peut
atteindre 400 habitants au km2.) La majorité de la population réside
dans ces zones qui assurent l'essentiel de la subsistance. Une image
populaire rend compte de cette réalité. Elle représente deux paniers
de riz suspendus aux extrémités d'une canne en bambou. Juste vision
du mince filet de l'austère Cordillère annamitique reliant aux greniers à riz du Tonkin et de Cochinchine. 
      

      
        Le riz, ressource première d'un peuplement plus porté vers la
terre que vers la mer, même si 2 000 kilomètres de côtes s'offrent à
lui. Il est vrai qu'elle est souvent inhospitalière cette mer de Chine,
bordure du littoral de la frontière de Chine au Cambodge. (Au-delà
s'ouvre le golfe du Siam.) La barre entrave l'accès des fleuves et
rivières. Bien des rivages ne sont pas accueillants. Les flots se
déchaînent volontiers. Tempêtes, voire typhons dans le golfe du
Tonkin, ne sont pas rares. Les marins français l'apprendront à leurs
dépens. La mer réclame son tribut à ceux qui la hantent alors que la
rizière, moins cruelle, se contente d'exiger de la peine. Les paniers
au bout d'une trique s'expliquent. 
      

      
        
        [image: ]
      

      
        Il serait fallacieux de ne voir dans la péninsule indochinoise
qu'un plat pays. Il n'en est rien. La montagne se dresse toute
proche, majoritaire, visible presque de partout. Si elle ne se manifeste que peu en Cochinchine et au Cambodge, elle s'élève, barrière
redoutable, tout le long de la côte avec la Cordillère annamitique.
Elle enserre le delta tonkinois et force le Mékong à se frayer un
passage en gorges et défilés avant de s'étaler, en fin de course, pour
rejoindre la mer. Elle oblige le fleuve Rouge à partager le même
destin. Si les plaines sont par excellence l'univers de la rizière, les
hauteurs se couvrent d'une haute forêt ou d'une épaisse végétation,
noyant grottes et ravins sous la verdure. Elles offrent des refuges
difficiles d'accès à tous ceux qui, à un titre ou un autre, sont en rupture avec les occupants des plaines. 
      

      
        Ces derniers, ceux du moins implantés de la Porte de Chine à la
Pointe de Camau1 et résultat d'un large brassage ethnique, l'histoire moderne les dénomme Viêtnamiens. Il y a peu, ils étaient
des Annamites, sujets de l'empereur d'Annam. Gallieni les voyait
« petits, menus, jaunes, aux lèvres cousues et aux visages fermés ». 
Ce portrait n'est pas flatteur à première vue. Il rend peu compte
de l'intelligence, de l'ingéniosité et du courage, cette vertu que les
Français découvriront trop tard. Il oublie la beauté des femmes au
corps gracile et au sourire charmeur. Que d'Européens y seront
sensibles ! Le métissage, à l'encontre du Maghreb et de sa femme
inaccessible, deviendra un aspect non négligeable de la présence
française en Indochine. 
      

      
        Il faut, un instant, revenir sur ce courage physique si mal discerné
par les Français. Claude Farrère, personnalité en vue des milieux
littéraires parisiens, au terme d'un long voyage en Extrême-Orient,
écrira en 1924 : 
      

      
        « Population très dense, qui travaille tout le temps, mais sans
hâte : et ces gens-ci sont les terribles conquérants dont nous parlions tout à l'heure, les destructeurs du peuple Cham ; les indomptables adversaires de l'envahisseur chinois. Or, ils ont oublié
complètement leurs vertus guerrières, et ils sont doux jusqu'à la
limite de la douceur. Ils mènent une existence patriarcale dans de
petits villages où l'individu n'est rien, où la famille est tout. » 
      

      
        Et Farrère, un peu plus loin, d'insister : 
      

      
        « L'Annamite, jadis grand conquérant, est devenu si doux et si
timide qu'il est extrêmement facile de le pressurer2. » 
      

      
        Des années plus tard, Raoul Salan, l'officier connaissant le mieux
l'Indochine, évoquant son adversaire Viêt-minh, n'hésitera pas
à parler de la meilleure infanterie du monde. Bien des erreurs de
1945-1946 s'expliquent par de vieux jugements erronés. 
      

      
        Ces Viêtnamiens ou Annamites représentent de loin le peuplement majoritaire lorsque la France arrive. Depuis la Chine et la
région au sud de Shanghai, durant les siècles précédant l'ère chrétienne, une lointaine migration les a menés au Tonkin. Dans le delta
du fleuve Rouge, ils ont repoussé ou assimilé les précédents locataires des lieux. De 207 à 111 avant J.-C., un royaume du Nam Viet
(le pays des Viets méridionaux) a existé avant de s'achever par la
conquête chinoise. Puis, durant un millénaire, les vaincus ont vécu
dans l'obédience du puissant voisin, dans une province dénommée
Annam par leurs vainqueurs. L'étymologie, à cet égard, est instructive. Nam = sud. An = tranquille. Pour les Chinois, cet Annam est
le Sud Tranquille (ou pacifié). Libres ou asservies, sans répit, les
populations annamites ont mené une terrible bataille pour assurer
leur quotidien. Elles ont endigué le fleuve Rouge et arraché aux
marécages des sols qu'elles ont transformés en rizières. Devant
Hanoi, les digues qui enserrent le lit du fleuve ont quinze mètres à
la base et deux mètres au sommet, sur près de quatorze de hauteur.
Ces chiffres attestent de l'incessant labeur des générations. 
      

      
        En 939, les Annamites se libèrent de la tutelle du Céleste
Empire. Ici, comme ailleurs, le premier qui fut roi est un soldat
heureux. Ngô Quen, le soldat libérateur profitant de troubles intérieurs en Chine, est celui-là. En 1010, Li Thaï Tho fonde la première grande dynastie nationale, les Li, et transfère sa capitale à
Dai-La, site actuel de Hanoi. Il justifie ainsi sa décision : 
      

      
        « Nous voulons transférer la cité éminente à Dai-La, l'ancienne 
capitale du prince Gao, située entre le Ciel et la Terre, là où le 
Dragon s'enroule et le Tigre s'assied, à la croisée du Nord, du Sud, 
de l'Est et de l'Ouest ; encadrée par le fleuve et les montagnes, elle 
s'élève sur un terrain spacieux et plat, une terre haute et aérée, où 
le sol est fertile et à l'abri des inondations, au sein d'un site qui 
embrasse tout le territoire des Viet. C'est là le meilleur endroit, car 
les quatre points cardinaux se rencontrent, pour fonder une capitale qui durera pendant dix mille générations. » 
      

      
        Cette capitale, Li Thaï Tho lui donne un nom qui subsistera, non
sans aléas, durant neuf siècles : Thang Long, « la ville du Dragon 
qui s'élève ». En 1831, l'empereur Minh Mang, afin de la ravaler au
rang de simple préfecture provinciale, la fera rebaptiser Hanoi, qui
signifie « à l'intérieur de la boucle formée par le fleuve ». 
      

      
        Le Dragon s'enroule ou s'élève, le tigre s'assied. Le merveilleux
ne perd jamais ses droits dans l'imaginaire annamite. 
      

      
        Thang Long sera, au XVe siècle, dénommée Dong Kinh, la
capitale de l'Est en opposition à une nouvelle capitale dite de
l'Ouest fondée dans la province du Thanh Hoa par l'éphémère
dynastie des Ho. Dong Kinh se maintiendra jusqu'à la fin du
XVIIIe siècle. Pour les étrangers, cette terminologie, non sans déformation du D en T, englobera progressivement la région environnante. Les variantes d'écriture ne manqueront pas. Des cartes
européennes du XVIIe siècle écrivent Tumkin, Tonquin, Tunquin.
Au XIXe siècle, les géographes mentionnent toujours Tong Kin
avant que la francisation du terme ne finisse par donner l'actuel
vocable de Tonkin. 
      

      
        Li Thaï Tho évoque aussi le territoire des Viet ! Viet ! Il s'agit là
d'un vieux vocable imputable aux Chinois envahisseurs. L'occupant qui se sentait chez lui parlait du Viet Nam, la Chine du Sud
(Viet : Chine). Les habitants de cette Chine du Sud, par contrecoup,
étaient désignés par Viet. En 1054, le nouveau royaume prend le
nom de Dai Viet (Grand Viet) et le gardera jusqu'en 1804. A cette
date seulement il deviendra le Viet Nam. 
      

      
        Après les Li, les dynasties se succéderont, les Trinh, les Lê.
Toutes auront à faire face au puissant voisin qui a du mal à
renoncer à son ancienne conquête. Au XVIIe siècle, sous les Lê, les
clivages entre Nord et Sud, les rivalités seigneuriales provoqueront
l'éclatement tout en maintenant la façade dynastique. Les Trinh
régneront de fait au nord, les Nguyên, seigneurs de Cochinchine,
au sud et s'installeront à Hué en 1558. Hué, sur la Rivière des
Parfums, à mi-étape entre le fleuve Rouge et le Mékong, prendra
ainsi progressivement rang de capitale. 
      

      
        *
      

      
        Les tribus qui, dans le delta du fleuve Rouge, ne se sont pas
pliées à la loi de l'occupant Viet se sont réfugiées dans les montagnes. Elles constituent ces minorités ethniques qui par hostilité
envers ceux qu'ils regardent comme des envahisseurs accueilleront
avec faveur le colonisateur. Méos, Muongs, Mois, Thaïs s'affirmeront de fidèles alliés de la France. 
      

      
        Durs à l'ouvrage, prolifiques, leur autotomie acquise, les Annamites regardent vers le sud. Leur marche, qui est une conquête, les 
conduit jusqu'en Cochinchine3. Au passage, ils éliminent le royaume
Champa implanté de longue date dans la région de Tourane4. De
cette mainmise un antagonisme subsistera. Les Cochinchinois
regarderont toujours plus ou moins les Tonkinois comme des frères 
ennemis. Physiquement les silhouettes sont dissemblables. L'homme
du Nord est plutôt court, solide, souvent lourd ; la femme est du
même type, trapue. Au Sud, l'homme est élégant avec moins d'endurance ; la femme est souple, élancée, plus coquette. Les tempéraments accentuent ces divergences. Les méridionaux sont expansifs, 
plus ouverts, plus nonchalants, diront certains. Un vieux proverbe
du Sud souligne ces différences : « Certes, nous sommes frères de 
langue, mais nous avons chacun notre marmite. » 
      

      
        Cette population annamite qui finit par s'étaler sur tout le versant oriental de la péninsule indochinoise a subi un millénaire de
domination chinoise. Elle ne peut échapper à cette empreinte et à 
ce qu'elle lui a apporté. Le confucianisme règle la vie de la société. 
La famille constitue la cellule de base. Le chef de famille y règne
en pater familias comme dans la cité antique. La commune forme
le noyau civique et se régente librement. Les classes sociales 
n'existent pas. Les responsabilités et les charges s'obtiennent par
concours. Le mandarinat, avec ses divers échelons, est accessible à
tous sous réserve d'examens sévères minutieusement préparés. 
L'accès à la fonction publique s'obtient ainsi par concours et n'est 
pas héréditaire. Ce type de sélection écarte la notion d'aristocratie. 
La présentation aux épreuves, grand moment de la vie nationale, 
implique toutefois d'appartenir à une famille susceptible de pouvoir subvenir à de longues études. Au sommet de la pyramide, il 
n'est qu'une tête : l'Empereur, celui de la toute-puissante Chine 
durant mille ans puis celui des dynasties successives du Dai Viet. 
      

      
        Colonisateurs avant l'heure, les Annamites régentent ces provinces qu'ils appellent les Trois Ky : Bac Ky le « pays du Nord » 
(Tonkin), Trung Ky le « pays du Centre » (Annam), Nam Ky le 
« pays du Sud » (Cochinchine). Ces dénominations des Trois Ky
correspondent au découpage territorial et administratif de l'empire
d'Annam. La Porte d'Annam, à la limite méridionale du Tonkin,
marquait clairement l'entrée dans une autre région. 
      

      
        *
      

      
        Si les Annamites tiennent les trois Ky, le versant occidental de la
Cordillère, la rive droite du Mékong leur échappent. D'autres peuplements les occupent. Cambodgiens et Laotiens s'y différencient
nettement, aussi bien par leurs origines ethniques que par leur
culture. 
      

      
        Les Cambodgiens proviennent des Kambujas (francisés en
Cambodgiens) installés sur le Moyen Mékong au VIe siècle avant
J.-C. Pendant un millénaire ils sont les vassaux du Fou Nan, vaste
royaume, satellite culturel de l'Inde, couvrant la Cochinchine, le
Cambodge, le Laos, la Thaïlande actuels. Au VIe siècle, ils parviennent à s'émanciper et à s'installer dans une gigantesque cuvette
naturelle5 correspondant sensiblement au présent Cambodge.
C'est là, sur le pourtour du lac déversoir du Tonlé Sap, qu'ils vont
donner naissance à une nouvelle entité politique, l'empire Khmer
pour six siècles (VIIIe-XIIIe). On lui doit Angkor et ses merveilles où
se reflète l'influence bouddhique et hindoue. Les ambitions siamoises sapent l'édifice. Angkor doit être abandonné. La capitale
est transférée à Phnom Penh. Les Annamites se manifestent à leur
tour, à l'est, dès la fin du XVIIe siècle. L'empire Khmer, qui n'en
est plus un, est tiraillé entre deux puissances qui cherchent à
s'accaparer les riches rives du Tonlé Sap. Paradoxe de la colonisation, la France sauvera l'intégrité et même l'existence du royaume
cambodgien. 
      

      
        Les Laotiens, dernier grand groupe indochinois, peuvent être,
à bien des égards, présentés comme des enfants du Mékong, ce
fleuve de 4 000 kilomètres venu du Tibet. Oh, leur origine est
ailleurs. Chassés par les Mongols, les Thaïs, au XIIIe siècle, ont fui
la province chinoise du Yunnan. Les uns ont descendu la vallée de
la Ménam et ont fondé l'empire siamois. Les autres, les Thaï Lao,
ont suivi le Mékong, bénéficiant de régions peu habitées dont
Francis Garnier écrira : « C'est une immense forêt qui s'étend sur
les deux rives du Mékong du Cambodge au Yunnan. Partout de
vastes horizons d'un vert sombre, à peine çà et là quelques villages
entourés de rizières, petits îlots perdus au milieu d'un vaste océan 
de verdure. » 
      

      
        Ces Thaï Lao, les Laotiens, ont façonné quatre principautés : 
Luang Prabang, Vientiane, Tranninh et plus au sud Champassak. A
l'exception de celle du plateau de Tranninh (partiellement connu
par les Français sous le nom de Plaine des Jarres) au nord-nord-est 
de Vientiane, ces principautés s'appuient sur le fleuve, leur axe de 
communications et d'échanges. Par le Mékong elles sont en contact 
avec l'empire Khmer qui a accepté de les voir s'implanter en vassaux sur des terres de sa mouvance. Le fleuve est un lien. Il est 
aussi une barrière. Les chutes de Khong interrompent la circulation 
fluviale et tendent ainsi à isoler le cours moyen du Mékong où s'est 
installée l'ethnie Lao. 
      

      
        Le pays était divisé. Au XIVe siècle, un prince énergique de 
Luang Prabang, un certain Fa Ngum, réalise l'unité et en 1323 crée 
le royaume de Lang Xang (le Million d'Eléphants). Vientiane en 
deviendra la capitale. Le peuple Lao est-il voué à la division ? Après 
une période d'apogée aux XVIe et XVIIe siècles, des querelles de succession provoquent éclatement. Trois nouvelles entités renaissent : 
Luang Prabang, Vientiane et Champassak. Cet éclatement qui 
conduit à un affaiblissement fait le jeu des voisins. Le Siam, maître 
de la rive droite du Mékong pourtant peuplé de Laotiens, multiplie 
les razzias sur la rive gauche. L'Annam occupe le plateau du 
Tranninh et vise à aller plus loin. Comme pour le Cambodge, la 
France sauvera le malheureux pays. 
      

      
        Et les hommes ? Qui sont-ils ces Cambodgiens, ces Laotiens, 
politiquement hors du royaume d'Annam ? 
      

      
        Le Cambodgien, comme l'Annamite, est de petite taille. Son 
visage, au faciès aplati, présente des yeux largement ouverts et 
se coiffe de cheveux ondulés. Paysan, chasseur, il s'affirme plus 
encore pêcheur en eau douce, profitant des flux et reflux du Tonlé 
Sap. Profondément bouddhiste, il est l'héritier des Khmers de la 
grande époque dont le monarque se veut le descendant légitime. Au
Laos, les migrations ont accentué la diversité ethnique du peuplement même si l'élément thaï l'emporte largement. Généralement, le 
Laotien paraît plus grand, plus mince que ses voisins annamites ou 
cambodgiens. Il mène une existence essentiellement rurale dans un 
pays où les villes sont rares et modestes. Trait notable de son caractère, il se montre fidèle envers ceux qui ont gagné son amitié et sa 
confiance. Le Laotien sera pour les Français l'Asiatique de l'extrême 
fidélité. Tous, Cambodgiens et Laotiens, vivent sous un régime 
monarchique où la cellule familiale, voire tribale sur les hauts plateaux laotiens, règle la vie quotidienne. 
      

      
      
        *
      

      
        L'Asie est un continent peuplé. La péninsule indochinoise
n'échappe pas à cette règle. Sous réserve de contrastes. Les plaines,
grandes ou petites, donnent une impression de fourmilière humaine.
Les régions montagneuses ou semi-montagneuses, majoritaires
géographiquement, apparaissent délaissées. Pourtant, leur peuplement représente de 15 à 20 % de l'ensemble. Les estimations françaises6, vers 1870, donnent : 
      

      
        
          
            	Cochinchine 

Tonkin 

Annam 

Cambodge 

Laos 


            	:

:

: 

:

:


            	deux millions d'habitants. 

quatre millions d'habitants. 

trois millions d'habitants. 

un million d'habitants. 

de 700 000 à 800 000 habitants. 

          

        

      

      
        Soit une population globale de l'ordre de dix millions d'âmes,
chiffre plausible étant donné l'importance des zones montagneuses
ou forestières. 
      

      
        Pourquoi un seul million d'habitants dans la vaste cuvette du
Cambodge ? Importance des zones inondées ou forestières ? Résultat des guerres, avec les invasions siamoises ou annamites, qui ont
ravagé le pays ? 
      

      
        Les Français, au fil des années, affineront leurs chiffres, principalement dans les villes. Le recensement de 1 881 en Cochinchine
se veut précis : 
      

      
        
          
            	Annamites 

Cambodgiens

Chinois 

Malais 

Français 


            	:

:

:

:

:


            	1 700 000. 

60 000. 

60 000. 

10 000. 

8 706. 

          

        

      

      
        L'administration est en place en Cochinchine depuis vingt ans.
Les données de son recensement peuvent être regardées comme
sensiblement exactes. 
      

      
        Qu'elle soit annamite, cambodgienne ou laotienne, cette population indochinoise a sensiblement le même mode de vie. Modeste
pour l'immense majorité. Son habitat est à base de paillotes. Son
existence repose sur le travail de la terre. Commerçants, artisans
se trouvent dans les villes. A Hanoi, par exemple, les quartiers du
centre, en bordure du fleuve Rouge, abritent les rues marchandes. 
Chacune porte le nom du produit vendu : rues du Sucre, du 
Chanvre, des Teinturiers, des Poulets, du Sel, des Chapeaux, de la 
Soie, etc. Une centaine de rues sont ainsi baptisées. Les demeures y 
sont généralement plus cossues, en bois, en torchis, quelques-unes 
en briques, voire à étages. Le tout manque d'apparat et n'est pas à 
l'abri des incendies. Seuls les bâtiments officiels, les édifices religieux notamment, possèdent une certaine magnificence. La vie de 
Hanoi se retrouve à Hué, Saigon ou Phnom Penh7. 
      

      
        Le pays globalement stagne en plein Moyen Age. Pas d'industries. Quelques mines faiblement exploitées. Pas de voies de 
communications dignes de ce nom. Il y a, il est vrai, les fleuves, les 
très nombreux arroyos et les canaux. La route mandarine menant 
du nord au sud n'est qu'une mauvaise piste. Pas plus de ports. 
L'accostage se fait sur la grève comme à Tourane. 
      

      
        Pourtant cette péninsule, en retard à bien des égards, manifeste 
une ardente soif de savoir et de s'instruire. Lyautey dans ses Lettres 
du Tonkin notera : « Il n'y a pas de boy qui ne sache lire, il y a autre 
chose là que des bras à exploiter les rizières. » Chaque commune 
a son école. Les lettrés sont respectés. On a vu que les examens 
étaient la porte d'entrée au mandarinat, lequel se divise en neuf 
degrés à deux classes chacun. Le prestige des fonctions publiques 
suscite des candidats. 
      

      
        *
      

      
        Indochine ! Avant 1858, le vocable n'était pas employé même si
l'on attribue son origine au géographe d'origine danoise Conrad
Malte Brun en 1810. Pour bien des raisons. A commencer par l'absence d'unité. Les cartes utilisaient les idiomes locaux et mentionnaient Annam, Tong Kin, ou autres. La France, forte du drapeau
planté, créera en 1887 l'Union indochinoise, regroupant Tonkin,
Annam, Cochinchine, Cambodge. Le Laos s'y adjoindra. L'Indochine était née. Les militaires simplifieront en deux syllabes. Pour
eux, ce sera l'Indo ! Une Indo vite synonyme de rêve, d'amour et
de sang. 
      

      
        Le terme Indochine est bien choisi. Il correspond à la croisée effective de deux univers et de deux cultures. L'Inde par le bouddhisme
et l'empire Khmer, la Chine par le confucianisme, son occupation
millénaire et sa proximité, ont imprégné à jamais la péninsule.
Elles y ont semé leurs philosophies, leurs religions, leurs arts, leurs
traditions, leurs modes de vie. Il était juste qu'elles parrainent la
nouvelle entité fondée par la France. 
      

      
        *
      

      
        Pourquoi enfin cet intérêt français pour ces terres exotiques ? Le
fil de l'Histoire depuis trois siècles permet de le comprendre. 1858
ne marque pas le véritable début d'une présence qui se prolongera
jusqu'en 1954. 
      

    

    
      

      
        
          1 La Porte de Chine, immédiatement au nord de Langson, ouvre comme
son nom l'indique sur la Chine. La Pointe de Camau marque l'extrémité méridionale de la Cochinchine. 
        

      

      
        
          2 Claude Farrère, Extrême-Orient, Flammarion, 1924, p. 51-54.
        

      

      
        
          3 Le vocable Cochinchine se découvre assez tôt. Au XVIe siècle, il est
orthographié Cochinchina ou Cocinchine sur les cartes françaises. 
        

      

      
        
          4 A Da Nang (Tourane) aujourd'hui, un musée, fondé en 1915 par l'Ecole
française d'Extrême-Orient, fait revivre ce royaume Champa long de 15 siècles
(IIe-XVIIe). De culture et de religion hindoues, il ne pouvait que représenter un
obstacle pour les Annamites sinisés. 
        

      

      
        
          5 Limitée au nord par la chaîne des Dangrek et au sud par celle des
Cardamones. 
        

      

      
        
          6 Ces estimations françaises seront longtemps assez hypothétiques. Le géographe Onésime Reclus, en 1889, donne avec prudence : Annam : 5 millions,
Tonkin : 10 millions. 
        

      

      
        
          7 Hanoi, en 1880, compte environ 70 000 habitants. Nam-Dinh, la seconde
ville du Tonkin, 30 000. Les autres cités du delta tombent à 2 500. Hué et
Phnom Penh se situent autour de 50 000. Saigon bien déchue en 1860 n'atteint
pas 10 000. Globalement, la population urbaine doit représenter 5 %. 
        

      

    

  
    
       

      Chapitre 3 
 

UNE APPROCHE

LONGUE DE TROIS SIÈCLES


       

      
        1492. Christophe Colomb aborde sur les côtes du Nouveau
Monde. 
      

      
        1497. Vasco de Gama double le cap de Bonne-Espérance. 
      

      
        Quinze ans plus tard, l'expédition de Magellan réalise le premier
tour du globe. Un vaste univers s'ouvre devant la vieille Europe.
Navigateurs, marins, conquérants, missionnaires, aventuriers, se
précipitent vers ces terres nouvelles où se discernent d'immenses
possibilités voire de formidables richesses. Appât de la gloire ou du
gain, propagation de la foi chrétienne sont les deux grands moteurs
qui poussent les Européens à braver les mers, les distances et les
occupants de ces rivages à découvrir et peut-être à s'approprier. 
      

      
        Dans cette course outre-mer, les Français, initialement, ne sont
pas partants. Ils souffrent de trop de handicaps. L'affrontement
avec l'Empire de Charles Quint qui menace d'étouffer le pays
sous François Ier et Henri II. Les guerres de Religion qui opposent
Catholiques et Protestants durant la seconde moitié du XVIe siècle. 
Espagnols et Portugais les premiers, Anglais et Hollandais ensuite
plantent leurs jalons et se positionnent aussi bien vers l'Ouest que
vers l'Est. Des royaumes s'édifient, des comptoirs se créent, des
missions s'implantent. L'Asie jusqu'alors difficile d'accès par la
longue voie terrestre n'échappe pas à cette fièvre. Les Portugais se
fixent à Goa en Inde et Macao en Chine méridionale. Les Espagnols prennent pied dans les Philippines (la fondation de Manille
date de 1571). Hollandais et Anglais établissent un comptoir à
Faïfo (Hôi An un peu au sud de Tourane). Ce sont là des bases de
départ commerciales et missionnaires vers la Chine, le Siam et
l'Indochine. Peu couronnées de succès dans ces divers pays. Les
pouvoirs locaux s'opposent le plus souvent aux pénétrations étrangères et à la foi qu'elles propagent. Ces réticences n'empêchent pas
les missions catholiques, à dominante au départ de dominicains
espagnols1 et de jésuites portugais, de tenter de convertir les populations. C'est à l'une de ces missions qu'appartient un jésuite français,
Alexandre de Rhodes. 
      

      
        Juridiquement il est sujet de Sa Sainteté le Pape Clément VIII
puisqu'il est né en Avignon en 1593. De cœur, de culture, il sera
français. Entré dans la Compagnie de Jésus en 1612, dès 1617 il se
porte volontaire pour l'Extrême-Orient. Au terme d'un long périple
et après avoir affronté une terrible tempête, il débarque à Macao
en mai 1623 où le Provincial portugais décide de l'envoyer en
Indochine. Pour Noël 1624, le jeune jésuite arrive en Cochinchine
où un confrère l'a précédé. Aussitôt il se met à apprendre la langue
qui résonne à ses oreilles « comme un gazouillement d'oiseaux ». 
Six mois plus tard, il est en mesure de prêcher directement dans
l'idiome du pays, ce qui le met à portée des habitants. Il réussit si
bien qu'il convertit une princesse de haut rang, veuve du fondateur
de la dynastie des Nguyên. Cette princesse sera la grande bienfaitrice de la jeune Eglise cochinchinoise. 
      

      
        Devant ces succès, ses supérieurs envoient Alexandre de Rhodes
dans le royaume du Nord, futur Tonkin, alors gouverné par un roi
débonnaire de la famille des Trinh. Bien reçu par le monarque qui
lui fait bâtir une maison et une belle église dans sa capitale, le père
de Rhodes se livre à un apostolat intense. Des bonzes viennent lui
demander le baptême et lui servent de catéchistes. A leur intention
il rédige un Catéchisme écrit dans la langue. Ces conversions lui
attirent des animosités des mandarins. En mai 1630, il doit
quitter la Mission du Tonkin qu'il a fondée. Il reviendra cependant en Indochine, en Cochinchine. En 1640, les persécutions lui
valent d'être emprisonné, condamné à mort et finalement expulsé.
L'un de ses disciples, André Trung, un jeune homme de 16 ans, le
26 juillet 1644, est le premier martyr de la foi chrétienne. 
      

      
        Alexandre de Rhodes ne reviendra plus dans ce pays qu'il aimait
et où il a beaucoup semé, avec derrière lui des milliers de baptisés.
Il mourra à Ispahan, en Perse, en 1660. Il laisse surtout une œuvre
qui perpétue son nom en Indochine. Il avait donc édité son Catéchisme et également un Dictionnaire annamite – latin – portugais.
Ces documents sont la base de l'écriture quôc-ngu, transcription
phonétique de la langue annamite avec des lettres de l'alphabet
français complétées et modulées par des accents. Cette écriture, la
première du genre, allait servir d'émancipation culturelle par rapport à la Chine et générer une littérature nationale. Un tel acquis
n'est pas mineur pour l'identité indochinoise. Aujourd'hui même
les Viêtnamiens attachés à l'écriture « en caractères » apprécient ce
premier apport français. Le quôc-ngu utilise 27 lettres, les idéogrammes chinois près de 60000 caractères. Grâce à lui, un enfant
maîtrise la langue annamite en deux ans au lieu de dix avec les
idéogrammes. 
      

      
        En France, le père de Rhodes a attiré l'attention sur la Cochinchine et le Tonkin, contrées mal connues et regardées presque
comme domaine réservé des Espagnols et des Portugais. L'élan
donné va se poursuivre. La Société des Missions étrangères, fondée
à Paris en 1651, sera le grand vecteur de l'œuvre missionnaire française en Asie et plus particulièrement en Indochine. 
      

      
        De ceux qui partent vers l'Extrême-Orient, où tout est à bâtir,
émergent Pierre de la Motte Lambert et surtout François Pallu2. Le
Pape les a nommés tous les deux « vicaires apostoliques » en Asie,
c'est-à-dire évêques des terres à évangéliser. Ils passeront de nombreuses années en Indochine, s'efforçant, entre autres, de s'entendre
avec les autorités locales pour faire cesser les persécutions contre
les communautés chrétiennes. Les deux pasteurs se rendent vite
compte que l'apostolat doit se doubler de contacts commerciaux
afin d'assurer avec la France des liaisons régulières indispensables
pour le bon acheminement des nouveaux missionnaires. Des compagnies commerciales voient le jour avec plus ou moins de succès. Le
Siam proche fait figure de grande puissance avec laquelle il serait
bon de pactiser. Pallu est à l'origine des rapprochements qui conduisent à des échanges d'ambassades entre Versailles et Ayuthia3. Le
Siam, pour s'opposer aux Hollandais très actifs dans les îles de la 
Sonde, est partie prenante dans cette activité diplomatique dont la 
France espère la conversion de Phra Narai, le monarque siamois. 
Une telle conversion se répercuterait obligatoirement sur toute
la péninsule indochinoise. Une révolution de palais met un terme
sanglant à des espérances peut-être trop hâtives. La France du
XVIIIe siècle doit, en Indochine, se contenter de quelques rapports
commerciaux et du labeur obstiné de ses missionnaires qui ne
renoncent pas à évangéliser. De cette époque, un nom s'impose :
Pierre Poivre. Il établit un comptoir à Tourane en 1749. La petite
histoire retiendra de lui son introduction en Afrique d'un fruit
apprécié par les mandarins, la mandarine. 
      

      
        Au lendemain du traité de Paris, en 1763, qui sonne la perte du
Canada et des Indes, une pensée se dessine à Versailles : compenser
en Indochine ce qui a été perdu dans les Indes. Idée floue à laquelle
des circonstances internes en Indochine, doublées par l'action d'un
homme, vont, à partir de 1771, donner un semblant de consistance.
      

      
        *
      

      
        En 1771, une révolte éclate dans le Binh Dinh, province méridionale de l'Annam. Les trois frères Tay-son, instigateurs, donneront leur nom au mouvement. On parlera de la révolte des Tay-son.
      

      
        La sédition prend ampleur. La citadelle de Qui-nhon est enlevée.
La Cochinchine n'est pas épargnée. Saigon tombe aux mains des
insurgés. Le représentant de la dynastie Nguyên, le roi Duë-tôn, est
mis à mort. Serait-ce la fin des Nguyên ? D'autant que, profitant des
événements, le seigneur du Tonkin s'empare de leur capitale, Hué.
      

      
        Un jeune prince de la famille royale, le prince Nguyên Anh, a
échappé au massacre des siens Il doit son salut à un missionnaire
français, Pierre Pigneau de Béhaine, évêque in partibus d'Adran en
droit canonique et vicaire apostolique de la Cochinchine. Le Français l'a aidé à se cacher et à subsister. Les deux hommes vont rapidement unir leurs destinées. L'un pour restaurer son pouvoir, l'autre
pour trouver assistance dans son apostolat. 
      

      
        Pigneau de Béhaine est un enfant de la Thiérache, parti pour
l'Asie au lendemain de son ordination en 1765. Il n'avait alors
que 24 ans. Après Pondichéry, Malacca et Macao, il est arrivé en
Cochinchine où il a connu des moments difficiles. Par deux fois il a
été incarcéré et porté la cangue. Il a dû fuir pour échapper aux
pillards avant de s'installer à Ha Tien sur le golfe du Siam. (Pratiquement sur la frontière actuelle Cambodge – Cochinchine.) C'est
là qu'il lui a été donné de protéger le prince Nguyên Anh dont il
devient le conseiller très écouté. 
      

      
        Nguyên Anh voudrait reconquérir son trône mais les Tay-son
représentent une force militaire redoutable. L'évêque et le prince
ont dû s'exiler et errent d'île en île dans le golfe du Siam. Une
aide extérieure leur est nécessaire. Le Français pense à son roi, Sa
Majesté Très Chrétienne dont la puissance serait un formidable
atout. Après consultation de son entourage, Anh rédige à l'intention de Louis XVI une lettre que l'évêque ira porter en terre française, à Pondichéry, et mieux même si possible à Versailles : 
      

      
        « Je me suis décidé, d'après l'avis de l'évêque d'Adran, à m'adresser à vous. Je lui ai donc confié mon fils Canh et je lui ai remis le
sceau royal qui l'accréditera auprès de vous pour qu'il vous demande
les secours nécessaires pour rentrer dans mon royaume. Connaissant vos vertus, je me flatte que vous daignerez accueillir mon jeune
enfant, que vous aurez compassion de son sort et j'espère que dans
peu de temps j'aurai la joie de le voir revenir avec les secours
nécessaires. » 
      

      
        A la fin de 1784, Pigneau de Béhaine accompagné de son jeune
protégé entame son périple. A Pondichéry, faute de concours militaires significatifs, il comprend qu'il vaut mieux porter l'affaire à
Versailles. En juin 1786, il part pour la France et débarque à Lorient
en février de l'année suivante. Huit mois pour traverser l'océan
Indien, doubler le cap de Bonne-Espérance, remonter le long des
côtes d'Afrique, longer la péninsule ibérique et enfin apercevoir les
rivages bretons ! Ainsi en était-il en ces temps disparus des lampes
à huile et de la marine à voile ! 
      

      
        La France de 1787 a bien d'autres soucis que le sort d'un prince
indochinois à 10 000 kilomètres de Versailles. Les esprits se tournent vers le déficit, les impôts, les assemblées de notables à constituer, les Etats généraux probablement à convoquer, sans oublier les
scandales et les bruits de cour. Pigneau de Béhaine doit montrer
beaucoup de talent pour intéresser à sa requête. Il obtient d'être
reçu par le roi en présence des secrétaires d'Etat aux Affaires étrangères et à la Marine. Finalement, le 28 novembre 1787, un traité
d'alliance4 est signé par le comte de Montmorin, secrétaire d'Etat
aux Affaires étrangères, au nom du roi, et par l'évêque d'Adran pour
ordre et pour compte du prince Anh. 
      

      
        A priori l'accord devrait s'avérer bénéfique pour les deux
parties. La France promet d'envoyer en Extrême-Orient quatre
frégates, 1200 fantassins, 200 artilleurs et 250 Cafres avec de
l'artillerie de campagne. En contrepartie de cette aide militaire, elle
obtient, en pleine souveraineté, l'île de Hoi-nan fermant la rade de
Tourane, l'archipel de Poulo Condor et le droit de commercer avec
le royaume du prince Anh « à l'exclusion de toutes les autres
nations européennes ». Les clauses paraissent équilibrées eu égard
à l'enjeu pour le prince. Pour les Français, voici la compensation
espérée à la perte des Indes et une ouverture sur le monde indochinois écartant les autres puissances. 
      

      
        *
      

      
        Avec son protégé et huit jeunes missionnaires, l'évêque d'Adran
a repris la mer sur La Dryade le 27 décembre, direction Pondichéry
dans un premier temps, où il arrive le 18 mai 1788. Il ignore que
derrière lui les cartes sont pipées. Le comte de Conway, commandant
des troupes françaises en Inde, doit fournir les moyens militaires à
engager. Versailles, secrètement, lui a donné latitude d'intervenir
ou non, en fonction des circonstances locales. Fort de ce blanc-seing, Conway, qui estime « qu'il n'y a rien à gagner, pas plus dans
la Cochinchine que dans l'Inde, contrées malsaines, inhabitables », 
oppose un refus poli et ferme aux demandes qui lui sont présentées
en toute bonne foi. 
      

      
        Pigneau de Béhaine se désespère, se sent déshonoré et envisage
même de rentrer en France. Il reprend espoir en recevant d'heureuses nouvelles de Cochinchine. La discorde s'est installée dans le
camp des Tay-son. Anh en a profité pour entamer la reconquête de
la Basse Cochinchine. 
      

      
        Le prélat a une petite fortune familiale. Il l'utilise pour acheter
des fusils qu'il fait diriger sur la Cochinchine. Il recrute sur place
des bonnes volontés qu'il a su convaincre et se constitue une petite
force. Ayant nolisé deux bateaux de commerce et embarqué lui-même sur la frégate La Méduse5, il est déposé le 24 juillet 1789 au
cap Saint-Jacques avec une vingtaine d'officiers et 350 soldats ou
marins. Son voyage total a duré un peu plus de quatre ans. Son
retour, les renforts qu'il amène vont contribuer au succès final du
prince Anh. 
      

      
        Pigneau de Béhaine a donc autour de lui une poignée d'officiers
français. Séduits par l'aventure qui s'ouvre à eux, ces jeunes gens,
car ils n'ont qu'une vingtaine d'années, se mettent volontairement au service de Nguyên Anh. Jean-Marie Dayot constitue une
flotte6. Ses navires sont commandés par des camarades : Chaigneau,
Vannier, De Forsans, et montés par des équipages indigènes. En
1792, il détruit la flotte des Tay-son, apportant ainsi la liberté
de navigation. Victor Olivier de Puimanel, en 1791, prend rang de
général, commande l'artillerie, forme les cadres de l'armée annamite. Expert en fortifications, il édifie à la Vauban la citadelle de
Saigon, puis celle de Nha-Trang. Ses élèves construiront suivant
ses préceptes les citadelles de Hanoi, Bac-Ninh, Sontay, Vinh, Nam-Dinh... Ironie de l'histoire, des décennies plus tard, les Français
devront enlever d'assaut, non sans pertes, ces places fortes édifiées
par des compatriotes ou selon leurs conceptions. 
      

      
        L'évêque est l'une des âmes de la lutte, aussi bien stratège que
chef de guerre. Pour tous, il est le grand maître inspirant confiance
et élan. En 1794, il dirige la défense de Nha-Trang assiégée. Deux ans
plus tard, il est aux premières loges pour enlever le port de Qui-nhon.
      

      
        Le climat, les fatigues finissent par avoir raison de son énergie.
Frappé par la dysenterie, il expire à Saigon le 9 octobre 1799. S'il
ne voit pas la victoire finale de Nguyên Anh, celle-ci est désormais
acquise. La douleur du monarque est vive. Il ordonne des funérailles grandioses et rédige lui-même en caractères chinois l'éloge
du disparu : 
      

      
        « Quand il parlait, il montrait sa maîtrise en soutenant et en élevant vers la gloire. Plus on est sévère, plus on fait avancer dans la 
vertu. 
      

      
        Tous les jours il abondait en stratagèmes et plans ingénieux. 
      

      
        Souvent, en parlant de la voie de la vertu, il le faisait de façon 
joyeuse. 
      

      
        Unis à ce point, nous avions hâte de nous trouver ensemble. 
      

      
        Quand, au-dehors, au vent ou à la pluie, nous avions affaire, 
l'amitié faisait que nos chars voisinaient durant la marche. 
      

      
        Depuis le début son cœur droit ne fut jamais double. 
      

      
        En temps ordinaire, quand nous nous rencontrions, tous les deux
nous étions joyeux. 
      

      
        Cependant les temps se succédaient avec les années et nous pensions rester toujours en bonne santé. 
      

      Qui aurait pu prévoir que la terre enfouirait ainsi cet arbre de 
Jade ? J'y réfléchis en silence. 

      
        C'est pourquoi je lui confère le titre posthume de Premier 
précepteur du Prince héritier et le nomme Prince Feudataire de 
Pigneau. Je le canonise sous le double vocable de Loyal et Beau. 
      

      
        Ceci afin de faire connaître le rare parfum de sa grande vertu. 
      

      
        Et de manifester l'éminent service de cet Hôte distingué. 
      

      
        Oh ! 
      

      
        Quand une étoile éphémère a disparu en retombant dans le Ciel, 
il est impossible de la retenir. 
      

      
        Les robes fleuries, les costumes brillants et l'estime de la Cour, 
comme c'est vain ! 
      

      
        Il importe seulement que l'âme de cet Homme Honorable 
      

      
        Ait pour agréable ma faveur brillante. C'est là l'objet de ce rescrit. 
      

      
        Le douzième jour de la onzième lune de la soixantième année de 
King-Hoeng. » 
      

      
        (Traduction littérale publiée dans le Bulletin de la Société
      

      
        des études indochinoises d'octobre-décembre 1935).
      

       

      
        La sensibilité et la poétique annamites imprègnent cet hommage
exceptionnel envers un étranger. 
      

      
        40 000 personnes ont suivi le convoi funèbre. Sur ordre du roi,
un riche mausolée est élevé dans la banlieue nord de Saigon où
l'évêque d'Adran est censé reposer à jamais. Cinquante soldats
doivent à perpétuité monter la garde autour. L'avenir en décidera
autrement. Le 2 mars 1983, sur ordre du gouvernement viêtnamien et contrairement à toutes les règles admises sur les lieux
de sépulture des missionnaires, les restes de Pigneau de Béhaine
seront exhumés et renvoyés en France7. Seront simultanément
« expulsés » d'autres Français historiques : Doudart de Lagrée,
Francis Garnier, Monseigneur Miche et Monseigneur Charbonnier8. 
Une statue de Pigneau de Béhaine élevée sur la place de la cathédrale à Saigon, et inaugurée le 10 mars 19029, connaîtra un sort
analogue. Elle sera enlevée par le gouvernement Diem à la fin des
années 1950. 
      

      
        En 1799, à l'heure où Bonaparte se hisse au pouvoir à Paris, nul ne
peut présager ce que sera l'avenir de la France en Indochine. Hormis
la poignée de missionnaires toujours sur le terrain, qui y songe ? 
      

      
        Nguyên Anh poursuit sa reconquête où Pigneau de Béhaine et
ses compagnons lui ont apporté une aide non négligeable même si
elle ne fut pas essentielle. Après avoir enlevé Qui-nhon en 1799, en
1801 il entre dans Hué, l'année suivante dans Thang-Long. Il est
désormais le maître des Trois Ky. 
      

      
        La victoire de Nguyên Anh, même si personne ne le clame très
haut, est celle du sud sur le nord. Elle a valeur de revanche vis-à-vis des conquérants descendus du Tonkin. Certes, au fil des siècles,
l'ensemble de la population s'était fondue dans le moule politique
et culturel annamite imposé par les Tonkinois. Cette colonisation,
pas obligatoirement pacifique, n'avait nullement éliminé les particularismes. L'opposition entre les familles Trinh et Nguyên en
reflétait l'aspect saillant et générait deux Etats distincts. Il n'est
donc pas à s'étonner des bouleversements qui suivent l'entrée victorieuse des soldats de Nguyên Anh au Tonkin. 
      

      
        Le vainqueur s'adjuge le titre d'empereur et prend, en juillet
1806, le nom de Gia Long. La dynastie des Lê, emportée par la
révolte des Tay-son, est définitivement remplacée par celle des
Nguyên qui se maintiendra jusqu'en 1945. Hué devient la capitale,
supplantant Thang Long déchue et rebaptisée Hanoi, on l'a vu10. 
L'emplacement de la nouvelle métropole, à mi-hauteur de la clef de
sol de la péninsule, s'avère heureux. C'est avec Hué, siège du trône
impérial et des tabourets des grands mandarins, que les Français
auront à traiter. 
      

      
        Avec les années, l'équipe de l'évêque d'Adran s'est bien réduite.
En dehors des missionnaires, ils ne sont plus que deux, Vannier et
Chaigneau. Honorés par Gia Long, mariés à des Annamites, ils
n'oublient pas cependant leur lointaine patrie. De leur mieux, ils
s'efforcent de maintenir des contacts, en particulier après la chute
de l'Empire. Des échanges commerciaux, assez timides, s'amorcent.
      

      
        La mort de Gia Long le 3 février 1820 remet tout en question.
Le souverain disparu, bien que se méfiant des ambitions des Européens, n'oubliait pas les services rendus. Son successeur n'est pas
le prince Canh mort de la variole en 1801 mais l'un de ses fils naturels, Minh Mang. Le nouvel empereur est profondément attaché
aux coutumes et traditions ancestrales. Il ne peut que s'opposer au
catholicisme réfutant de vieux rites comme le culte des morts. 
      

      
        L'action des missionnaires français lui apparaît comme une
insertion étrangère dans la vie intérieure de son propre pays. 
      

      
        Progressivement les liens tissés par Pigneau de Béhaine se
rompent. Vannier et Chaigneau sont contraints de partir. A compter
de 1824, les missionnaires et les Annamites chrétiens sont soumis
aux humiliations et aux vexations. Allant plus loin, en 1832, un édit
de persécution générale est promulgué. S'affirmer chrétien devient
passible de la peine de mort. Des missionnaires parviennent à
quitter le pays. Ceux qui sont capturés connaissent un sort tragique.
Le père Gagelin est étranglé sur l'une des places de Hué, le
17 octobre 1833. Le père Marchand expire dans les tortures du
supplice des cent plaies non loin de Hué, le 30 novembre 1855. Le
père Jaccard est, comme le père Gagelin, étranglé à Quang-Tri le
21 septembre 1838. Le 3 octobre 1840, le père Delamotte meurt en
prison des suites de tortures. Les Européens ne sont pas les seuls
à supporter l'ire impériale. Les Annamites chrétiens subissent tout
autant les persécutions. Situation qui en 1832 déclenche une révolte
en Cochinchine où l'autorité impériale est mal acceptée. Les
insurgés qui ne sont pas tous catholiques résistent trois ans. Les
derniers, assiégés dans la citadelle de Saigon11, sont contraints de
se rendre. Les malheureux, ils sont environ 1 200, sont conduits
en dehors de la ville, forcés de creuser une fosse commune et exécutés. Les Français appelleront l'endroit la « plaine des tombeaux ».
      

      
        Minh Mang disparaît en 1840. Ce prince cruel12 le reste jusque
dans la mort. Pour que sa tombe ne fût pas violée, il avait ordonné
de tuer tous ceux qui avaient déposé son corps dans sa sépulture et
en connaissaient l'emplacement. Sa disparition s'accompagne d'une
relative et provisoire accalmie. L'empereur Thieu Tri se montre
moins virulent que son prédécesseur. 
      

      
        En France, on commence à s'intéresser à l'Extrême-Orient. Les
milieux catholiques s'inquiètent du sort réservé aux missionnaires. Le monde politique et économique s'irrite de voir la Grande-Bretagne s'implanter en Chine et s'ouvrir, via Hong Kong, des
marchés commerciaux prometteurs13. 
      

      
        Le gouvernement, en revanche, se montre prudent. Trop de problèmes en Europe, en Orient, en Algérie où la conquête est loin
d'être terminée. Paris, dans le simple but de se manifester et de
prendre des contacts, envoie dans les eaux chinoises une petite
escadre sous l'amiral Cécille, puis une mission diplomatique
conduite par Théodore de Lagrené. Sortant du cadre de sa mission à
fins politiques, Lagrené obtient de la Chine la reconnaissance du
catholicisme et le droit pour la France de protéger les missions sans
distinction de nationalité. Ce pas en avant peut en amener un autre
au Tonkin, mais Paris se récuse, interdisant d'aller plus loin. A défaut
de négociations, ce sera, le cas échéant, la politique de la canonnière à l'initiative des marins français sur place, soucieux de sauver
des compatriotes. 
      

      
        En 1843, cinq missionnaires français sont sur le point d'être
mis à mort à Hué. L'amiral Cécille l'apprend. Il envoie une corvette qui sous menace d'un bombardement se fait remettre les cinq
condamnés. Même attitude deux ans plus tard, envers le coadjuteur
du vicaire apostolique, Monseigneur Lefebvre, condamné à mort. 
En avril 1847, le successeur de Cécille prend sur lui d'exiger de
l'Annam le comportement de la Chine envers les chrétiens et vient
mouiller en rade de Tourane avec deux bâtiments. Des navires
annamites menaçant leur modeste flottille, les marins français 
ouvrent le feu. Au terme d'un combat de plusieurs heures, le succès
est total. L'adversaire a perdu ses navires et un millier d'hommes. 
La poudre a parlé. Pour Thieu Tri, Européens et chrétiens sont à
jamais des ennemis. 
      

      
        1847. Hoang-Nham, fils cadet de Thieu Tri, sous le nom de
Tu Duc, succède à son père qui l'a préféré à son aîné Hoang-Bo.
Débute un règne de trente-deux ans qui sera marqué par la poursuite des révoltes, les persécutions religieuses, et surtout la mainmise française sur l'empire d'Annam. 
      

      
        Les révoltes ont de tout temps jalonné la vie indochinoise. 
La dynastie des Nguyên, à cet égard, fût particulièrement mouvementée. L'historien viêtnamien Lê Thanh Khôi écrit : 
      

      
        « Alors, quand le fardeau des impositions et des corvées oblige 
les inscrits d'un village à abandonner leurs foyers et leurs champs, 
quand l'inondation, la sécheresse ou les insectes ont fait périr les 
récoltes et provoqué des famines et que l'absolutisme monarchique 
s'augmente de l'arbitraire et de la corruption des notables, le peuple 
n'ayant plus rien à espérer de la vie se révolte. Sous Gia Long 
(1802-1819) on compte 73 révoltes – grandes et petites – soit une 
moyenne de 4 par an ; sous Minh Mang (1820-1840), le plus absolutiste des Nguyên, 234 révoltes (11 par an) ; sous Thieu Tri (1841-1847), 58 révoltes (8 par an) ; dans la première partie du règne 
de Tu Duc (1848-1862), 40 révoltes (3 par an). Soit au total, pour 
ces soixante années, 405 révoltes qui entraînent non seulement des 
Viêtnamiens mais aussi des Chams et des Khmers, des montagnards 
du nord et du centre. » 
      

      
        Tu Duc avec 40 révoltes en 14 ans s'inscrit dans un passé de
rapports agités du pouvoir avec ses sujets. Révoltes toujours terriblement réprimées et s'achevant pour les captifs dans d'horribles
tortures. Lê Phung, un chef d'une révolte du Tonkin, périra littéralement découpé en morceaux. En matière de supplices, les
Annamites se montrent de dignes émules de leurs maîtres chinois.
Une chanson populaire de la région natale d'Hô Chi Minh, le Nghe
An dans le Nord Annam, évoque la misère du temps de Tu Duc : 
      

       

      
        
          
            « Depuis que je suis devenu grand, 

Le roi Tu Duc a tout gâté. 

Mais les plaintes n'arrivent pas à ses oreilles...

Le roi ordonne des corvées, 

Mais ne donne rien à manger... 

Même ceux qui ont des terres 

Sont réduits à devenir des porteurs de pipes14... »


          

        

      

       

      
        Sur ce fond de tableau, son règne ne déroge pas à ceux de
ses ascendants. Tu Duc sera, toute sa vie durant, profondément
hostile à l'ingérence étrangère. Ses premières cibles sont les chrétiens et leurs pasteurs. La population christianisée de l'époque est
estimée à 300 000 au Tonkin, 60 000 en Cochinchine, chiffres peut-être optimistes. Les prêtres sont quelques dizaines, européens ou
autochtones. Il y a une demi-douzaine d'évêques. Evidemment
les étrangers offrent les cibles les plus vulnérables car facilement
repérables. Le père Schoeffler est exécuté en 1851, le père Bonnard
l'année suivante. Le 20 juillet 1857, une tête épiscopale tombe.
Joseph-Marie Diaz, dominicain espagnol, vicaire apostolique du
Tonkin central, est décapité. Un an après, presque jour pour jour,
son successeur, un autre dominicain espagnol, Melchior Garcia San
Pedro, est coupé en morceaux. 
      

      
        La France des années 1850 et 1860 vit l'époque dite du Second
Empire. Napoléon III a repris le flambeau familial et impérial
perdu par son oncle à Waterloo. L'empereur doit tenir compte du
Parti catholique, groupe politique influent, et de son épouse, la très
pieuse impératrice Eugénie. Les nouvelles reçues de l'Annam les
ont alertés. La France, dans sa tradition de fille aînée de l'Eglise, ne
saurait laisser massacrer des missionnaires sans réagir. La réaction
dans la très catholique Espagne est identique. Les bons apôtres, au
passage, n'oublient pas les intérêts économiques. L'Angleterre,
toujours elle, s'implante de plus en plus en Extrême-Orient, alors
que la France brille par son absence. 
      

      
        Sous la pression des uns et des autres, Napoléon III, fin 1855,
décide d'envoyer un chargé d'affaires dans la région pour essayer
de trouver un terrain de conciliation. Cette mission est impartie à
Montigny, consul de France à Shanghai, bien au fait du monde chinois mais ignorant tout de l'Indochine. 
      

      
        Non sans raisons, Montigny pense s'ouvrir des portes grâce à un
Etat en relation aussi bien avec l'Occident qu'avec l'Annam. Il 
trouve effectivement relativement bon accueil au Siam et poursuit
sa route vers le Cambodge et l'Annam. Au Cambodge, le monarque
n'ose s'engager. A Tourane, la situation est nettement conflictuelle. 
Quelques mois plus tôt, un navire de guerre français, entré dans 
la rade pour apporter une lettre de réclamations, a dû se dégager
par la force. Aux demandes de Montigny de liberté de commerce
dans plusieurs ports et d'amélioration du sort des missionnaires, la 
réponse est négative. 
      

      
        Entre-temps un évêque français, Monseigneur Pellerin, au 
prix de mille dangers a réussi à quitter l'Annam et à venir en 
France plaider sa cause. Tout converge après l'échec de la mission de Montigny. La parole appartient désormais aux armes. Le
25 janvier 1858, Le Moniteur officiel publie un article où on lit : 
      

      
        « La liste des missionnaires en Extrême-Orient, n'est qu'un long 
martyrologe. La France dans sa politique généreuse et conciliatrice devait porter les yeux sur ces contrées lointaines d'où lui tendaient le bras un grand nombre de ses enfants. » C'est annoncer
clairement que l'intervention militaire était imminente. En Espagne, 
on ne disait pas autre chose, d'où l'effort commun des deux pays 
rapporté au chapitre 1. 
      

    

    
      

      
        
          1 Des dominicains espagnols resteront présents au Tonkin jusqu'en 1954.
        

      

      
        
          2 François Pallu (1626-1684). 
        

      

      
        
          3 Bangkok devient la nouvelle capitale du Siam en 1772, Ayuthia (aujourd'hui Ayutthaya) ayant été détruite par les Birmans en 1767. 
        

      

      4 Dans ce traité du 28 novembre 1787, il est des clauses curieuses
(cf. Annexes) : 

– Article 7. Dans le cas où SMTC se déterminerait à faire la guerre dans
quelque partie de l'Inde, il sera permis au commandant en chef des troupes de
France de faire une levée de 14 000 hommes qu'il fera exercer de la même
manière qu'en France et qu'on formera à la discipline française. 

– Article 8. Dans le cas où quelques puissances attaqueraient les Français
sur le territoire de la Cochinchine, le roi de Cochinchine fournira au moins
60 000 hommes de troupes de terre qu'il habillera et entretiendra à ses frais. 


      
        
          5 Cette frégate La Méduse qui devait s'échouer sur le banc d'Arguin
en 1816. 
        

      

      
        
          6 Dayot a également dressé une carte des côtes indochinoises qui sera fort
utile par la suite aux marins français. 
        

      

      
        
          7 Les urnes funéraires des trois religieux reposent aujourd'hui dans la crypte
du séminaire des Missions étrangères, rue du Bac à Paris. 
        

      

      
        
          8 Cf. plus bas. 
        

      

      
        
          9 Cette statue le montre tenant à la main le traité signé le 28 novembre 1787
et protégeant le jeune prince Canh. 
        

      

      
        
          10 Cf. plus haut, page 25.
        

      

      
        
          11 C'est au lendemain de cette révolte que la citadelle de Saigon, construite
par Ollivier, est détruite et remplacée par une autre de dimensions moindres
que les Français enlèveront en février 1859. 
        

      

      
        
          12 Cruel mais prolifique. Il avait eu 57 fils. Thieu Tri en aura 29. 
        

      

      
        
          13 L'îlot de Hong Kong est cédé à la Grande-Bretagne par le traité de Nankin
au lendemain de la première guerre de l'Opium (1839-1842). 
        

      

      
        
          14 Histoire du Viêt-nam, des origines à 1858, p. 382, Sud-Est Asie, 1981.
        

      

    

  
    
       

      Chapitre 4 
 

COCHINCHINE FRANÇAISE


       

      
        Pour les Annamites, la Cochinchine était le Nam Ky, le pays du
sud. Quelle est l'origine exacte du vocable Cochinchine, désignation qui va perdurer ? On le trouve, on l'a vu, avec des orthographes variables, sur des cartes des XVIe et XVIIe siècles. Les
Français l'ont généralisé. 
      

      
        La France, par le traité du 5 juin 1862, s'est appropriée trois provinces sur six, soit la moitié de la Cochinchine. Elle s'est même
taillée la part du lion. Elle occupe la région la plus riche. Elle
tient Saigon. Avec Mytho, elle contrôle les communications sur le
Mékong oriental ainsi qu'entre la mer et le Cambodge. 
      

      
        Tu Duc a fait signer par ses ministres le traité du 5 juin. Cet artifice juridique le met en mesure de voir sa main droite ignorer ce
qu'a fait sa main gauche. Il fomente des troubles contre l'occupant
français qui d'ores et déjà se considère chez lui. 
      

      
        Les missionnaires ont liberté d'apostolat avec un bémol que
l'amiral Bonard, commandant en chef, a précisé : « Quant à la religion des Français, elle a pour principe de ne forcer personne à la
prendre... » Le négoce s'ouvre librement. Les garnisons françaises
s'organisent pour durer. Des officiers de marine commencent à
se transformer en administrateurs pour gérer les trois provinces
annexées. 
      

      
        L'insurrection éclate en décembre, six mois à peine après la
signature du traité. Cette insurrection anti-française se double d'une
autre, anti-Tu Duc, menée par un chrétien du Tonkin, Lê Phung.
L'empereur se trouve dans une position délicate. Au sud soutenir
les troubles contre les Français, au nord lutter contre les siens. Ce
double front l'affaiblit. La sédition en Cochinchine est rapidement
maîtrisée par l'amiral Bonard plus que jamais en position de force
pour imposer à Tu Duc de ratifier lui-même le traité du 5 juin. Le
16 avril 1863, l'amiral, accompagné de ses officiers, est reçu en
audience officielle et grand éclat à la citadelle de Hué. L'événement marque un précédent. Jamais des Européens en armes
n'avaient pénétré en ces lieux. 
      

      
        Tu Duc, le 16 avril, donne l'impression d'avoir ratifié la perte de
ses trois provinces de Cochinchine. Dans le fond de lui-même, il ne
renonce pas, aspiration légitime. Il envoie à Paris une délégation
conduite par l'un de ses fidèles, Phan Thanh Giang, ministre des
Rites, afin de renégocier les accords passés avec Bonard. 
      

      
        Napoléon III n'est pas particulièrement « colonialiste ». Les résultats acquis au Sénégal, en Algérie ou ailleurs, proviennent pour
beaucoup d'initiatives individuelles. L'opinion publique s'interroge
sur l'expédition mexicaine finalement aussi stérile que malheureuse. L'aventure entreprise en Cochinchine, terre encore plus lointaine, paraît hasardeuse et sans doute coûteuse. Le climat, à priori, 
sert les desseins de l'envoyé de Tu Duc. 
      

      
        Si les tenants d'une rétrocession amiable des trois provinces
cochinchinoises ont des arguments, les partisans de l'expansion 
coloniale, dans l'entourage de l'empereur, sont légion. Chasseloup-Laubat, le ministre de la Marine et des Colonies1, l'amiral Rigault
de Genouilly, le marin de la première intervention contre Tourane
et Saigon, Victor Duruy, le ministre de l'Instruction publique, font 
partie de ces personnalités qui plaident pour une œuvre de colonisation utile à l'essor économique du pays. Chasseloup-Laubat ne 
cache pas ses ambitions indochinoises : « Je voudrais créer pour 
mon pays un véritable empire dans l'Extrême-Orient ; je voudrais 
que notre civilisation chrétienne pût avoir dans notre nouvelle 
conquête un établissement formidable d'où elle rayonnerait sur 
toutes ces contrées, où tant de mœurs cruelles existent encore. » 
      

      
        [image: ]
      

      
        Napoléon III se laisse convaincre. La France gardera ses conquêtes
de Cochinchine. Phan Thanh Giang repartira les mains vides. A
défaut d'une besace avec du positif pour son pays, il rentre l'esprit
rempli par ce qu'il a vu et en a tiré conclusion. L'Annam ne saurait se mesurer avec succès à une puissance comme la France. Il 
est sans doute aussi une chance à saisir. La France peut ouvrir au
progrès, à ce « Meiji » que d'autres Asiatiques, les Japonais, ont
entrepris de réaliser. 
      

      
        La paix ratifiée en avril 1863 n'est que de façade. Hué et les 
mandarins sur place en Cochinchine occidentale n'ont pas désarmé. 
Les trois provinces servent de bases de départ à des incursions en
secteur français. En juin 1866, une colonne envoyée pour rétablir
l'ordre tombe dans une embuscade et doit se replier. Son chef est 
tué. Ce succès encourage l'adversaire. Saigon, un moment, est
menacée. Il faut relancer d'autres colonnes pour repousser le danger. 
      

      
        L'amiral de La Grandière, successeur de Bonard, n'est pas dupe. 
Il sait parfaitement que les révoltes qu'il doit réprimer prennent
naissance en Cochinchine occidentale encore sous férule de Tu Duc. 
Il sollicite de Paris le feu vert pour s'emparer de la région qui 
échappe encore à la France. Rigault de Genouilly, ministre de la 
Marine et des Colonies depuis le 20 janvier 1867, appuie sa 
demande que Napoléon III finit par entériner. Dès lors, sur place, 
l'affaire est rapidement menée. Le 17 juin, un corps de débarquement, arrivé par le Mékong, investit Vinh-long. Phan Thanh Giang
est sur place le représentant de Tu Duc. Il sait qu'une résistance 
serait sanglante et inutile. Il ordonne de se rendre, que ce soit à 
Vinh-long mais aussi à Chau-doc et Ha-tien, les autres chefs lieux 
de province, et s'explique : 
      

      
        « Il est écrit : celui qui vit suivant la volonté du Ciel vit dans le 
bien ; celui qui ne vit pas dans la volonté du Ciel vit dans le mal. 
Faire selon la volonté du Ciel, c'est écouter la raison naturelle... 
L'empire de notre Roi est antique. Notre reconnaissance envers nos 
Rois est entière et toujours vive... Maintenant, voilà que les Français sont venus, avec leurs puissants moyens de guerre... Rien ne 
peut leur résister... J'ai élevé mon esprit vers le Ciel et j'ai prêté 
l'oreille à la voix de la Raison. Et j'ai dit : “Il te serait aussi insensé 
de vouloir renverser tes ennemis par les armes qu'au jeune faon 
d'attaquer le tigre. Tu attirerais inutilement des grands malheurs sur 
les peuples que le Ciel t'a confiés.” J'ai donc écrit à tous les mandarins et à tous les chefs de guerre de briser les lances et de remettre 
les forts sans combats. Mais, si j'ai suivi la Volonté du Ciel en 
écartant de grands maux de la tête des peuples, je suis traître à 
notre Roi en livrant sans résistance des provinces qui sont à lui... 
Je mérite la mort. Vous, mandarins et peuple, vous pouvez vivre
sous le commandement des Français, qui ne sont terribles que pendant la lutte, mais leur pavillon ne doit pas flotter sur une forteresse où Phan Thanh Giang vit encore... » 
      

      
        Nobles propos d'un samouraï annamite fidèle jusqu'au bout à
son prince et à son sens de l'honneur. Après avoir recommandé à
ses enfants de n'accepter aucun emploi des Français, Phan Thanh
Giang exécute le jugement qu'il s'est appliqué. Il se suicide en
s'empoisonnant avec un mélange d'opium et de vinaigre. Avant de
mourir, il avait encore pressé les siens de faire instruire ses petits-enfants par ces mêmes Français afin qu'ils bénéficient de leur
apport. Déjà se discerne le comportement de certains nationalistes
du XXe siècle. Profiter au maximum du plus fourni par l'occupant
dans la perspective de pouvoir, un jour, l'évincer. 
      

      
        Comment aussi ne pas relever ce jugement au sujet des Français : 
« Rien ne peut leur résister » ? La France de 1867 apparaît aux yeux
de l'Annamite comme militairement inattaquable. Il en sera ainsi
jusqu'au 9 mars 1945. 
      

      
        Vinh-long tombe aux mains de La Grandière dès le 17 juin,
Chau-doc le 21 au soir, Ha-tien, le 23. La pacification des campagnes est rapide. Le drapeau tricolore flotte sur les trois provinces
occidentales. La Cochinchine devient colonie française, échappant totalement à l'empire d'Annam. Tu Duc ne reconnaîtra le fait
accompli qu'en 1874 et une fois encore non sans arrière-pensées. 
      

      
        *
      

      
        La conquête de 1859 s'accompagne aussitôt d'une prise de possession effective. Les amiraux, à la barre, se comportent comme
devant naviguer à jamais sur la terre cochinchinoise. L'amiral Page,
à peine en place à Saigon, reconnaît qu'il ne manque pas d'activité : 
      

      
        « Me voici avec tous les tracas d'une fondation de colonie, 
combattant d'une main, traçant de l'autre des lois, des règlements 
de douane et de police municipale, marquant les rues, les places, les 
forts, les batteries, les corps de garde ; jugeant en dernier ressort 
les grands procès, courant sans cesse, à pied, à cheval, en bateau 
à vapeur, reconnaissant les fleuves, les ressources de leurs rives, 
leurs populations, détruisant et brûlant les défenses de l'ennemi, 
enfin menant une vie ardente et très occupée. » 
      

      
        Fondation de colonie. Page l'avoue, sans fausse honte et avec un
certain brin de fierté. Les Français sont bien en Cochinchine pour
durer et y recréer une nouvelle France. Ils travaillent dans ce
but, remodelant les villes, ouvrant les voies de communications,
nommant de nouveaux responsables, recrutant des troupes, partout
imposant leur marque et leur volonté. Tout se déroule très vite. Un
regard sur Saigon de 1867, moins de dix ans après la conquête, en
fournit le plus frappant exemple. La ville moderne commence à
se dessiner en bordure de rivière entre les arroyos chinois et de
l'Avalanche. Les principales artères sont déjà tracées, se coupant à
angles droits. Les divers emplacements, administratifs, militaires,
hospitaliers, commerciaux, sont localisés. L'enceinte réservée au
nouveau palais du gouvernement est définie. La rue Catinat
existe, même si la cathédrale ne se dresse pas encore à son extrémité. Elle mène de l'ancienne citadelle à la rivière. Attention, en
coupant en perpendiculaire le futur boulevard Bonard que longe
un fossé, elle doit enjamber un ponceau. De même, le grand boulevard Charner, parallèle à la rue Catinat, correspond encore à un
canal2. Fossé et canal seront bientôt comblés pour éliminer les
foyers de fièvre. Saigon de 1859 comptait dans les 2 000 habitants. 
Ce chiffre quadruple en huit ans. Il sera de 35 000 en 18903. 
Quelques Européens audacieux tentent l'aventure commerciale. Le
10 novembre 1862 est fondée la maison « Denis frères », firme promise à un bel avenir. De l'autre côté de l'arroyo chinois, à Cholon,
le commerce de la population chinoise s'intensifie même s'il lui
manque un pont pour le relier à la ville. 
      

      
        Parallèlement à cette œuvre destinée à durer, les amiraux
n'hésitent pas à visionner sur des lendemains. Ils s'intéressent au
Cambodge voisin et à la Chine autrement plus lointaine. D'où deux
grandes entreprises lourdes d'avenir : le protectorat cambodgien et
l'expédition Doudart de Lagrée. 
      

    

    
      

      
        
          1 Du 24 novembre 1860 au 20 janvier 1867, date à laquelle l'amiral
Rigault de Genouilly lui succédera. Il est donc en fonction durant toute la
période Cochinchine-Cambodge et couvrira l'action des amiraux en poste à
Saigon. A ce titre, on a pu le qualifier de « premier fondateur de l'Indochine
française ». Les colonies sont alors rattachées au ministère de la Marine. Le
ministère des Colonies n'est créé qu'en 1894. 
        

      

      
        
          2 Aujourd'hui, rues Dong Khoi (Catinat), Le Loi (Bonard), Nguyên Hue
(Charner). La rue Catinat doit son nom à la frégate Catinat qui, en avril 1847, à
Tourane, avait participé à l'envoi par le fond de la flotte annamite. L'événement avait pris valeur de symbole. 
        

      

      
        
          3 A l'aube du XXIe siècle, Saigon devenue Hô Chi Minh-Ville affiche cinq
millions d'habitants. 
        

      

    

  
    
       

      Chapitre 5 
 

LE PROTECTORAT CAMBODGIEN


       

      
        Le roi du Cambodge, Sa Majesté Norodom, sur le trône depuis
1859, ne peut se targuer de régner en parfaite sérénité. Il a deux
suzerains, les empereurs du Siam et de l'Annam, lesquels n'aspirent qu'à une chose, s'approprier ses territoires. Ils se sont même
déjà servis. En 1842, les Annamites ont envahi la région en bordure de la Basse Cochinchine. Les Siamois sont intervenus
pour les repousser et, en salaire, ont annexé les riches provinces
de Battambang et Angkor1. Etant donné la puissance militaire des
deux antagonistes et leurs localisations enserrant son royaume, la
position de Sa Majesté s'avère plus qu'inconfortable. Ajoutons que
le souverain est en butte aux rivalités familiales. Son cadet, Si
Votha, s'est révolté contre lui et l'a obligé à se réfugier à Bangkok
(août 1861-janvier 1862). L'intervention de Monseigneur Jean-Claude
Miche, vicaire apostolique au Cambodge, appuyé par le consul de
France au Siam, pousse au retour du fugitif sur son trône. Norodom
est ainsi l'obligé et de plus en plus le tributaire du puissant voisin. 
      

      
        Cette situation, l'amiral de La Grandière l'a parfaitement réalisée. Elle sert ses desseins afin d'étoffer la présence française en
Indochine. Pour cette tâche, il trouvera le concours d'un autre
marin, le lieutenant de vaisseau, bientôt capitaine de frégate Ernest
Doudart de Lagrée. 
      

      
        La Grandière, Doudart de Lagrée. Ces deux hommes scelleront
le destin du Cambodge pour près d'un siècle Une fois encore
des personnalités auront façonné l'histoire. L'amiral Julien de La
Grandière (1807-1876) est un marin d'expérience. Il fut à Navarin
et en Crimée. Pour lui, la bonne fortune de demeurer en fonction
durant cinq ans à Saigon (de 1863 à 1868), longévité qui servira
sa politique. Ernest Doudart de Lagrée est plus jeune (il est né en
1823). Polytechnicien, il a choisi la Marine à sa sortie de l'Ecole.
Comme jeune enseigne, il a participé à la guerre de Crimée et
arrive à Saigon au début de 1863 pour prendre le commandement
de l'aviso Gia Dinh. A son bord, il effectue une première reconnaissance sur le Mékong. Malheureusement, ce marin à l'esprit ouvert
souffre d'un handicap : sa santé délicate. 
      

      
        *
      

      
        Concernant le Cambodge, La Grandière a reçu de son ministre
Chasseloup-Laubat des recommandations qui correspondent pleinement à son optique : « sonder le roi, envoyer auprès de lui des
officiers qui pourraient parcourir le pays, en connaître les ressources, y montrer le pavillon ». 
      

      
        Ce ne sont là que recommandations. Le terme protectorat n'est
pas avancé. 
      

      
        Doudart de Lagrée vient d'arriver. Il a une réputation de scientifique et de diplomate mêlée de fermeté. La Grandière lui confie la
mission envisagée par le ministre. Courant avril, Doudart de Lagrée
commence à remonter le Mékong avec un double objectif : reconnaître la navigabilité du fleuve, dépister ce qui se trame à Oudong2,
la capitale de Norodom. Sur place, à Oudong, le terrain est bien
préparé par Monseigneur Miche. Doudart de Lagrée, assisté par son
médecin de bord, le docteur Hennequart qui, comme Monseigneur
Miche, a su gagner l'amitié du roi, fait comprendre à Norodom tout
son intérêt d'un soutien français. La France lui évite de se retrouver
à la merci du Siam, d'autant qu'avec l'Annam le traité de 1862
vient de bouleverser les rapports traditionnels. Il a fait de la
France le cosuzerain du Cambodge. 
      

      
        
        [image: ]
      

      
        Norodom se laisse séduire. Fort des démarches de son émissaire,
La Grandière se précipite à Oudong. Monseigneur Miche, toujours
lui, a préparé un texte, véritable traité de protectorat. Le 11 août,
Norodom Ier signe le document qui prévoit : 
      

      
        Les droits de cosuzeraineté de Napoléon III, empereur des
Français, hérités de l'empire d'Annam, sont transformés en droits
de protectorat. Un résident s'établira auprès du roi avec rang de
grand mandarin. La France s'engage à maintenir au Cambodge
l'ordre et la paix et à le protéger contre toutes agressions
extérieures. La liberté de commerce, de propriété, de circulation
est accordée à tous les Français. Les missionnaires auront le
droit d'évangéliser et d'enseigner. (Ils bénéficiaient déjà d'une
large tolérance. Le Cambodge n'a pas connu les persécutions
d'Annam.) 
      

      
        Norodom a signé, en toute bonne foi sans doute, mais l'homme
est un faible. Les Siamois rôdent toujours autour de lui. En sous-main, ils le « retournent » et, le 1er décembre, lui font parapher un
autre texte où il se reconnaît simplement « vice-roi du Cambodge ».
Le vrai roi, naturellement, est celui du Siam. Tous ces documents
sont en principe secrets, en attente de ratification officielle, ce qui
n'a pas empêché les fuites des deux côtés. 
      

      
        Chaque pays possède ses rites et coutumes. Le roi de France se
rendait à Reims pour être officiellement sacré. Le roi du Cambodge
doit se voir remettre les insignes de son pouvoir dont la couronne
royale. Norodom tient à cette cérémonie. Or, ces insignes se trouvent à Bangkok. Se rendre dans la capitale siamoise pour les recevoir implique sans conteste de reconnaître la suzeraineté du Siam.
Qu'importe ! Norodom est prêt à cette allégeance pour obtenir ce
qu'il regarde comme une investiture officielle. 
      

      
        Le 3 mars 1864, il quitte secrètement Oudong avec l'intention
de gagner Bangkok. Doudart de Lagrée qui continue d'assurer la
représentation de la France à Oudong n'ignore rien des aspirations
royales. Dès qu'il apprend le départ du monarque, il réagit fermement pour l'impressionner et le faire revenir sur sa décision. Avec
la poignée de matelots qu'il a près de lui, il occupe le palais royal,
y fait hisser le drapeau tricolore et salue cette prise de possession
d'une salve réglementaire de son petit obusier. Il clame haut et fort
qu'il ne laissera pas le roi rentrer à Oudong s'il revient couronné
de Bangkok. Norodom n'était pas loin. Entendant les détonations,
il craint de tout perdre et d'être évincé définitivement par les
Français. Au grand dam du mandarin siamois qui l'accompagnait,
il fait demi-tour et regagne Oudong. 
      

      
        Les Siamois et Norodom ont compris que la France ne se laisserait pas berner. La Grandière a approuvé la fermeté de son représentant. Les négociations à trois reprennent et le Siam cède. La
couronne royale est apportée de Bangkok par Phya-Montrey, un
grand mandarin siamois. La cérémonie et le protocole donnent lieu
à palabres. Phya-Montrey voudrait coiffer lui-même le roi. Les Français s'y opposent et l'emportent. Le 3 juin, Phya-Montrey remet
le diadème au chef d'état-major de l'amiral de La Grandière qui
le donne à Norodom. Le monarque, tel Napoléon à Notre-Dame le
2 décembre 1804, le place lui-même sur sa tête. L'allégeance du
Cambodge envers le Siam a pris fin. La petite histoire rapporte
que Norodom, soulagé et heureux, tint à remercier ceux qui lui ont
permis d'échapper à cette tutelle et à saluer leur lointain empereur
Napoléon III. 
      

      
        Rien n'est terminé. Bangkok intervient auprès de Paris où l'on
ignore bien des aspects de la situation réelle du Cambodge.
La diplomatie française sur certains points se laisse abuser. Le
15 juillet 1867, les discussions ont traîné, le traité franco-siamois
est conclu. Le Siam renonce à ses droits sur le Cambodge et y
reconnaît le protectorat français. En échange, la France s'engage à
ne jamais annexer le royaume. Elle accepte la possession de jure
par le Siam des provinces de Battambang et Angkor, jusque-là
occupées de facto. Le dossier sur ce point n'est pas clos. Il ressortira. L'existence de ces « provinces irrédentes » constituera un long
contentieux entre la France et le Siam. 
      

      
        *
      

      
        La France est au Cambodge. Elle s'y est installée pacifiquement,
sans effusion de sang. Le roi est le premier satisfait et soulagé
même s'il tient à conserver ses prérogatives, ce qui finira par
déboucher sur des frictions. Son royaume n'a plus rien à craindre
de ses deux voisins qui menaçaient chaque jour un peu plus son
intégrité. Quant à ses sujets, ils savent qu'ils n'ont plus à redouter
les incursions et les pillages. La France, en principe, apporte la
paix. 
      

      
        Une paix qu'il lui faut assurer. Norodom est un prince peu populaire. Ses plaisirs, les femmes, l'opium, l'alcool, le préoccupent plus
que le bien-être de son peuple. La prolifique progéniture royale
crée des envieux et des frustrés. D'où des révoltes fomentées
contre un pouvoir royal regardé comme responsable des charges et
des impositions. La France en la matière n'est pas visée. Civils ou
militaires ne sont qu'une poignée et n'apparaissent qu'à Phnom
Penh. Les rebelles évitent de les attaquer. La sauvegarde du roi fait
désormais partie des responsabilités françaises. Des troupes venues
de Cochinchine doivent être envoyées pour rétablir l'ordre. 
      

      
        En 1864, un nommé Asoa, se prétendant d'ascendance royale,
soutenu secrètement par les Annamites, soulève l'ouest du Cambodge. La répression s'achève à peine quand un bonze, Pu Kombo,
s'affirmant lui aussi de lignée royale, déclenche une révolte dans
l'est du royaume. L'affaire est plus sérieuse et se prolonge plusieurs mois. Cette insurrection toujours soutenue par les Annamites
devait provoquer la mainmise française sur les trois provinces occidentales de Cochinchine, véritables bases arrière de la rébellion.
Une autre alerte surviendra dix ans plus tard, en 1876-77. Cette
fois, il s'agit d'un authentique jeune frère de Norodom, Si Votha. Le
révolté, appuyé par le Siam et des mandarins locaux, tient la campagne durant près de deux ans avant de s'enfuir se réfugier dans
une région peu accessible du Laos. 
      

      
        Uniquement dissensions intérieures cambodgiennes, ces soulèvements, lourds de dévastation pour les populations, ne remettent pas
en cause une présence française alors discrète. Devant un monarque
affaibli et conservateur ils conduiront les autorités de tutelle à
s'impliquer dans l'administration directe du pays afin de conduire
une évolution politique et économique indispensable. Au Cambodge,
comme ailleurs, avec les années, la notion de protectorat ne sera
plus qu'une fiction. 
      

    

    
      

      
        
          1 Qu'en 1907 la France fera restituer au Cambodge. Cf. plus bas.
        

      

      
        
          2 A une cinquantaine de kilomètres de Phnom Penh, sur le Stung-Chéréo,
affluent de la rive droite du Mékong reliant au Tonlé Sap. Capitale de 1740 à
1866, date où elle sera abandonnée pour Phnom Penh qui a l'avantage d'être
située au confluent du Mékong et du Stung-Chéréo. Phnom Penh veut dire
« montagne pleine ». Devrait son nom à un monticule surmonté d'un stoupa
pyramidal érigé par une princesse de grande piété nommée Penh. 
        

      

    

  
    
       

      Chapitre 6 
 

LA ROUTE DE CHINE


       

      
        « La Chine, ce grand pays », s'exclamait Charles de Gaulle. Si ce
grand pays ne s'est pas encore éveillé, il attire déjà les regards et
les convoitises. La Grande-Bretagne ne s'est pas trompée sur le
marché qu'il représente. Elle a saisi la première opportunité pour
s'installer à Hong Kong. 
      

      
        Pour la France, l'implantation en Cochinchine offre des perspectives nouvelles. Elle se rapproche de l'immensité chinoise et
surtout de ses riches provinces méridionales. Celle du Yunnan,
en bordure immédiate du Tonkin, est bien connue pour ses
mines de charbon, fer, cuivre, zinc, étain. L'or et l'argent n'y sont
pas absents. L'idée germe vite : trouver une route terrestre pour
atteindre cet intérieur chinois également convoité par les Britanniques présents en Birmanie. Le Mékong, ce long et puissant fleuve
encore très mal connu, ne peut-il pas être cette voie ? S'il est navigable jusqu'en Chine, que de sérieux avantages ! Il débouche en
Cochinchine française. Il raccourcit le long trajet au cœur de la
Chine par le Yang-tseu-kiang, le fleuve Bleu. Outre, il double les
explorateurs anglais cherchant un itinéraire vers les ports de l'océan
Indien. 
      

      
        En 1864, paraît une petite brochure intitulée La Cochinchine
française et signée Francis G. Sous ce pseudonyme se cache un
jeune enseigne de vaisseau1 qui, après les campagnes de Chine et 
Cochinchine, est depuis 1863 inspecteur des affaires indigènes. Au
moment où l'implantation définitive en Cochinchine n'est pas 
encore acquise à Paris, l'auteur plaide pour conserver la conquête 
et explorer rapidement le cours du Mékong afin de mieux en cerner
l'utilisation possible par la France. 
      

      
        Ce plaidoyer rencontre immédiatement l'accord d'un convaincu : 
Chasseloup-Laubat. L'amiral de La Grandière, spécialiste du dossier, 
abonde dans le même sens quelques mois plus tard : 
      

      
        « On pourrait attirer à Saigon, ville tracée pour contenir 
500 000 habitants, l'important commerce qui se fait par caravanes 
av c la Chine occidentale... au grand avantage de la France, dont 
la colonie deviendrait dans ces régions le grand entrepôt du monde. » 
      

      
        Oui, certes, encore faut-il s'assurer que le Mékong peut remplir 
cette mission d'axe de communications avec Saigon. A cet égard 
est-il à rappeler une fois encore que Saigon ne se situe pas sur 
le Mékong. La liaison fleuve-ville est cependant rapide, depuis 
Mytho (70 kilomètres au sud-ouest), ou par voie fluviale et maritime en empruntant sur un bref parcours la mer de Chine. En 1866, 
Chasseloup-Laubat obtient le principe d'une exploration du Mékong 
dont il fixe les objectifs : 
      

      
        « Déterminer géographiquement le cours du fleuve par une reconnaissance rapide poussée le plus loin possible ; chemin faisant, 
étudier les ressources des pays traversés et rechercher par quels 
moyens efficaces on pourrait unir commercialement la vallée supérieure du Mékong au Cambodge et à la Cochinchine. » 
      

      
        L'équipe chargée de cette mission ne peut être que légère. Il est 
hors de question d'entreprendre une expédition militaire classique. 
Le passage dans les régions à traverser, Siam, Laos, Chine, Annam 
peut-être, doit s'obtenir par la négociation et la diplomatie. Ceci 
implique de partir avec les agréments requis côté siamois et chinois 
notamment. 
      

      
        Si l'équipe est légère, elle doit être de qualité. Le nom de son 
chef s'impose de suite. Doudart de Lagrée, promu capitaine de frégate le 2 octobre 1864, est l'homme de la situation. Il a su faire 
preuve de souplesse et de caractère, connaît bien l'univers indochinois et de plus parle le cambodgien. « Mérite, jugement, fermeté, 
savoir, cœur, ces qualités m'ont décidé à lui confier la direction de 
l'expédition pénible et périlleuse du Mékong », écrira l'amiral de 
La Grandière pour justifier son choix. Doudart de Lagrée aura pour 
adjoint l'auteur de La Cochinchine française. Francis Garnier,
maintenant lieutenant de vaisseau, s'impose également par son
dynamisme et sa connaissance du pays. « La Commission », suivant
la terminologie officielle, constituée autour de Doudart de Lagrée
et Garnier, rassemble des hommes de même gabarit : 
      

      
        – Le chirurgien de marine Clovis Thorel, en Cochinchine depuis
1862. Il sera le botaniste. 
      

      
        – L'enseigne de vaisseau Louis Delaporte, dessinateur de talent.
Il rapportera de nombreux croquis et dessins des paysages, populations et monuments rencontrés. 
      

      
        – Le docteur Lucien Joubert, médecin de la marine et géologue.
Il sera le « toubib » de la Commission. 
      

      
        – Le jeune diplomate Louis de Carné, benjamin de l'expédition.
      

      
        – Le personnel européen comprend un sergent de l'infanterie de
marine, Charbonnier, un interprète pour le siamois et l'annamite,
Séguin, deux matelots et un marsouin. 
      

      
        – Côté autochtone, onze étaient retenus pour servir d'interprète, d'escorte ou de domestiques : un Cambodgien chrétien Alexis
Om, un Laotien se faisant appeler Alevy, deux Tagals et sept
Annamites. 
      

      
        Tous volontaires, ils sont au total 22 à quitter Saigon le 5 juin 1866
vers midi. Embarqués sur La Canonnière 27 à destination du
Cambodge dans un premier temps. Les rescapés ne reverront la
capitale cochinchinoise que dans deux ans, le 29 juin 1868. 
      

      
        Une première escale, assez longue, est prévue à Phnom Penh,
nouvelle capitale du Cambodge, où Doudart de Lagrée est bien
introduit. Arrêt pour souder l'équipe, attendre des documents (passeports et monnaie siamoise), procéder à une étude du site
d'Angkor. 
      

      
        Cette étape permet effectivement un travail approfondi à Angkor,
avec ses Pyramides de l'univers asiatique ! Avec un plus sur Kheops,
Khephren et Mykerinos. Les sculptures ! Sculptures de tous ordres
enrichissant aussi bien les bas-reliefs que les portiques ou les
chaussées menant aux édifices. Angkor est un monde ciselé, témoignage de la richesse de la civilisation Khmer. Comme devant les
Pyramides, l'homme se sent petit, écrasé par la grandeur de ce
qu'il découvre et de ce qu'il pressent. Le regard ici ne parvient
pas à en saisir l'intégralité. Les Pyramides se dressent d'un seul
tenant bravant les siècles et réussissant à les dominer. A Angkor la
nature triomphe et dissimule. La chaleur et l'humidité tropicales
ont conjugué leurs efforts. La végétation force de partout. Racines,
lianes, plantes grimpantes ou non, enserrent sans trêve de leur
gangue les monuments et les statues, les brisant ou les renversant
sans pitié. Une chape végétale recouvre les lieux, estompant
nombre de vestiges. 
      

      
        La Commission n'a pas la primeur de la découverte d'Angkor.
Les Portugais au XVIe siècle, l'explorateur français Mouhot quelques années plus tôt, l'ont précédée. Les ambitions, en ce mois de
juin 1868, sont autres. Elles visent à jeter les bases d'une meilleure
connaissance de ces richesses tapies dans une gangue de verdure
afin d'en permettre un jour la mise en valeur. Doudart de Lagrée et
Francis Garnier dressent une carte du cadre architectural d'Angkor
et un plan précis du temple d'Angkor-Vat. Les archéologues à venir
disposeront grâce à eux de précieuses bases de recherches. Ces
archéologues seront ceux de l'Ecole française d'Extrême-Orient
qui fera revivre Angkor2. 
      

      
        7 juillet. La grande aventure débute véritablement. La Canonnière 27 appareille de l'embarcadère de Phnom Penh pour remonter
le Mékong vers le nord. L'immense fleuve, sur plus d'un kilomètre
de large, roule des eaux jaunâtres parfaitement navigables. En sera-t-il ainsi longtemps ? A la Commission de répondre. 
      

      
        Une première réponse advient. A hauteur de Cratieh, soit à 150 kilomètres au nord-est de Phnom Penh, la canonnière doit être abandonnée. Sa vétusté la rend dangereuse dans les eaux de plus en plus
agitées du Mékong. Il faut poursuivre en sampans, embarcations
d'une quinzaine de mètres de long, taillées dans des troncs d'arbres
et halées à bout de perche le long des rives par des Cambodgiens
connaissant les lieux. Pendant plusieurs jours les matelots doivent
affronter le courant et les souches déracinées dérivant au fil de
l'eau en cette saison des pluies. 
      

      
        A Stung Trenh, village de 800 habitants, l'expédition entre en
pays laotien contrôlé à l'époque par les Siamois. Jusque-là elle progressait en pays ami. Elle pénètre en terrain où la négociation
s'impose. Vis-à-vis des Siamois, les Français ne sont pas obligatoirement les bienvenus, même si leurs papiers ont été paraphés à
Bangkok. Les petits cadeaux qui confortent l'amitié ne sont pas
inutiles pour obtenir des barques et la liberté de passage. A Stung
Trenh l'expédition découvre un commerce toujours florissant : celui
des esclaves. Au fond d'eux-mêmes ses membres aspirent au jour
où la France solidement installée pourra mettre fin à ce trafic
lucratif qui ne paraît guère émouvoir les locaux. L'habitude ! 
      

      
        Il est temps pour les Cambodgiens, bien rémunérés pour leurs
services, de rentrer chez eux. Aux gouverneurs laotiens de procurer
barques et équipages. 
      

      
        Au niveau de Khong, où se situe l'actuelle frontière entre Laos
et Cambodge, le Mékong amorce des rapides infranchissables. La
navigation s'interrompt, remplacée par un long portage sur une île
séparant les bras principaux du fleuve. (Les Français, par la suite,
mettront en place un petit chemin de fer assurant le transbordement.) Cette première partie du parcours n'a pas été inutile. Elle
a montré que sous réserve d'un bon bateau et de hautes eaux il est
possible de remonter le Mékong jusqu'au Laos. Il s'agit là déjà
d'un atout pour la circulation au Cambodge. 
      

      
        Au-delà de Khong, le fleuve retrouve généralement une largeur
de 1200 à 1500 mètres alors qu'auparavant ses nombreux bras rendaient impossible d'estimer l'étendue de son cours. La Commission
est désormais en pays laotien. Progressivement le décor change.
Le regard accroche des montagnes de plus en plus proches. A la
beauté des paysages se joint l'accueil des habitants, gens simples
imprégnés de bouddhisme et de traditions séculaires. Auprès d'eux
les Français trouvent toujours gentillesse et hospitalité. Mieux
qu'un bivouac de fortune sous le feuillage d'un banian, une humble
paillote ou une pagode au faîte corné abritent de la lourde pluie
tropicale. A toute heure, il y a un bol de riz avenant. Dans les villages, au terme d'heures de marche ou de navigation, les voyageurs
apprécient la veillée qu'égayent quelques danseuses entraînées
par les doigts agiles du joueur de khen. Ce folklore sympathique
n'interdit pas les us d'un autre âge. L'esclavage rencontré à Khong.
Les coups de rotin généreusement distribués par les juges envers
les coupables petits ou grands. 
      

      
        Les Français se rendent compte qu'ils parcourent des terres
sous férule siamoise. Gouverneurs, princes ou roitelets pour être
investis ont dû faire allégeance à Bangkok. Cette tutelle du proche
voisin, les voyageurs la constatent dans sa tragique réalité à Vien
Chan (Vientiane). Ce qui fut la capitale d'un royaume laotien n'est
plus que ruines envahies par la végétation. Les Siamois, pour
réprimer une révolte en 1828, ont littéralement détruit la ville. Au
préalable ils avaient parqué les habitants dans des bâtiments qu'ils
avaient ensuite incendiés. Ce passé, pas si lointain, n'est pas oublié.
De Khong à Luang Prabang, tout au long des rives du Mékong, le
Siamois demeure l'ennemi. Discrètement, dans leurs nombreux
contacts, Doudart de Lagrée et ses compagnons font allusion à ce qui
se passe à Phnom Penh. Le Cambodge a su trouver un protecteur
puissant qui le met à l'abri des convoitises et des exactions d'autrui.
      

      
        La remontée du Mékong en territoire laotien de Khong a exigé
de longs mois puisque la Commission n'atteint Luang Prabang que
le 28 avril 1867. De cette première partie de son voyage elle est en
mesure de tirer déjà certains enseignements. Le Mékong constitue
un axe précieux de liaison entre les riverains mais n'offre pas une
voie de pénétration exploitable pour la navigation fluviale. S'il est
de bons biefs aux eaux tranquilles, trop de rapides représentent des
passages dangereux voire impraticables, ce qui impose de longs et 
pénibles transbordements terrestres. Certes des travaux sont susceptibles, en certains endroits, d'améliorer le lit du fleuve. Ils ne
sont pas possibles dans sa totalité. Les différences de niveau, suivant
les saisons, les rendent aléatoires. Le Laos reste une région enclavée,
difficile d'accès. 
      

      
        Le Laos ! Existe-t-il même un Laos ? Les Français ont rencontré
plusieurs entités. La plus importante paraît être celle du royaume
de Luang Prabang, à sa tête deux rois... Un premier et un second ! 
Cette particularité n'est pas essentielle. Le problème de Luang
Prabang est toujours celui des voisins, Siamois mais aussi Annamites à l'est, Birmans à l'ouest et Chinois au nord. Ces derniers, 
affaiblis, se manifestent moins à l'encontre des Birmans soutenus 
par les Anglais. 
      

      
        Doudart de Lagrée a demandé audience au roi de Luang Prabang. 
Francis Garnier écrit : 
      

      
        « Il était très important dans ces premières négociations de poser 
l'influence française comme elle devait l'être aux yeux des autorités 
indigènes et de leur faire entrevoir le rôle prépondérant qu'elle 
serait un jour à jouer dans cette partie de la péninsule3 », avant 
d'ajouter : 
      

      
        « Il convient donc de faire sentir au roi de Luang Prabang que 
nous pourrions un jour nous substituer aux droits exercés sur sa 
principauté par la cour de Hué devenue aujourd'hui notre vassale, 
et qu'il devait dès à présent essayer de s'appuyer sur l'influence 
française pour résister aux prétentions des pays voisins et faire cesser 
cette fatigante recherche d'équilibre qu'il s'efforçait de maintenir 
entre elles. Il était facile sans doute de lui faire comprendre que de 
notre côté seulement son indépendance ne courait aucun danger et 
que son rôle politique pouvait grandir. » 
      

      
        Garnier s'exprime là à titre personnel. D'autres, bientôt, prendront le relais dans le même sens d'un discours qui finira par être 
perçu. 
      

      
        L'étape de Luang Prabang se prolonge un peu. Nécessité de 
laisser les organismes récupérer. Conversations avec les responsables locaux. Etudes et reconnaissances des lieux et environs. 
      

      
        Le 25 mai l'expédition repart. Le Mékong s'oriente plein ouest,
puis nord-est et n'est pratiquement plus utilisable. Son lit s'encombre de roches. A la rigueur il serait possible de longer ses berges
plus ou moins loin, solution inimaginable. La Commission va bientôt
pénétrer en Chine. Si elle s'obstine à suivre le fleuve, elle tombera
en zone insurgée. Des musulmans se dressent contre le pouvoir
central. Il faut non sans émotion abandonner le Mékong et poursuivre en empruntant des cheminements terrestres après de longs
palabres pour négocier le coût des porteurs. L'état de santé du
groupe se ressent de ces marches en rizières ou forêts détrempées.
Les accès de fièvre, les ulcères aux pieds, les piqûres de sangsues
se multiplient, freinant la progression. Aux difficultés naturelles
s'adjoignent les aléas diplomatiques. La contrée maintenant traversée est sous obédience birmane4. Les fonctionnaires locaux entendent le rappeler et se montrent tracassiers. La patience de Doudart
de Lagrée est mise à rude épreuve. Il doit mener double négociation. L'une avec les officiers birmans, l'autre avec les dignitaires
laotiens. A Muong You, la capitale de l'un des derniers petits
royaumes traversés, le roi, un jeune homme de vingt-six ans, intelligent et ouvert, ne se gêne pas pour déclarer : 
      

      
        « Là où sont les Européens, la guerre et les troubles cessent, le
commerce et les populations augmentent. » 
      

      
        C'est un pas en avant pour se débarrasser du joug birman. La
Commission n'en est pas encore à ce stade. 
      

      
        Xien-Kong (Chiang Khong5) sur la rive droite du Mékong, à
300 kilomètres ouest-nord-ouest de Luang Prabang, marque pratiquement la fin du voyage laotien. Un autre monde se signale. Les
visiteurs le perçoivent aux produits sur les marchés et surtout à une
présence qui ne trompe pas. Le roi est entouré de deux mandarins,
l'un birman, l'autre chinois. La Chine proche ne dissimule pas ses
vues sur la région où l'instabilité politique est chronique. 
      

      
        18 octobre 1867. Une page se tourne. La Commission franchit la
frontière chinoise. Le climat depuis quelque temps a changé. Les
nuits sont fraîches. La végétation s'en ressent. Le maïs remplace souvent le riz. Une autre civilisation, techniquement plus avancée, se
fait jour. Maisons en « dur », ponts, routes empierrées ou dallées.
Progrès qui ne signifient pas obligatoirement paix. Le Yunnan, où
s'enfoncent les Français, est ensanglanté par la révolte des fidèles
de Mahomet. Une bonne partie de la région est dévastée. Cette
situation ne facilite pas la marche en terre chinoise et interdit certaines reconnaissances dans l'esprit général de la mission. 
      

      
        Pourtant les passeports sont en règle et les rapports avec les
mandarins locaux courtois. La principale difficulté provient de la
langue. Heureusement, les Annamites de l'escorte parviennent à se
faire comprendre. Autre difficulté, se situer exactement. Il n'existe
pas de cartes. La terminologie des villes varie. Vers où coulent les
fleuves traversés ? 
      

      
        Avec novembre et l'altitude (1 500 mètres en moyenne), le froid
commence à se faire sentir encore que le thermomètre indique
dans les douze à treize degrés. Il descendra bientôt plus bas. Les
voyageurs ont été habitués aux chaleurs tropicales. Le changement est brutal. Les Annamites de l'escorte, dont le dévouement et
l'esprit de discipline demeurent exemplaires, sont les premiers à
en souffrir. 
      

      
        La Commission marche nord-est pour atteindre Yunnan
(actuelle Kunming), capitale de l'immense province de même nom
(400 000 km2). Sur l'itinéraire un cours d'eau important orthographié Ho Ti Kiang pose une grave interrogation. Cet Ho Ti Kiang
est-il un affluent, rive gauche, du Mékong ? Est-il un bras supérieur du Song Koi, le fleuve Rouge, débouchant au Tonkin ? Pour
y voir plus clair, Francis Garnier obtient de son chef l'autorisation 
de lancer une pointe avec une petite équipe. Le 27 novembre,
il s'embarque avec une poignée d'hommes et entreprend la descente de la rivière. Le lendemain, des rapides lui barrent la route 
et ses bateliers refusent d'aller plus loin. Désirant à tout prix 
résoudre l'énigme du Ho-ti Kiang, le courageux marin entame
l'escalade des hauteurs dominant la vallée. Relatant son voyage, 
il écrira par la suite : 
      

      
        « Après trois heures et demie d'une ascension très fatigante, par 
des sentiers en zigzag dont les cailloux fuyaient sous les pieds pour 
aller, après mille chutes, rebondir dans les eaux du fleuve, j'arrivai 
au sommet ; de là je pus embrasser d'un coup d'œil tout un panorama. Au sud, une haute chaîne calcaire s'élevait comme une barrière entre le Tong King et la Chine et découpait l'horizon de ses 
sommets aigus qui atteignaient au moins quatre mille mètres d'altitude6. Près de moi, le Ho-ti Kiang traçait son énorme sillon ; ses 
eaux jaunâtres apparaissaient et disparaissaient tour à tour, à une 
profondeur de près de deux mille mètres, coulant avec impétuosité 
vers le sud-est. » 
      

      
        Et le sud-est, c'est évidemment le Tonkin. Cet Ho-ti Kiang correspond au cours supérieur du fleuve Rouge (plus exactement à un
affluent du fleuve Rouge). Rapportant sa découverte dans le Bulletin de la Société de Géographie, en février 1872, Garnier écrira
encore : 
      

      
        « La reconnaissance de la vallée du Mékong a prouvé qu'il est
impossible d'espérer que ce grand fleuve puisse jamais servir de
route à un commerce important... Au contraire, le fleuve du Tong
King, qui prend naissance au cœur du Yunnan, entre les vallées du
fleuve Bleu et du Mékong, est, suivant toute probabilité, beaucoup
plus navigable que ce dernier, d'un cours beaucoup plus direct, et
il présente, en outre, un immense avantage : l'unité de domination
sur ses rives. » 
      

      
        Pour s'engager ainsi, Garnier s'appuie sur ce qu'il a personnellement contemplé mais aussi sur les témoignages recueillis. Les
autochtones lui ont précisé, qu'avant même la frontière Chine-Tonkin, en amont de Lao-Kay, le fleuve était navigable en toutes
saisons jusqu'au delta. Cette assertion méritera vérification. Dans
son rapport du 6 janvier 1868 à l'amiral de La Grandière, Doudart
de Lagrée se voudra déjà affirmatif : 
      

      
        « Les renseignements qu'il a pris (Francis Garnier) et ceux que
j'ai recueillis moi-même nous suffisent. A six journées au sud-est
de Lin Ngan7 se trouve le marché renommé de Mang-hao, à partir
duquel le Song Koi est navigable jusqu'à la mer. » 
      

      
        Et Mang-hao se situe dans la Chine du Yunnan. Autrement dit,
l'accès à la Chine méridionale est possible par voie fluviale grâce
au Song Koi, le fleuve Rouge. 
      

      
        *
      

      
        Au terme de pérégrinations qui auraient pu lui coûter cher,
Garnier rejoint son groupe qui reprend sa route. Les lacs nombreux
et importants permettent de progresser en chaloupes. A défaut les
chaussées bien empierrées facilitent la marche dans un paysage où
la neige a fait son apparition. Un peu avant Yunnan, un coursier à
cheval apporte un pli. Pli rédigé en français. Le signataire souhaite
la bienvenue à ses compatriotes et termine par « à bientôt ». Des
missionnaires français œuvrent pour leur foi au Yunnan. Le long
isolement de dix-huit mois est rompu ! Ces pasteurs attachés à de
petites communautés chrétiennes dispersées dans les principales
villes apporteront une aide précieuse à la Commission. Comme leurs
homologues chinois. Avec ces derniers Garnier conversera en latin... 
      

      
        L'étape de Yunnan (Kunming), ville d'environ 50 000 habitants,
laisse mieux déceler les richesses de la province. Le potentiel 
minier est d'importance. On compte une quarantaine de mines
de cuivre en exploitation. La plupart de ces minerais sont traités 
ou raffinés à Yunnan même. Tout démontre l'intérêt d'une liaison
commerciale avec l'extérieur. 
      

      
        Noël, avec une messe de minuit, le Premier de l'an 1868, sont
fêtés à Yunnan où l'accueil est chaleureux, facilité par les missionnaires pleinement intégrés au monde chinois. Les membres de la 
Commission toutefois s'interrogent. S'ils ont rempli la majeure
partie de leur mission, la révolte dite mahométane, les impossibilités de navigation leur ont interdit l'exploration du cours supérieur
du Mékong. La situation semble s'être stabilisée dans le Yunnan
occidental. En marchant vers l'ouest, après avoir pris les contacts 
voulus grâce aux missionnaires, il doit être possible d'atteindre la 
région inexplorée. 
      

      
        Son état de santé impose à Doudart de Lagrée de rester sur place. 
Le docteur Joubert veillera sur lui. Le 30 janvier, Garnier s'éloigne 
avec Delaporte, Thorel, Carné et cinq hommes d'escorte. Retour
prévu fin avril. L'objectif fixé est de retrouver le Mékong et de 
pousser jusqu'à hauteur du 30e parallèle au pied du Tibet. Un tel 
déplacement implique de passer par Taly (Dali), ville devenue la 
capitale de la révolte. 
      

      
        C'est une marche dangereuse et pénible qu'accomplit l'équipe 
Garnier. Il lui arrive de passer des cols à près de 3 000 mètres d'altitude. La neige est fréquente. A Taly, le sultan, maître des lieux, 
impose aux Français de faire demi-tour. La reconnaissance n'ira 
pas plus loin. 
      

      
        Une mauvaise nouvelle attend Garnier et ses compagnons. 
Doudart de Lagrée est décédé le 12 mars. Devenu le chef de la 
Commission, Garnier décide de rentrer en ramenant vers une terre 
française la dépouille de son chef. Long et ingrat retour par voie 
terrestre d'abord afin de rejoindre le Yang-tseu-kiang (fleuve Bleu) 
où il devient possible de louer des jonques. Le fleuve conduit progressivement dans les régions pénétrées par les Européens et où la 
présence missionnaire est importante. 
      

      
        3 juin 1868. Hankou (Wuhan). Un choc avec une ouverture inattendue sur le monde occidental après 1 100 kilomètres de navigation sur le fleuve Bleu. Un consul de France siège dans la ville. Des 
navires américains chargent des cargaisons de thé. Les Anglais 
possèdent une concession. La colonie européenne fête les arrivants. 
      

      
        A Hankou, Garnier rencontre un compatriote, négociant aventureux, Jean Dupuis, installé sur place depuis 1860. Il lui narre son
périple et lui fait part de ses conclusions sur l'accès au Yunnan par
le Song Koi. Dupuis saura tirer profit de son entretien avec Francis
Garnier. 
      

      
        *
      

      
        Le 29 juin, la Commission qui a utilisé les liaisons régulières,
via Shanghai depuis Hankou, débarque à Saigon, reçue par l'amiral
Ohier, gouverneur de la Cochinchine française. Les honneurs sont
rendus à son chef disparu qui est inhumé dans le cimetière de
Saigon. Doudart de Lagrée reposera là jusqu'à ce jour de 1983 où
ses restes seront expulsés par le pouvoir communiste du Viêt-nam.
L'un de ses compagnons, Carné, affaibli, sera emporté peu après, à
vingt-huit ans. Cette longue exploration n'a pas été sans sacrifices.
      

      
        *
      

      
        La Commission est rentrée avec une ample moisson de tous
ordres. Histoire, ethnographie, philologie, politique, mœurs, météorologie, géologie, métallurgie, exploitations industrielles, anthropologie,
botanique et détermination géographique des contrées parcourues
remplissent deux volumes réunissant ensemble onze cents pages.
Deux atlas in-folio, renfermant l'un les cartes et les plans, l'autre
les monuments, les costumes, les paysages, les scènes de mœurs, les
cérémonies religieuses, complètent et éclairent les descriptions ou
les discussions scientifiques. Bref, c'est une meilleure connaissance
de régions peu connues voire souvent totalement inconnues à
l'époque que rapporte la Commission. 
      

      
        Le bilan scientifique se double pour la France de renseignements
politiques et économiques importants. Francis Garnier et ses camarades ont découvert que le Laos, glacis occidental de l'Annam, était
une proie possible. La population locale, à condition de ne point
perturber sa quiétude traditionnelle, ne ferait point obstacle. Peut-être même le souhaite-t-elle pour se protéger ou se débarrasser de
ses voisins, la Chine, le Siam, l'Annam, la Birmanie anglaise. Manifestement, le prédateur principal s'appelle le Siam qui empiète sur
des terres laotiennes comme il le fait au Cambodge. 
      

      
        Autre découverte, capitale et destinée à peser sur l'avenir, la
voie du Song Koi entrevue par Francis Garnier. A court terme, la
recherche initiale de la route de Chine par le Mékong mènera la
France au Tonkin. 
      

    

    
      

      
        
          1 Il est né en 1839.
        

      

      
        
          2 Cf. plus bas, chapitre 18.
        

      

      
        
          3 Voyage d'exploration en Indochine, Le Tour du Monde 1870-1871, p. 414.
        

      

      
        
          4 Siamois et Birmans se sont durement battus en 1854 pour le contrôle de
cette frange nord du Laos. 
        

      

      
        
          5 Ville aujourd'hui en Thaïlande. 
        

      

      
        
          6 Garnier se trompe légèrement. Les crêtes les plus hautes dépassent à
peine 3 000 mètres. 
        

      

      
        
          7 150 km au sud de Yunnan (Kunming).
        

      

    

  
    
       

      Chapitre 7 
 

LES TEMPS COLONIAUX


       

      
        Depuis la seconde moitié du XXe siècle, le colonialisme a généralement mauvais presse. Il est accusé de tous les maux. Oppression
et asservissement de peuples libres... exploitation des populations
et des richesses locales, etc. La liste est longue de ces monstruosités attribuées à l'expansionnisme européen dans les diverses
parties du monde. 
      

      
        Cependant, pour comprendre ce qui va se dérouler en Indochine
et ailleurs, il est obligatoire de revenir sur l'état d'esprit « colonial »
en France de 1870 à 1940. Il y eut le temps des Croisades, le temps
des Cathédrales, les temps révolutionnaires. Voici durant la fin du
XIXe siècle et le début du XXe les temps coloniaux. La France parle
de son Empire et s'en montre très fière. 
      

      
        La France battue par la Prusse se voit arrachées l'Alsace et la
Lorraine. Le coup est rude. Le pays, moralement, a du mal à s'en
remettre. Des générations vivront dans l'espoir de la revanche et du
retour à la Mère Patrie des provinces perdues. La « f leur au fusil » 
d'août 1914, les terribles sacrifices consentis durant la Grande
Guerre s'expliquent d'abord et surtout par cette ambition insufflée
dans les familles et les écoles de la République. Ce choc ressenti
par les Français dépeint en bonne partie la genèse et l'ampleur des
temps coloniaux. 
      

      
        Il serait erroné de dater le fait colonial français à la perte de
Metz et Strasbourg. Il existait déjà et remontait même fort loin. 
Les Croisades, Gesta Dei per Francos, ne présentaient-elles pas
une forme de colonisation en terre lointaine après conquête ? Puis,
il y avait eu la Belle Province, les Indes de Dupleix, la Louisiane,
Haïti. En 1870, la France était à Alger, à Saint-Louis du Sénégal, à
Saigon, en Nouvelle-Calédonie, en Guyane et en bien des îles
ou archipels à travers les océans. L'ardeur patriotique, la quête de
gloire, la recherche de marchés, le souci du profit, la volonté missionnaire, avaient, suivant les cas, et parfois en se mêlant, motivé
ces implantations outre-mer. La France de 1870 était une puissance
coloniale même si elle se situait loin derrière sa grande rivale en la
matière, la Grande-Bretagne. 
      

      
        Cette France, brutalement meurtrie et amputée, a besoin de
retrouver sa grandeur et de l'affirmer. L'expansion coloniale lui en
offre l'opportunité. Oh, cette perspective ne trouve pas d'emblée
unanimité. 
      

      
        « Nous avons perdu deux sœurs et vous nous donnez vingt
domestiques », tonne Paul Déroulède, le virulent chef de file de la
Ligue des Patriotes. Il ne sera pas le seul à préférer la Ligne bleue 
des Vosges aux horizons lointains des possessions coloniales.
Certains s'étonneront de relever que cet élan colonialiste provient
plutôt, au départ tout au moins, de la partie gauche de l'échiquier
politique. 
      

      
        En 1870, un brillant théoricien de 27 ans, futur professeur au
Collège de France, Pierre Leroy-Beaulieu, a ouvert la voie dans un
mémoire intitulé : De la colonisation chez les peuples modernes. 
Reprenant et étoffant son texte, en 1874, dans un livre De la colonisation chez les peuples modernes, il écrit : 
      

      
        « La colonisation est la forme expansive d'un peuple, c'est sa 
puissance de reproduction, c'est sa dilatation et sa multiplication à 
travers les espaces. C'est la soumission de l'univers ou d'une vaste
partie à sa langue, à ses mœurs. Un peuple qui colonise, c'est un 
peuple qui jette les assises de sa grandeur dans l'avenir et de sa
suprématie future. Le peuple qui colonise le plus est le premier
peuple : s'il ne l'est pas aujourd'hui, il le sera demain1. » 
      

      
        Cet impérialisme qui ne cache pas ses ambitions rencontre
un écho. Gambetta, l'ardent animateur de la Défense Nationale en
1870, le fougueux tribun républicain, personnage politique de
premier plan dans la jeune Troisième République, rejoint Leroy-Beaulieu. Au début de 1878, il le dépasse même et formule une
intention supplémentaire : 
      

      
        « Il faut tâter d'une politique d'expansion, conquérir ou gagner 
par d'habiles neutralités l'équivalent de ce que nous avons perdu2. » 
      

      
        Ce que nous avons perdu. Chacun a compris. Il faut compenser
la perte de l'Alsace et de la Lorraine par des acquisitions outre-mer. L'idée était dans l'air. Elle s'exprime désormais avec force. 
Gambetta avance un autre argument qui ne peut que flatter le nationalisme gaulois : 
      

      
        « Si, à un moment donné, nous ne happons pas notre part de 
colonies, l'Allemagne, l'Angleterre s'en saisiront. » 
      

      
        L'avenir prouvera qu'il n'a pas tort. 
      

      
        Après Gambetta, ce sera Jules Ferry, Ferry le Tonkinois pour
ses adversaires politiques. Ernest Renan donnera dans le même
registre : 
      

      
        « La colonisation en grand est une nécessité politique tout à fait 
de premier ordre. Une nation qui ne colonise pas est irrévocablement vouée au socialisme, à la guerre du riche et du pauvre. » 
      

      
        Résoudre le problème social ! Victor Hugo approuve. En 1876, 
le poète s'exprime avec lyrisme : 
      

      « Allez, peuples ! Versez votre plein dans cette Afrique et du même 
coup résolvez vos questions sociales : changez vos prolétaires en 
propriétaires ! » 

      
        Le socialiste Louis Blanc avait déjà écrit dans la Revue du 
Progrès, le 15 juillet 1839 : 
      

      
        « Le génie de la France est essentiellement cosmopolite : sortir d'elle-même, se répandre sur le monde, le conquérir par 
l'énergie des sympathies et la puissance des idées, voilà le rôle 
que l'Histoire a, depuis longtemps, assigné à la France... et rien 
qu'à l'invincible ardeur de notre volonté il se pouvait reconnaître que c'était en vertu d'une loi véritablement providentielle 
que nous avions la Méditerranée à rendre française et l'Algérie 
à garder. » 
      

      
        Dans tous ces propos, aucune mauvaise conscience. Bien au 
contraire. Une notion revient souvent : action civilisatrice. 
      

      
        Jules Ferry au Sénat, le 6 mars 1891 : 
      

      
        « L'œuvre civilisatrice qui consiste à relever l'indigène, à lui tendre 
la main, à le civiliser, c'est l'œuvre quotidienne d'une grande nation. » 
      

      
        Conception exprimée dans un discours à la Chambre, le 27 mars 
1884 : 
      

      
        « La race supérieure ne conquiert pas pour le plaisir, dans le 
dessein d'exploiter le faible, mais bien de le civiliser, et de l'élever 
jusqu'à elle. » 
      

      
        Renan poursuivait, évoquant la civilisation : 
      

      
        « La conquête d'un pays de race inférieure par une race supérieure qui s'y établit pour le gouverner n'a rien de choquant... 
Autant les conquêtes entre races égales doivent être blâmées, 
autant la régénération des races inférieures ou abâtardies par les 
races supérieures est dans l'ordre providentiel de l'humanité3. » 
      

      
        Nul, à l'époque, n'accuse Renan de racisme... 
      

      
        Elever. Instruire. Eduquer. Mission civilisatrice. Des maîtres mots
que personne ne s'effraye de prononcer et qui recouvrent d'une
chape moralisatrice un impérialisme politique et économique. C'est
dans un tel contexte et avec un tel arrière-plan qu'en quelques
années l'intégralité de la péninsule indochinoise deviendra française. 
      

      
        *
      

      
        Concrètement ce colonialisme se manifeste à plusieurs niveaux.
Exécutants sur le terrain. Pouvoir politique à Paris. Courant de
pensée et force de pression en métropole. 
      

      
        Les exécutants, militaires essentiellement, ne se gênent pas pour
prendre des initiatives et des responsabilités sortant largement du
cadre de leurs prérogatives. On a vu l'exemple de Doudart de Lagrée
forçant la main au roi Norodom au Cambodge. Pour rester dans le
strict cadre de l'Indochine, le comportement des amiraux, de Senez,
de Francis Garnier, du commandant Rivière4, montre sans ambiguïté
l'influence de certaines personnalités sur le cours des événements.
      

      
        Il est évident que le nerf de la guerre se situe à Paris. Les interventions, les opérations militaires impliquent un budget. Au
gouvernement et aux ministres d'allouer les crédits nécessaires
après avoir donné le feu vert. Il en fut ainsi pour la mainmise sur
la Cochinchine, opération réalisée sous la houlette de Chasseloup-Laubat, le prépondérant ministre de la Marine. Ce sera plus encore
le cas avec Jules Ferry en 1883-1885 au Tonkin. 
      

      
        Les gouvernants, sauf en de rares exceptions, n'agissent que forts
d'un soutien populaire. Le colonialisme passe bien, très bien même,
dans l'opinion publique métropolitaine. Un fort courant, celui
appelé le « Parti colonial », y contribue amplement. Il se manifeste
par des personnalités et des associations. Eugène Etienne, maire
d'Oran, plusieurs fois ministre, est le porte-drapeau de l'outre-mer.
On retrouve son nom derrière nombre d'associations, de comités,
de sociétés. Le Comité de l'Afrique française est peut-être le plus
connu de tous ces organismes qui poussent à l'action coloniale. Il a
des émules, véritables filiales : Comité de l'Asie française, Comité
du Maroc, etc. En parallèle les sociétés dites de géographie présentent beaucoup plus l'aspect de sociétés savantes. Elles s'orientent
surtout vers une meilleure connaissance des régions inexplorées,
d'où leur appui privilégié aux explorateurs démunis. Certaines sont
anciennes. La Société de Géographie de Paris date de 1821. Elle
distribue pécules, prix et récompenses. Cette revue sommaire ne saurait écarter l'association toujours vivante de l'Alliance Française,
fondée en 1883 par Paul Bert, Victor Duruy, Ferdinand de Lesseps.
Jean Jaurès, dans une conférence à Albi en 1884, définit son esprit
et sa mission : 
      

      
        « L'Alliance a bien raison de songer avant tout à la diffusion de 
notre langue : nos colonies ne seront françaises d'intelligence et de 
cœur que quand elles comprendront un peu mieux le français... 
Pour la France surtout, la langue est l'instrument nécessaire de la 
colonisation... Il faut que des écoles françaises multipliées, où nous 
appellerons l'indigène, viennent au secours des colons français 
dans leur œuvre difficile de conquête morale et d'assimilation... 
Il n'y aura là (en Algérie) un vrai peuple et une autre France que 
par une large diffusion de la langue française. De même que dans 
toutes nos colonies. » 
      

      
        Non, ce n'est pas mai 1958 à Alger. L'auteur de ces propos est
bien Jean Jaurès, l'illustre tribun socialiste. L'expérience prouvera
qu'il n'a pas été assez entendu... 
      

      
        Toutes ces activités trouvent un prolongement logique au
niveau parlementaire. Sous l'impulsion d'Etienne, le 15 juin 1892, 
42 députés fondent un groupe colonial appelé à s'étoffer très vite. 
Fort de 200 députés en 1902, venus de divers horizons de la scène 
politique, tous « réunis par le désir d'assurer la force et la grandeur de la France Coloniale et extérieure ». Il atteindra 250 députés 
sous la Chambre dite de Front populaire de 1936 à 1940. Il pourra 
se prévaloir d'avoir eu dans ses rangs cinq futurs présidents de 
la République : Félix Faure, Raymond Poincaré, Paul Deschanel, 
Paul Doumer et Albert Lebrun. Le Sénat ne peut faire moins. Un
groupe colonial s'y constitue le 11 février 1898. Ces noyaux pèsent
naturellement sur la politique gouvernementale et le vote des 
crédits coloniaux. 
      

      
        S'explique ainsi le déroulement du fait colonial à partir de 
1880 : 
      

      
        – Sur le terrain, des audacieux, à tous les échelons de la hiérarchie, forcent le destin et créent l'événement. Militaires et administration locale leur emboîtent le pas. 
      

      
        – En métropole et à Paris, le Parti colonial entraîne ou soutient.
      

      
        – Au niveau du pouvoir, de 1880 à 1900, suivant les cas de
figure, les gouvernements s'engagent, font marche arrière ou entérinent. De là des pas en avant, des audaces mais également des
valses-hésitations et des retards. Après 1900, le pouvoir, stimulé
par les rivalités internationales, tergiversera beaucoup moins. 
      

      
        L'expansion française en Indochine s'inscrit dans le cadre de ces
temps coloniaux. Elle correspond également à une rivalité et à une
course de vitesse avec la Grande-Bretagne. Les Anglais ont évincé
les Français des Indes. Bien installés à Hong Kong et Singapour, ne
vont-ils pas dominer l'ensemble du monde indochinois ? La France
peut le redouter car ils ne se cachent pas d'œuvrer dans ce sens. Ils
finiront d'annexer la Birmanie en 1886 et de petits pas en petits pas
seront maîtres de la Fédération de Malaisie en 1891. Ces présences
sont inquiétantes. La Malaisie et Singapour contrôlent la route
de Saigon. La Birmanie a une frontière commune avec le Laos. La
France doit se manifester sans ambiguïté si elle ne veut pas laisser
l'Union Jack flotter sur tous les rivages de la mer de Chine, de
Singapour à Hong Kong. Comment, au passage, ne pas relever la
position difficile du Siam pris en tenailles au milieu des rivalités
coloniales des deux grands Occidentaux ? Bangkok parviendra à
préserver son indépendance non sans abandons territoriaux. 
      

    

    
      

      
        
          1 P. Leroy-Beaulieu, De la colonisation chez les peuples modernes, 1874,
p. 641. 
        

      

      
        
          2 Juliette Adam, Après l'abandon de la revanche, p. 173, p. 210.
        

      

      
        
          3 Dans La Réforme intellectuelle et morale de la France.
        

      

      
        
          4 Cf. plus bas. 
        

      

    

  
    
       

      Chapitre 8 
 

ÉCHEC AU TONKIN


       

      
        La Cochinchine française, toujours placée sous l'autorité des
amiraux – il en sera ainsi jusqu'en 1879 –, s'organise. A partir de
1868 la pacification est acquise. Le protectorat cambodgien a
contribué à sa réalisation. La révolte de 1867 une fois réprimée a
été suivie d'une mesure généreuse. Les chefs de cantons dressés
contre la France ont été graciés, renvoyés dans leurs villages
et replacés dans leurs fonctions. Cette mansuétude paie. Les intéressés se montrent fidèles. La population accepte le fait accompli et
apprécie la paix apportée par l'occupant. Des villageois, par leurs
renseignements, contribuent à l'échec d'un soulèvement fomenté
par Quan Dinh, un mandarin fidèle aux Nguyên. 
      

      
        Les amiraux auraient-ils l'esprit de bouton ? Ils confient à des
marins l'administration de la province. De jeunes officiers de
marine se muent en « inspecteurs des affaires indigènes ». A charge
à eux de suppléer aux mandarins, avec pratiquement tous les pouvoirs. Francis Garnier en fera partie. Un autre marin, le lieutenant
de vaisseau Paulin Vial1, devient le 1er décembre 1864 directeur
de l'Intérieur, c'est-à-dire responsable de fait de l'administration
naissante. Celle-ci se ressent de ses origines. Elle est centralisée et
militaire. Seules les communes gardent leur autonomie. Vial souhaite pourtant s'éloigner de l'administration directe. Il écrit : « Il est
impossible de dominer un peuple sans l'associer largement au
fonctionnement de tous les services publics, surtout l'administration et la police. » Dans l'immédiat, des mandarins se refusant, les
« inspecteurs » s'appuient sur les chrétiens et les « coquins » suivant
une expression du moment. Ces « coquins » ternissent un peu l'action
des marins, soldats honnêtes et de bonne volonté, ayant contre eux
une méconnaissance de la langue et des réalités locales. 
      

      
        La jeune colonie s'efforce d'équilibrer son budget, de vivre sur
ses recettes afin de permettre les investissements nécessaires avec
un minimum de personnel, (385 Européens et 640 Annamites). Un
effort spécial est porté aux écoles franco-annamites. En novembre
1870, elles seront 139 dont 8 de filles avec 5 436 élèves. 
      

      
        En 1871 débutent les travaux du câble télégraphique pour relier
Saigon à Singapour. 
      

      
        *
      

      
        En 1869, intervient une cérémonie qui bouleverse les liaisons
avec l'Extrême-Orient. Au terme de dix années d'efforts Ferdinand
de Lesseps triomphe. Le 17 novembre, l'impératrice Eugénie, épouse
de Napoléon III, accompagnée du Prince de Galles, du Prince royal
de Prusse, du Vice-Roi d'Egypte, inaugure le canal de Suez. La voie
maritime relie la Méditerranée à la mer Rouge. Le très long trajet
vers Saigon, obligé hier de doubler le Cap de Bonne-Espérance, se
raccourcit dans des proportions considérables (pratiquement de
moitié). Avec la navigation à vapeur il ne prend plus que quatre
semaines au lieu de plusieurs mois à l'époque des voiliers. Marseille
bénéficie de cette ouverture du canal. Déjà bien orientée vers
l'Algérie et l'Afrique occidentale, elle commence à travailler en
direction de l'Est et s'intitule fièrement la « Porte de l'Orient ». La
Compagnie des Messageries Maritimes, créée en 1851, ouvre le
27 octobre 1862 une ligne vers Hong Kong desservant Saigon.
L'immeuble des Messageries sera l'un des premiers visibles en
arrivant dans la capitale de la Cochinchine. Les esprits chagrins
noteront au passage que cette nouvelle route vers l'Indochine est
balisée par les Britanniques. L'Union Jack flotte sur Gibraltar,
Malte, Aden, Colombo, Singapour. Il sera même bientôt aux deux
extrémités du canal, à Port-Saïd et à Suez. Les sujets de Sa Majesté
ont su se placer. 
      

      
      
        *
      

      
        La guerre franco-allemande met en veilleuse tous les projets
d'éventuels pas en avant en Indochine. Les esprits sont ailleurs. Au
lendemain de la défaite, Paris prescrit à Saigon de ne surtout pas
bouger. 
      

      
        Les mauvaises nouvelles reçues de métropole n'ont pas de
répercussions en Cochinchine. Personne ne profite de la situation
pour se dresser contre la présence française. Pourtant, la province
n'est pas très riche en forces militaires. Les milices indigènes assurent l'ordre et la paix. 
      

      
        Ce que Charles de Gaulle appelait l'événement surgit brutalement en 1873. 
      

      
        En 1868, lors de son passage à Hankou, Francis Garnier a rapporté ses conclusions sur la route de Chine à son compatriote Jean
Dupuis. Un personnage ce Dupuis et un paroissien qui n'a pas froid
aux yeux ! Enfant d'un petit village auvergnat, il se lance très tôt
dans l'aventure commerciale outre-mer. Il débute par l'Egypte en
1857-1859 avant de s'installer à Hankou en 1860. Succès et revers
se succèdent. Deux fois ruiné, il refait fortune et s'affirme un
notable aux relations intimes avec les vice-rois et mandarins des
provinces de la Chine méridionale. Fondu dans son cadre de vie, il 
porte une longue tunique chinoise, se coiffe d'un casque en paille
de riz et s'entoure d'une garde civile pour éloigner les fâcheux. 
      

      
        Fort de ce que lui a appris Garnier, en 1870, il tente l'aventure
et avec l'accord du vice-roi du Yunnan descend en barque le
Ho Ti Kiang, accompagné d'un seul domestique. Peu à peu il 
acquiert la certitude que ce Ho Ti Kiang, ou Song Koi ou fleuve
Rouge, poursuit son cours jusqu'au golfe du Tonkin, en étant tout à
fait navigable. Magnifique perspective pour son activité ! 
      

      
        La révolte « mahométane » sur laquelle a buté la Commission
n'est pas encore écrasée. Les autorités chinoises ont besoin d'armes
pour en finir. Fort de la route qu'il sait pouvoir utiliser pour la 
livraison, Dupuis propose d'en procurer. Avec, en contrepartie,
d'appréciables contrats sur les mines du Yunnan naturellement. 
L'audacieux commerçant n'oublie pas qu'il est né français. Début
1872, pour assurer ses arrières et faire bénéficier son pays de la 
voie qu'il s'apprête à ouvrir, il effectue un aller et retour à Paris. 
Dans la capitale, on lui fait comprendre qu'il est pour l'heure
d'autres soucis qu'un marché avec le Yunnan via le fleuve Rouge. 
Il reçoit, toutefois, du ministre de la Marine, l'amiral Pothuau, la 
promesse d'une bienveillante neutralité du gouvernement. 
      

      
        Dupuis comptait se rendre à Hué pour obtenir un accréditif et 
une autorisation officielle de transiter par le fleuve Rouge. L'état
des relations entre Saigon et la cour impériale l'en dissuade. (Hué
se refuse à admettre la perte de la Cochinchine et se comporte en
conséquence.) Il organise donc son voyage au départ de Hong Kong.
Le 8 novembre 1872, il débouche devant les côtes du Tonkin à la
tête d'une petite armada : deux canonnières, une chaloupe à vapeur
et une grande jonque chargée de matériel de guerre et de charbon.
Comme équipage, il a avec lui 25 Européens et 125 Asiatiques
armés. Se présentant ainsi, incontestablement, il s'est donné les
moyens de faire bien peu de cas des pouvoirs en place. Il le prouve
sans attendre. Faute de recevoir de Hué le droit de transit qu'il
a fait demander, il remonte résolument le fleuve Rouge. Le
23 décembre, il mouille devant Hanoi au grand dam des responsables locaux incapables de s'opposer à son passage. En revanche,
il semblerait qu'une partie de la population ne voit pas d'un mauvais œil ce camouflet infligé aux représentants de Hué. Hué, c'est
la dynastie des Nguyên et le Tonkin reste plutôt fidèle à celle des
Lê qui symbolise une certaine autonomie de la province. 
      

      
        A Hanoi, Dupuis abandonne ses deux canonnières et fait charger
sa cargaison d'armes dans des sampans. Après quoi il poursuit, toujours par le fleuve Rouge, pour aller livrer sa cargaison à ses amis
chinois. Le 30 avril 1873, il rentre à Hanoi avec, cette fois, un chargement de cuivre et une escorte de 150 soldats chinois. 
      

      
        Entre-temps, le vice-roi de Canton, intermédiaire officiel entre
le Céleste Empire et son vassal en titre, l'empereur d'Annam, a
envoyé des dépêches ordonnant de laisser Dupuis circuler librement sur le fleuve Rouge en tant que mandataire des autorités de
la province du Yunnan. Le courroux de Hué et des mandarins de
Hanoi se comprend. Un Français trafique librement sur leur sol et
la Chine cautionne sa présence. 
      

      
        Du coup, le négociant se retrouve dans une situation difficile en
butte à l'hostilité ouverte des mandarins et en premier lieu du
maréchal Nguyên Tri Phuong, gouverneur annamite du Tonkin et
ancien adversaire des Français en Cochinchine. Sa tête est mise
à prix. On essaie de mettre le feu à ses navires dont la circulation
sur le fleuve n'est plus possible. Ses hommes, s'ils s'écartent, sont
assaillis, entraînés à la citadelle et livrés aux tortures. Les Tonkinois soupçonnés d'intelligences avec lui sont massacrés. De guerre
lasse, Dupuis riposte avec son escorte dont la puissance de feu
n'est pas négligeable. Un véritable état de guerre s'instaure à Hanoi
entre lui et les mandarins. 
      

      
        L'amiral Dupré, gouverneur de la Cochinchine depuis janvier
1871, est tiraillé de plusieurs endroits. Suivant les prescriptions
gouvernementales, il doit faire preuve de la plus grande modération eu égard à la situation présente de la France. Dupuis lui a
délégué son adjoint pour se plaindre des agissements des mandarins annamites à son endroit. La cour de Hué a envoyé une ambassade à Saigon dans un double but : conclure avec la France un
traité de paix et de commerce que l'autorité coloniale cherche, en
vain, à négocier depuis longtemps ; demander en échange d'intervenir dans le contentieux avec Dupuis en privilégiant la position
annamite. 
      

      
        
        [image: ]
      

      
        Dupré hésite. Il n'est pas anti-Dupuis et aimerait conforter
l'influence française au Tonkin tout en se conformant aux directives reçues. Au début octobre, il se décide à envoyer une mission à
Hanoi afin de régler le différend « Dupuis-Hué » par une négociation avec les Annamites. Il espère par la même occasion faire
reconnaître le fleuve Rouge comme voie utilisable par la France.
Pour diriger la mission, il choisit le lieutenant de vaisseau Francis
Garnier qui a participé à la défense de Paris en 1870-1871 et vient
de revenir en Extrême-Orient. L'officier connaît bien le pays et a
prouvé ses qualités de chef durant l'expédition Doudart de Lagrée.
      

      
        La suite montrera que Garnier avait le sang chaud. Cependant
il ne quitte pas Saigon le 13 octobre 1873 disposé à en découdre à
tout prix. Dupré lui a proposé 400 hommes. Il les a refusés, préférant agir par la seule négociation. Il part avec 56 marins et 30 marsouins commandés par le sous-lieutenant de Trentinian2. Tous
embarquent sur l'aviso D'Estrées qui prend en remorque la canonnière L'Arc. (Canonnière qui sombrera en mer de Chine. La remontée du fleuve Rouge devra s'effectuer en sampans.) 
      

      
        Avant son départ, dans une lettre au professeur Levasseur,
membre de l'Institut, Garnier expose ses constatations et ses propres
intentions : 
      

      
        « ... Le Tonkin est dans une situation déplorable... Des bandes
chinoises ont envahi le pays, dont les populations, accablées d'impôts et d'exactions, n'obéissent qu'à regret à une dynastie qu'elles
considèrent comme illégitime... 
      

      Notre politique doit donc consister à dénouer peu à peu tous les
fils de cette situation trop tendue : agir auprès du gouvernement de
Pékin pour obtenir le retrait des troupes chinoises déjà envoyées
ou sur le point de l'être dans le Tonkin ; garantir la libre circulation sur le fleuve, que le gouvernement annamite ne peut aujourd'hui s'obstiner à fermer... 

      
        J'ai accepté la mission délicate d'aller au Tonkin chercher à 
apaiser les conflits élevés entre Monsieur Dupuis et le vice-roi du 
Yunnan d'un côté, et les mandarins annamites de l'autre : étudier 
les dispositions des populations et m'en servir au besoin comme 
d'une arme pour vaincre les dernières résistances des lettrés 
annamites, négocier avec eux et les autorités du Yunnan un tarif 
douanier donnant satisfaction à toutes les parties ; essayer enfin 
d'obtenir par notre industrie et nos nationaux l'exploitation 
des mines du Yunnan, qu'un décret impérial vient de rouvrir et 
auxquelles les Anglais voudraient, de leur côté, obtenir un accès 
exclusif.. » 
      

      
        Un tel programme paraît raisonnable. S'il se réalise, il peut 
apporter à l'Annam des recettes douanières appréciables tout en 
servant les intérêts chinois et français. Mais dans le fond de lui-même Francis Garnier envisage-t-il de n'appliquer que cette solution sans aller plus loin ? L'hypothèse du recours aux armes, dans 
son esprit, n'est pas exclue. Il prévoit des envois d'armement pour 
équiper les partisans de la France (traduire : les chrétiens). 
      

      
        Le 5 novembre, Garnier arrive à Hanoi. Après bien des palabres 
il s'installe sur un emplacement connu comme le Camp des 
Lettrés3. C'est là que les élites subissent leurs examens. Nguyên Tri 
Phuong est toujours en poste, plus acharné que jamais contre les 
Français. Le dialogue avec lui est inabordable, la tension monte. 
Des tentatives d'empoisonnement de l'eau du Camp des Lettrés se 
reproduisent à plusieurs reprises. Nguyên Tri Phuong se prépare 
ouvertement à la lutte. Il a demandé à l'empereur la permission de 
combattre ou de se retirer. 
      

      
        Deux canonnières, le Scorpion et l'Espingole, ont remonté le 
fleuve Rouge et conduit un renfort de soixante hommes et cinq 
officiers. Garnier dispose ainsi d'un effectif de 214 hommes 
comprenant une trentaine d'Asiatiques. Se sentant menacé, il 
décide de prévenir l'attaque et d'enlever le point de concentration 
adverse, en l'occurrence la citadelle de Hanoi. Cette forteresse aux 
remparts à la Vauban, ceinturée par un fossé rempli d'eau, est une 
enceinte carrée de 1 200 mètres de côté. On y accède par cinq 
portes (deux sur la face sud) précédées chacune d'une demi-lune 
et d'un pont. Une tour octogone d'environ 80 mères de haut 
permet d'avoir des vues lointaines sur le fleuve Rouge et toute la 
campagne environnante avec ses villages, ses rizières et ses marécages. Cet espace fortifié se dresse dans la partie nord de la ville, à 
une distance moyenne de 1 000 mètres du fleuve Rouge. L'intérieur
abrite les résidences des souverains et des hauts mandarins et
environ 7 000 soldats annamites équipés d'un armement hétéroclite, fusils à un coup, lances ou similaires, ensemble bien peu crédible devant les Chassepots. 
      

      
        Le 20 novembre, à l'aube, Garnier déclenche l'assaut. Les deux
canonnières appuient de leurs pièces. Une trentaine de Chinois
de Dupuis participent à l'action. Les Français possèdent l'audace
et un armement moderne. A sept heures ils sont maîtres de la citadelle sans avoir un tué et un blessé. En face, on compte 80 morts,
300 blessés, 2 000 prisonniers parmi lesquels la plupart des grands
mandarins. Le reste de la garnison s'est débandé. Nguyên Tri
Phuong, mortellement blessé, a été capturé. Cette victoire rapide,
suivie d'autres, conforte une opinion déjà acquise... L'Annamite
est un mauvais combattant. 
      

      
        L'idée d'un protectorat sur le Tonkin était dans l'air à Saigon.
Dupré l'avait évoquée avec Garnier pourtant réservé sur le principe. Son prompt et facile succès à Hanoi encourage probablement
le marin à estimer qu'il est en mesure d'aller plus loin devant un
adversaire dont le haut commandement a été décapité. Tout semble
l'attester. Sans perdre un instant, Garnier ordonne à ses lieutenants
de s'emparer des principales villes et citadelles du delta tonkinois. Ce qu'ils réalisent avec audace. L'enseigne de vaisseau Balny
d'Avricourt, le docteur Harmand, le sous-lieutenant de Trentinian,
à Phu-Ly et Hai-Duong, l'aspirant Hautefeuille à Ninh-Binh, l'enseigne Bain de la Coquerie au fort de Phuy-Hoai à l'ouest de Hanoi.
Garnier s'empare de Nam-Dinh. Partout quelques poignées de marins
et de marsouins soutenus par une ou deux pièces d'artillerie de
marine mettent en déroute les défenseurs retranchés derrière leurs
remparts. 
      

      
        Ses succès à peine obtenus, Garnier se préoccupe d'administrer
ses conquêtes. Il nomme de nouveaux mandarins, arme des volontaires pour assurer l'ordre. En quelques jours la province de Hanoi
se réorganise d'autant que les bonnes volontés ne manquent pas.
Chrétiens mais aussi opposants à la cour impériale offrent volontiers leurs services. Les premiers, suivant les missionnaires, seraient
un peu plus de 200 000 au Tonkin. La présence française est pour
eux un gage de sécurité doublé de l'assurance de pouvoir pratiquer
librement leur religion. 
      

      
        Garnier se croit solidement implanté. Il n'en est rien. Hanoi,
Ninh-Binh, Nam-Dinh, Hai-Duong représentent effectivement
des points forts contrôlant une partie de la navigation sur le fleuve
Rouge et le Dai, son bras occidental. Les tenir n'est pas dominer
l'intégralité du delta et les treize provinces du Tonkin4. Les Français, même si Dupré leur a expédié du renfort, ne sont même pas 
un demi-millier, disséminés au milieu de plusieurs millions d'Annamites. Quelle est la valeur militaire exacte des recrues locales 
levées à la hâte ? Faible assurément. En face, les mandarins rescapés 
des coups d'audace des compagnons de Garnier n'ont pas désarmé. 
Ils regroupent des troupes et les préparent à chasser l'envahisseur. 
Dans la lutte à venir, ils trouvent des alliés qui resteront célèbres : 
les Pavillons Noirs. Qui sont donc ces fameux Pavillons Noirs que 
les Français auront tendance, à tort, à jauger comme leur unique 
adversaire ? 
      

      
        Enfants de la Chine méridionale, ces Pavillons Noirs sont les 
rescapés de la célèbre révolte de la secte religieuse des Taïpings 
dans les années 1850. Vaincus, ces Taïpings se sont réfugiés dans le 
haut Tonkin plus ou moins tolérés par Hué. Ils représentent, il est 
vrai, une force militaire difficile à éliminer quel que soit son brigandage au détriment des populations du delta contre lesquelles ils 
lancent des raids. Regroupés en bandes, ils se différencient par la 
couleur de leur pavillon. Il y a ainsi les Pavillons Jaunes, les Pavillons Blancs et surtout les Pavillons Noirs, les plus nombreux, qui 
finiront par englober l'ensemble. Avec leurs familles ils seraient de 
l'ordre de 80 000 pour 10 000 combattants, quasiment maîtres de 
la haute vallée du fleuve Rouge. Le chef des Pavillons Noirs, un 
certain Liou Yuen Fou, est considéré comme un personnage riche 
et puissant. 
      

      
        Garnier, après avoir enlevé Nam-Dinh, regagne Hanoi le 
19 décembre. A son retour les nouvelles ne sont pas bonnes. Le 
poste de Phu Hoai a été repris par les Annamites. Une reconnaissance dépêchée sur les lieux a dû se replier. Une importante concentration Annamites – Pavillons Noirs est signalée provenir de Sontay. 
Seul élément positif, une ambassade venue de Hué pour entrer 
en négociations. Garnier qui projetait une attaque sur la concentration de Sontay accepte le principe d'une suspension des hostilités. 
Une proclamation est aussitôt affichée dans les rues de Hanoi. Les 
Français estiment le calme revenu. 
      

      
        Le 21 décembre, alors que Garnier et les émissaires de Hué sont 
en conférence pour discuter des bases d'un traité de paix, une 
attaque imminente de l'armée de Sontay est signalée contre la
citadelle. Garnier se précipite aussitôt aux remparts ouest. Cinq à
six cents Pavillons Noirs sont là à quelques centaines de mètres et
manifestement mènent le bal. Les Annamites, ils sont 2 000 peut-être, se trouvent en seconde ligne. On distingue un éléphant et des
parasols de mandarins. La trêve des ambassadeurs de Hué n'était
qu'un leurre. 
      

      
        La pétarade résonne sur deux faces de la citadelle. Les Chinois
tiraillent sans grand succès. Ils ont avancé des bouches à feu assez
antiques qui se montrent plus bruyantes qu'efficaces. Garnier a
donné ses ordres. Les marins mettent en batterie une pièce de 4 au
tir précis. Les obus portent et déciment les assaillants embusqués
derrière des bosquets de bambous ou de paillotes. Un obus éclate
au milieu d'un groupe de mandarins semant la confusion. 
      

      
        Garnier sent que l'adversaire, décontenancé par la réaction française, faiblit et commence à se replier vers l'ouest. N'écoutant que sa
fougue, il décide d'engager la poursuite afin de dégager complètement les abords de Hanoi. Il s'élance avec une vingtaine d'hommes
tandis que l'enseigne Balny d'Avricourt, de son côté, part avec
une petite équipe. Son intention est de prendre l'adversaire à revers
dans son repli. Pour s'appuyer, il se fait accompagner d'une petite
pièce de 4. 
      

      
        L'officier a présumé de sa force et de la déroute ennemie. Sa
pièce de 4 s'embourbe. Il l'abandonne avec ses servants et poursuit
au pas de gymnastique. Dans sa course il se retrouve presque seul
en tête avec deux marsouins et un marin. Les Pavillons Noirs,
en face, n'ont pas renoncé et font front. Un des compagnons de
Garnier est blessé, puis un autre. Un accident de terrain sur la digue
de terre sur laquelle il court fait malencontreusement chuter l'officier. Son revolver vide, il est aussitôt entouré et frappé de coups de
lance et de sabre. Ses hommes en arrière ne peuvent immédiatement se porter à sa hauteur. Une contre-attaque menée par le
sergent Champion ne retrouvera qu'un cadavre amputé de sa tête.
Trophée emporté par les Pavillons Noirs. Le lieutenant de vaisseau
Francis Garnier a été tué aux abords du village de Thu-Lé (soit à
environ 1 500 mètres à l'ouest de l'actuelle gare de Hanoi). 
      

      
        Balny d'Avricourt, dans sa course à la tête de sa petite colonne,
n'a pas été plus heureux. Lui aussi, victime de sa courageuse ardeur,
est tombé non loin de son chef près d'une petite pagode. 
      

      
        Mauvaise journée pour les Français. Cinq tués, dont Garnier et
Balny d'Avricourt, six blessés, cinq durant la sortie, un dans la
citadelle. L'enseigne de vaisseau Bain de la Coquerie, officier le
plus ancien, prend le commandement du détachement français.
Si l'homme encore jeune n'a pas la carrure de Garnier, il est bien
entouré. Ses camarades éparpillés dans le delta sont solides et
résolus à tenir. En outre, des renforts prévus débarquent. Une bonne
centaine de marsouins et 300 fusils pour armer des auxiliaires.
Avec ces moyens, il est possible de faire face à la concentration de
Sontay toujours en place ainsi qu'à une révolte fomentée par des
mandarins dans la région de Ninh-Binh. Révolte dont une fois
encore les chrétiens sont les premières victimes. Prêtres annamites
massacrés, villages catholiques incendiés. 
      

      
        Dupré, à Saigon, apprend les événements survenus au Tonkin.
Soucieux de se démarquer d'opérations que Paris peut lui reprocher
– elles vont à l'encontre des directives reçues –, l'amiral, dans une
lettre du 4 janvier à son ministre, n'hésite pas à regretter « l'excès
de confiance et d'audace de M. Garnier et les imprudences auxquelles il s'était laissé entraîner ». Pour changer de cap, il délègue
sur place un marin d'un autre style, le lieutenant de vaisseau
Philastre. Philastre, c'est un peu et même beaucoup l'anti-Garnier.
Les rapports entre les deux marins manquaient de chaleur et le premier jalousait un peu le second paré de son auréole d'explorateur et
de soldat. 
      

      
        Philastre, passé dans le corps des administrateurs en Cochinchine où il a rang de doyen des inspecteurs et de chef de la justice
indigène, connaît bien le monde asiatique. Il a même épousé une
Annamite5 et passe pour très « orientalisé ». Erudit et très honnête
sur le fond, il a sur l'expansion coloniale des vues qui ont peut-être
un siècle d'avance sur son temps. Pas d'occupation militaire. Pas
de recours à la force. De simples alliances politiques. De bons
accords commerciaux. Dans le différend présent qu'il doit solutionner, il voit la prise de Hanoi « comme une odieuse agression »,
« un coup de Jarnac pour faire passer le gouvernement annamite
par les Fourches Caudines ». Quant à Dupuis, il le prend pour un
« forban » et un « écumeur de mer ». 
      

      
        D'entrée, Philastre, qui a reçu de larges pouvoirs de l'amiral, 
ordonne d'évacuer les divers points tenus dans le delta : Hai-Duong, Nam-Dinh et Ningh-Binh. L'évacuation de la citadelle de
Hanoi est également décidée. Le 20 janvier, les marins débarqués
partent. Le 12 février, les dernières troupes françaises s'éloignent et 
se regroupent à Haiphong. La discipline est vertu militaire mais les 
anciens lieutenants de Garnier s'exécutent la rage au cœur. Ils ont 
le sentiment de trahir leur ancien patron et d'abandonner les braves
gens qui se sont ralliés à eux. Les fonctionnaires qu'ils avaient
nommés sont destitués et les milices levées dissoutes. Dupuis est
chassé de Hanoi. Ses cinq navires sont bloqués dans le port de Haiphong et gardés par la troupe6. Ces évacuations et ces diverses
mesures placent Philastre en position de l'interlocuteur de bonne
foi, prêt à des discussions amiables écartant l'épreuve de force. 
      

      
        Les négociations avec les plénipotentiaires annamites ne traînent
pas. Elles vont dans le sens des conceptions de Philastre. Deux
conventions sont paraphées les 5 et 6 février avant une signature
officielle à Saigon pour le 15 mars. Le traité définitif avec l'Annam
concernant le Tonkin sera ratifié par l'Assemblée nationale à Paris
le 4 août 1874 et prévoit en ses principaux articles : 
      

      
        .........................
      

      
        Article 2 – « La France s'engage à lui (l'Annam) donner gratuitement et sur sa demande l'appui nécessaire pour maintenir dans 
ses Etats l'ordre et la tranquillité, pour se défendre de toute attaque
et pour détruire la piraterie qui désole les côtes du royaume. » 
      

      
        Article 3 – « En reconnaissance de cette protection, S.M. le
roi d'Annam s'engage à conformer sa politique extérieure à celle
de la France et à ne rien changer aux relations diplomatiques 
actuelles. » 
      

      
        Articles 11 et 12 – « Les ports de Qui Hon, Haiphong et Hanoi
sont ouverts au commerce. Les sujets, français ou annamites, de la
France et les étrangers en général pourront, en respectant les lois
du pays, s'établir, posséder, et se livrer librement à toutes les opérations commerciales et industrielles dans les villes ci-dessus désignées. Ils pourront de même naviguer et commercer entre la mer et
la province du Yunnan par la voie du fleuve Rouge, moyennant des
droits fixés. » 
      

      
        D'autres clauses de ce traité prévoient encore la nomination d'un
résident français à Hué avec rang de ministre, la faculté d'entretenir
à Haiphong une présence militaire d'une centaine d'hommes. Est
également convenue une concession à Hanoi. Ce type de mainmise
territoriale exploitée à des fins aussi bien politiques qu'économiques est à la mode. Les Européens s'en font octroyer dans les pays
asiatiques. Celles de Shanghai sont les plus célèbres. Voici donc les
Français propriétaires d'une zone rectangulaire d'environ 700 mètres
sur 200 en bordure du fleuve Rouge, en aval de la citadelle. Une
telle acquisition offre bien des ouvertures. 
      

      
        Apparemment, ce texte doit satisfaire les deux parties. La France
qui n'avait rien se voit reconnaître des positions privilégiées. A mots
couverts, elle obtient aveu de protection et liberté de commerce.
Point important, la cour de Hué reconnaît la pleine souveraineté de
la France sur la Cochinchine. En contrepartie, elle est débarrassée
d'hôtes encombrants sur son sol et on lui promet assistance dans la
lutte contre la piraterie et les révoltes. Elle reçoit cinq bâtiments à
vapeur dont une canonnière, le Scorpion, et un millier de fusils à
tabatière7. 
      

      
        Le 31 août, un traité de commerce, signé par l'amiral Krantz
successeur de Dupré, complète le texte du 15 mars. Il règle les intérêts des Français et des Annamites et arrête les droits de douanes à
payer à l'entrée et à la sortie des marchandises. Cette taxe est fixée
à 5 % de la valeur des marchandises. Elle apporte incontestablement un plus aux finances de Hué8. 
      

      
        Dans ces accords, riches de compromis et de perspectives, se
glisse une tare. Cette tare est et sera une honte du système colonial.
      

      
        Le prestige des nouveaux venus, la loi de l'intérêt, les liens
affectifs créés pour telle ou telle raison ont entraîné des adhésions.
Des individualités, des collectivités se sont engagées, parfois à gros
risques, dans le camp du colonisateur. Brutalement, une décision
politique remet tout en question sans avoir cure de ceux qu'elle
laisse pour compte. Sort tragique, connu jadis par les Canadiens
français rejetés aux Anglais ou, plus récemment, des tribus algériennes livrées à Abd el-Kader. La tragédie se renouvellera souvent.
La plus honteuse est celle de 1962 en Algérie. Le traité Philastre en
fournit un autre exemple même s'il inclut la notion d'amnistie réciproque. Les Tonkinois christianisés qui avaient pactisé avec les
Français sont abandonnés à la vindicte des mandarins annamites et
des Pavillons Noirs. 400 villages sont incendiés. 20 000 personnes
de tout âge sont massacrés. 70 000 autres sont chassées de leurs
foyers9. 
      

      
        Il y avait à Hanoi un boulevard Francis Garnier et une rue Jean
Dupuis. Il n'y avait pas de rue Philastre. Pourtant, en valeur absolue, Philastre avait certainement plus apporté à la France au Tonkin
que le glorieux marin tombé le 21 décembre 1873. Philastre, le
diplomate, traînait derrière lui l'opprobre d'abandons que ses successeurs ne pouvaient accepter. 
      

    

    
      

      
        
          1 Futur résident supérieur au Tonkin en 1886.
        

      

      
        
          2 Futur général, gouverneur du Soudan français.
        

      

      
        
          3 Ce Camp des Lettrés se situe un peu au sud-ouest du Petit Lac et à un
kilomètre au sud de la citadelle. 
        

      

      
        
          4 La Cochinchine, comme on l'a vu, était divisée en six provinces lors
de la conquête française. L'empire d'Annam proprement dit au centre de la
péninsule en comprenait 12. Le Tonkin 13, celles de : Cao-Bang, Langson, Thai-Nguyên, Tuyen-Quang, Quang Yen, Hung-Hoa, Bac-Ninh, Son-Tay, Hanoi,
Hai-Duong, Hung-Yen, Nam-Dinh et Ninh-Binh. 
        

      

      
        
          5 Par la suite, les militaires français parlant d'un camarade ayant pris femme,
légitime ou non, dans le pays et se pliant un peu à la vie locale, diront : « Il s'est
encongaïé. » (On sait que le terme congaï désigne la femme en viêtnamien.) 
        

      

      
        
          6 Dupuis attendra plusieurs années pour obtenir des indemnités du gouvernement français. 
        

      

      
        
          7 Fusils dont le bloc culasse s'ouvre comme une tabatière. 
        

      

      
        
          8 En avril 1875, une ambassade française se rendra officiellement à Hué
pour échanger les ratifications. Un des officiers de la délégation, le lieutenant
de vaisseau de Corbigny, a laissé un souvenir coloré de ce voyage. Il a noté
l'isolement de l'empereur, véritable demi-dieu aux vengeances cruelles, le rituel
d'un autre âge de l'audience impériale et la persistance de pratiques surprenantes pour des Européens comme l'emploi systématique des coups de rotin :
« Le Deus ex machina de toutes ces forces, le grand ressort de l'administration 
et de l'armée, le nerf moteur, le grand sympathique de tout le système annamite, est la célèbre cadouille, un petit bout de rotin d'une demi-brasse, qui ne
connaît ni rang ni âge et tombe dru sur l'embonpoint des délinquants. Chaque
soldat d'escorte en porte un en sautoir, c'est pour écarter le peuple. Chaque
gradé tient un rotin à la main, c'est pour ranimer le zèle de ses soldats. Les lettrés l'administrent par procuration, mais la reçoivent directement. Enfin, 
depuis le roi qui donne la cadouille sans la recevoir, jusqu'au chien du dernier
paysan, qui, lui, la reçoit sans la donner, tout le monde, dans ce bon royaume
d'Annam, entend plus ou moins siffler à ses oreilles le rotin pour son compte
ou celui d'autrui. » 
        

      

      
        
          9 Chiffres avancés par les missionnaires et peut-être légèrement excessifs.
Ils ne correspondent pas moins à une terrible réalité. 
        

      

    

  
    
       

      Chapitre 9 
 

RETOUR EN FORCE AU TONKIN


       

      
        L'adhésion des signataires aux traités de 1874 est-elle sincère ? Il
est possible d'en douter. 
      

      
        Pour Hué, même si les Français ne campent plus dans la citadelle de Hanoi, ils sont toujours présents en Annam. Ils se sont bel
et bien appropriés la Cochinchine. L'hostilité secrète du souverain
et de ses mandarins possède un solide fondement. La Cochinchine
est leur Alsace-Lorraine. D'où leurs manœuvres en sous-main pour
contrer la présence française. 
      

      
        Les Français après Saigon se verraient fort bien définitivement
installés à Hanoi et Hué, coiffant l'ensemble de la péninsule indochinoise et agençant à leur profit le commerce avec le Yunnan. 
      

      
        Dans cette partie où les cartes sont largement biseautées se
glisse un troisième larron, la Chine. Le Céleste Empire se regarde
comme le seul suzerain de l'Annam et n'entend pas renoncer à ses
prérogatives historiques. A Paris, à la fin de 1881, le marquis de
Tseng, ambassadeur de l'Empire du Milieu, déclare ne pouvoir
reconnaître le traité du 15 mars 1874 et la complète indépendance
de l'Annam proclamée par le document. Le gouvernement français, par la voie de Gambetta alors président du Conseil, réplique
fermement qu'il est trop tard pour dénoncer un texte ancien de
plusieurs années. 
      

      
        Sur le terrain, la querelle a dépassé le stade des propos aigres-doux... Discrètement Tu Duc s'est rapproché des Chinois, manifestant, suivant l'usage, sa vassalité par des présents. Il compte sur
ses voisins pour l'aider. A plusieurs reprises des troupes chinoises,
à l'encontre des traités, franchissent la frontière du Tonkin et interviennent pour le soutenir contre des fidèles de la dynastie des Lê.
Après quoi elles restent en place. Les Pavillons Noirs, commandés
par un nommé Luu-Vinh-Phuoc et appuyés en sous-main par les
vice-rois du Yunnan et du Koung-Si, rendent la circulation des
Français de plus en plus dangereuse sur le fleuve Rouge. A Hanoi
et Haiphong, les résidents et leurs éléments de protection vivent bloqués sur une stricte défensive. Malheur à l'imprudent qui se risque
seul hors des limites des concessions. La mort, la torture l'attendent
s'il ne parvient pas à échapper aux bandes, chinoises ou annamites,
qui rôdent un peu partout. Une situation explosive s'est créée peu à
peu. Si elle n'est pas la guerre, elle lui ressemble étrangement. 
      

      
        *
      

      
        Depuis 1879, un civil, Charles-Marie Le Myre de Vilers, est
gouverneur de la Cochinchine. Il a mis fin à la Cochinchine
des amiraux qui avaient érigé la colonie en « chasse gardée de la
Marine1 ». L'Histoire retient que ces marins furent les grands bâtisseurs de la Cochinchine française et que Saigon leur doit beaucoup.
La grande métropole cochinchinoise, aujourd'hui Ho Chi Minh-Ville, s'est édifiée sur leurs plans. 
      

      
        Le nouveau gouverneur n'est qu'un demi-civil. Ancien de
l'Ecole navale, il a quitté la Royale comme lieutenant de vaisseau
pour entrer dans la préfectorale. Préfet d'Alger, puis directeur des
affaires civiles en Algérie, les qualités d'administrateur de ce fonctionnaire d'esprit net et de forte volonté l'ont fait désigner pour
Saigon. Son arrivée se traduit par la fin de la politique que les
Anglais appellent le « gouvernement du gaillard d'arrière » empreint
de rigueur et de caporalisme, peu apprécié des colons européens.
Epris d'équité, Le Myre de Vilers n'hésite pas à engager de nombreuses réformes dont les résultats seront inégaux. Il crée un conseil
colonial composé de dix Français et six Annamites pour délibérer sur les questions budgétaires et fiscales. Il applique le vieux
principe de Montesquieu sur la séparation des pouvoirs, instituant
une cour d'appel et sept tribunaux de première instance. Il supprime les milices (4 500 hommes environ) qui avaient efficacement
participé au maintien de l'ordre et les remplace par des unités régulières commandées par des officiers français. En revanche, il persévère dans l'administration directe, se coupant encore plus des
lettrés et des mandarins. Indiscutablement il tend à se rapprocher
de la vie française oubliant que les usages asiatiques ne sont pas
ceux de la métropole. Il a toutefois le mérite d'alléger les impôts
indigènes et de supprimer la grande corvée, lourde servitude
imposée aux nhaqués. 
      

      
        Partant pour Saigon, Le Myre de Vilers avait reçu des instructions attirant son attention « sur notre situation équivoque au
Tonkin et sur les moyens d'apporter un remède sérieux à un état de
choses qui menaçait de devenir aussi compromettant pour nos intérêts que pour la dignité de la France ». Fort bien, mais comment y
remédier ? Par la diplomatie ou par les armes ? Le texte ne s'aventurait pas. Il laissait au titulaire de la charge de gouverneur le choix
des méthodes et la responsabilité de ses décisions. 
      

      
        *
      

      
        Le Myre de Vilers a adressé maints avertissements à la cour de
Hué. La présence de troupes chinoises au Tonkin est contraire aux
traités passés avec la France. Les harcèlements et agressions dont
sont victimes nos nationaux ne sont pas tolérables. 
      

      
        Au début du mois de janvier 1882, devant la fermeté manifestée
par Gambetta, le gouverneur de la Cochinchine sent ses arrières
mieux assurés pour réagir à la situation au Tonkin. Il décide de renforcer les garnisons et simultanément de faire pression sur le plan
diplomatique. Il confie cette mission, sensiblement analogue à celle
de Garnier, dix ans plus tôt, au capitaine de vaisseau Henri Rivière. 
      

      
        Rivière est un brillant marin doublé d'un homme de lettres. Il 
écrit des romans, des nouvelles, des comédies et a même rédigé un
ouvrage d'histoire consacré à la Marine française sous Louis XIV. 
Le personnage n'est donc ni un sabreur ni un va-t-en-guerre même
s'il sait, à l'occasion, faire preuve d'énergie. Il l'a démontré récemment lors de la répression de la révolte canaque en Nouvelle-Calédonie. 
      

      
        Avant son départ, Le Myre de Vilers lui donne des recommandations très claires : 
      

      
        « Vous connaissez les vues du gouvernement de la République ; 
il ne veut à aucun prix faire une guerre de conquête... C'est 
politiquement, pacifiquement, administrativement que vous devez 
étendre et affermir notre influence au Tonkin et en Annam. » 
      

      
        Et le gouverneur de conclure : 
      

      
        « Toute ma pensée peut se résumer en cette phrase : Evitez les 
coups de fusil, ils ne serviraient qu'à nous créer des embarras. » 
      

      
        Très bien, mais une fois encore, comment agir ? Le Myre de 
Vilers espère peut-être qu'il suffira simplement de montrer sa force 
pour ne pas avoir à s'en servir. Lyautey saura jouer de la formule à
plusieurs reprises. Faut-il encore aligner une force susceptible 
d'impressionner. Rivière dans le cas présent n'a autour de lui que
600 hommes (450 marsouins, 130 marins et 20 tirailleurs annamites). Les Pavillons Noirs se comptent par milliers, comme les 
réguliers ou miliciens relevant de Hué. 
      

      
        Rivière a quitté Saigon le 26 mars. Le 2 avril, il fait escale à
Haiphong et le lendemain se présente devant Hanoi où l'attend 
la modeste garnison française littéralement encerclée dans la
concession. 
      

      
        Le commandant a reçu consigne de privilégier les négociations 
plutôt que les coups de fusil. Loyalement, il l'applique. Il cherche à
amorcer le dialogue avec le Tong-doc (le gouverneur) de Hanoi et
exprime le souci de son gouvernement de voir établir la liberté 
commerciale sur le fleuve Rouge et la sécurité de ses nationaux. 
Sa mission, affirme-t-il, ne comporte « rien que d'amical et de 
conforme à notre alliance avec le gouvernement annamite ». 
      

      
        Le climat ambiant peut-il conduire à un compromis respectant
les amours propres ? A priori, non ! Le Tong-doc et les mandarins
regardent en intrus ces interlocuteurs arrivés fortement armés avec
trois canonnières. Ils esquivent les sujets délicats et attribuent aux
seuls Pavillons Noirs les difficultés rencontrées présentement par
les Français. Se souvenant du précédent Garnier, ils dissimulent à
peine renforcer la citadelle et y rassembler des milices. 
      

      
        De son côté, Rivière se sent face à des partenaires insaisissables, 
usant habilement de tous les faux-fuyants possibles. Redoute-t-il
d'être brusquement assailli par des adversaires plus nombreux que
sa petite troupe enserrée dans la concession ? Sans doute ! Après
une quinzaine de palabres stériles, il hausse le ton. Précipitant les
événements, le 25 avril à l'aube, il somme le Tong-doc de faire
évacuer la citadelle et d'y laisser entrer ses hommes. Transmis à
5 heures du matin, ce véritable ultimatum donne jusqu'à 8 heures
au Tong-doc pour s'exécuter. L'affrontement, dès lors, est inévitable. 
      

      
        A 8 heures, les pièces de la Marine ouvrent le feu, forçant des
brèches dans les remparts de la citadelle. Après deux heures et
demie de bombardement, l'assaut est donné par la face nord. Trente
minutes plus tard le drapeau tricolore flotte au cœur de l'enceinte. 
Les assaillants n'ont eu que quatre blessés dont l'adjoint de Rivière,
le commandant Berthe de Villers. Les défenseurs comptent au moins
150 morts. Désespéré et redoutant le courroux de son souverain, le
Tong-doc se suicidera le lendemain. 
      

      
        Cette prise de la citadelle de Hanoi, acte guerrier, alors que la
France, l'Annam et la Chine vivent en principe en état de paix,
éclate comme un coup de tonnerre. Il retentit aussi bien à Hué et
Pékin qu'à Paris et Saigon. 
      

      
        Pékin, par la voix du marquis de Tseng à Paris, réclame le rappel
des troupes françaises. De Freycinet, ministre des Affaires étrangères, réplique : « que nous avions donné l'ordre au gouvernement 
de la Cochinchine d'assurer l'application complète du traité de 
1874, que les suites de l'action que nous entendions exercer dans 
cette vue concernaient exclusivement les deux Etats signataires et 
qu'en conséquence, nous n'avions aucune explication à fournir au 
gouvernement chinois ». Dans l'esprit du ministre, c'était montrer
clairement que Paris refusait à la Chine tous droits d'ingérence 
dans la politique française suivie en Indochine. 
      

      
        A Hué, Tu Duc persévère dans son attitude anti-française. Il 
arme des troupes en Annam et s'efforce de fomenter une révolte en 
Cochinchine. Des arrestations sont nécessaires pour maintenir le 
calme. Une centaine d'individus compromis sont internés à Poulo 
Condor qui commence à recevoir son étiquette de pénitencier. 
      

      
        A Saigon, Le Myre de Vilers, dont les fonctions arriveront à 
terme dans le courant de 1882, n'a pas apprécié la réaction de 
Rivière. Il a toutefois la correction de couvrir son subordonné, 
écrivant : 
      

      
        « La destruction de la citadelle de Hanoi apporte un facteur 
nouveau dans nos négociations avec l'Annam. Peut-être aurait-on 
pu éviter d'en venir à cette extrémité, mais il faut tenir compte 
dans l'appréciation des faits des entraînements auxquels sont 
exposés les militaires, dont le principal objectif doit être l'honneur 
du drapeau et la sécurité des troupes qu'ils commandent. » 
      

      
        Rivière n'est pas relevé et reste à Hanoi. Témoignage de bonne 
volonté, la citadelle, après démantèlement, est restituée aux Annamites, les Français se contentant d'occuper en son centre la Pagode 
royale avec une compagnie. 
      

      
        *
      

      
        L'année 1882 s'écoule dans un état de guerre larvée sans rebondissements majeurs. Rivière, rendu circonspect par les avertissements
reçus de sa hiérarchie, se limite à conserver les positions tenues à
Haiphong et Hanoi. En février 1883, il reçoit des renforts. A l'heure
où le charbon se révèle la principale source d'énergie, il juge intéressant pour l'économie nationale d'occuper l'île de Hongay, limitrophe de la baie d'Along, site qui recèle d'importants gisements
de houille2. 
      

      
        Au début du mois de mars, Rivière redoute un arrêt de ses communications avec la mer. Des renseignements de bonne source lui
apprennent que les Annamites ont entrepris de barrer le fleuve à
hauteur de Nam-Dinh. Si le cordon ombilical reliant Hanoi à l'extérieur est coupé, la garnison française sera étouffée. Devant cette
menace, Rivière n'hésite pas. Le 25 mars, une flottille, sous les
ordres du lieutenant-colonel Carreau, débarque des troupes à hauteur de Nam-Dinh. Le Tong-doc des lieux ne voulant négocier,
Carreau, le 27 au matin, fait donner les pièces des canonnières ainsi
que celles de l'infanterie de marine. L'officier était en train de
régler un tir lorsqu'il est atteint à la jambe par un biscaïen. Il
mourra quelques jours plus tard. Garnier, Carreau, Rivière demain,
combien d'officiers vont tomber sur cette terre d'Indochine ! Le
commandant Badens prend l'assaut à son compte. Les défenseurs,
Annamites et Chinois, ne résistent pas longtemps. 
      

      
        Paris entérine tout en prescrivant à Rivière de ne plus conduire
de telles opérations à moins d'y être absolument contraint pour la
sécurité de ses troupes. 
      

      
        Des troupes françaises effectivement menacées. L'expédition
contre Nam-Dinh a affaibli la garnison de Hanoi. Dans la nuit du
25 au 26 mars, plusieurs milliers d'Annamites et de Pavillons Noirs
attaquent de concert la compagnie de garde à la Pagode royale. Un
désastre n'est évité que par une sortie, conduite par le commandant
Berthe de Villers, du contingent demeuré à la concession. Les
assaillants pris de revers décrochent et se replient sur Bac-Ninh
après avoir traversé le fleuve Rouge. L'alerte a été sérieuse et rappelle qu'une stricte vigilance est de mise. 
      

      
        Rivière rentre de Nam-Dinh le 2 avril et doit affronter une situation militaire allant en s'aggravant. Les Pavillons Noirs qui se
savent soutenus se manifestent à nouveau et se montrent de plus en
plus belliqueux. De jour, ils harcèlent les cantonnements français.
De nuit, ils s'infiltrent dans Hanoi pour piller et influencer la population. La campagne environnant la ville est pratiquement entre
leurs mains. 
      

      
        Rivière se rend compte qu'il est en train de perdre la partie.
Aucune avancée diplomatique. Enlisement militaire. Soucieux
de reprendre l'ascendant, et renforcé par des Marsouins envoyés de
Haiphong, il décide de se « donner de l'air ». A mi-mai il effectue
des opérations de détail extra-muros. Le 19 mai, pour bien dégager
la ville, il prend la direction de Sontay afin d'occuper Phu-Hoï. La
colonne, forte de deux compagnies d'infanterie de marine, de trois
détachements de marins et de trois pièces d'artillerie, est placée
sous le commandement opérationnel du chef de bataillon Berthe
de Villers. 
      

      
        Bien des récits ont relaté ce 19 mai 1883. Journée qui déclenchera la mainmise française sur le Tonkin et au-delà sur l'intégralité de l'Indochine. Etape majeure par ses lendemains. 
      

      
        La colonne, forte d'environ 400 hommes, quitte tôt la concession,
un peu avant le lever du jour. Le soleil ne se montrera qu'après la
sortie de la ville ; la journée s'annonce belle. Le long défilé progresse entre les rizières, couvert par des flancs-gardes. Les Français
profitent des dernières minutes de fraîcheur. En cette période de
l'année, il commence à faire chaud au Tonkin dès que le soleil
prend de la hauteur. 
      

      
        Les premiers accrochages interviennent vers six heures. Des blessés
et déjà quelques morts. La fusillade se développe. L'artillerie française entre en action. L'adversaire tient bon. Il s'agit de Pavillons
Noirs qui ne fléchissent pas devant les coups de canon. Un premier
village puis un second sont enlevés non sans mal. Le commandant
Berthe de Villers a le ventre traversé par une balle. Le toubib
annonce qu'il est perdu. Rivière, imperturbable sous la mitraille, 
prend personnellement le commandement des troupes. Après
quelques succès la situation se modifie. L'ennemi est en nombre. Il 
surgit de partout et entame l'encerclement de la colonne sur son
aile droite. Son feu est meurtrier. Ces Pavillons Noirs sont autrement
armés que les recrues annamites et savent se battre. Les pertes françaises s'accentuent. Une certaine confusion se met dans les rangs. 
      

      
        Devant le flux qui ne cesse de grandir il n'est qu'une issue. Se
replier vers Hanoi. Le mouvement s'amorce lentement. Rivière 
marche avec l'arrière-garde qui traîne avec elle un canon qu'il ne
saurait être question d'abandonner. Le commandant lorsqu'il le 
faut paie de sa personne, stimulant les siens par son calme et son 
exemple. A hauteur d'un ponceau en pierres appelé le « Pont de 
papier », un jeune aspirant de vingt ans tombe le crâne fracassé par 
un projectile. Le commandant et l'un de ses officiers le soulèvent 
par les aisselles, le couchent dans un fossé et se précipitent pour
aider à tracter le canon. Rivière n'a pas fait dix mètres qu'il 
s'affaisse touché à l'épaule. Il se relève pour être aussitôt frappé à
nouveau. Le capitaine Jacquin, à ses côtés, est tué au même instant.
Dix ans auparavant, l'enseigne Balny d'Avricourt était tombé à
mille mètres de là. 
      

      
        Les Pavillons Noirs affluent de toutes parts. Des Annamites se
sont joints à eux. Impossible de ramener les dépouilles des morts
dont les têtes sont brandies en guise de trophées. L'ultime parcours
avant Hanoi se déroule mieux. Une arrière-garde couvre le repli de
la colonne qui rentre dans la ville vers neuf heures trente avec ses
blessés et ses canons. L'opération a coûté 30 tués et 55 blessés. 
      

      
        L'expédition était-elle trop risquée avec des effectifs trop faibles ? Les Français avaient l'habitude d'un adversaire qui ne tenait
pas. Ceci explique cela. Dans l'immédiat, ce revers provoque des
conséquences immédiates. La cour de Hué ne cache pas sa satisfaction devant des événements où elle était partie prenante en appuyant
toutes les forces hostiles à la France. Déjà le résident français a dû
abandonner son poste, sa sécurité étant menacée. 
      

      
        *
      

      
        Depuis le 21 février Jules Ferry est président du Conseil pour
la seconde fois. Ce Lorrain austère et patriote est un colonialiste
convaincu. Il fait partie de ceux qui aspirent à compenser la perte
de Metz et Strasbourg et à restaurer par l'outre-mer la grandeur
de la France3. Ces ambitions pour son pays ne l'empêchent pas
d'avoir des vues lucides et humanistes sur le comportement vis-à-vis des populations appelées à passer sous la tutelle française. 
      

      
        Sur l'Indochine, il a une position très claire et juge la question
du Tonkin comme « de la plus haute importance ». Pour lui, « le
protectorat français au Tonkin, c'est la sécurité de la Cochinchine
comme Tunis est la grande avancée de l'Algérie ». Algérie, Cochinchine, deux colonies, donc deux terres ayant valeur de provinces
françaises et à protéger comme telles. 
      

      
        La mort de Rivière a frappé l'opinion publique métropolitaine.
Ferry partage cette émotion. Son gouvernement dépose sur les
bureaux des Chambres des demandes de crédits qui sont votés. Des
décisions pratiques peuvent intervenir. Le général Bouët, commandant supérieur des troupes de Cochinchine, reçoit ordre de se
rendre à Hanoi afin d'y imposer notre présence. L'amiral Courbet
avec une division navale créée pour la circonstance est envoyé
dans le golfe du Tonkin. L'escadre doit prêter main-forte aux forces
terrestres et rappeler à Pékin que la France ne laissera pas la Chine 
interférer en Annam-Tonkin. Enfin, le docteur Harmand, ancien 
compagnon de Garnier, est désigné comme commissaire général 
civil de la République. Il remplacera le gouverneur général de la 
Cochinchine et négociera avec l'Annam l'établissement d'un véritable protectorat. Cette division des pouvoirs est-elle une heureuse 
formule ? Elle engendrera des frictions entre les responsables. 
      

      
        Le 30 juillet, Bouët, Courbet et Harmand se retrouvent à 
Haiphong et définissent leur plan d'action. Celui-ci prévoit deux 
phases quasi simultanées. « L'effort principal devait se porter à 
Hanoi, le point le plus important du delta, afin de désorganiser les 
bandes de Pavillons Noirs, qui s'étaient retranchées dans de fortes 
positions vers Phu-hoai entre le Day et le fleuve Rouge. » Simultanément, il est décidé d'intervenir à Hué, car « c'était de là que 
partaient les ordres donnés pour la résistance aux mandarins du 
Tonkin, les subsides et les encouragements aux Pavillons Noirs ». 
Une interrogation se pose concernant Hué. Tu Duc est mort le 
17 juillet. Qui sera son successeur et quelle sera son attitude ? 
      

      
        L'histoire intérieure de l'Annam en ces moments décisifs pour 
son indépendance traverse une période de crise. La mort de Tu Duc 
prive le pays d'un homme fort aux prérogatives incontestées. Les 
intrigues de cour se multiplient. L'autorité suprême est mise à mal 
par les rivalités des principaux dignitaires. Ne subsiste qu'un pouvoir déliquescent incapable d'affronter les exigences françaises. 
      

      
        Avant sa mort, Tu Duc a désigné comme successeur l'aîné de ses 
trois fils adoptifs, le prince Zuc Duc et confié le régime à trois 
mandarins. Deux, Tôn That Thuyet et Nguyên Van Tuong, régents 
de fait, détiennent réellement le pouvoir. Tu Duc disparu, ils déposent le nouveau roi, l'emprisonnent et le laissent mourir de faim. Ils 
mettent à sa place un jeune frère de Tu Duc, Hiep Hoa. Pas plus 
heureux que le précédent. Le 30 décembre, empoisonné par Tuong 
et Thuyet, Hiep Hoa est remplacé par le troisième fils adoptif de 
Tu Duc, Kien Phuc, un garçon de quinze ans. Dans de telles conditions, l'Annam ne pouvait que se présenter affaibli. 
      

      
        Côté français, il était urgent de dépêcher du monde au Tonkin. 
Les garnisons de Hanoi, Haiphong et Nam-Dinh sont menacées par 
les Annamites et Pavillons Noirs. Le corps expéditionnaire, porté à 
3 700 hommes, permettra au général Bouët de repousser les attaques et de reprendre l'initiative. Ces nouveaux arrivants proviennent des 1er, 2e, 3e et 4e régiments d'infanterie de marine stationnés 
en métropole. Presque tous sont des appelés du contingent en ces 
temps de service militaire à cinq ans pour les mauvais numéros. De 
longs mois dans les rizières les attendent. Ils les abordent avec 
l'enthousiasme de la jeunesse et l'ardeur patriotique des lendemains
de 1870. On les entend fredonner un refrain de circonstance : 
      

      
        « Nous le port'rons jusq'au Congo l'As de carreau4. » 
      

      
        Louis Saurat, l'un d'eux, conscrit de la classe 1881, incorporé
fin 1882, rapporte qu'il débarque à Haiphong le 19 juillet 1883 et
repart pour la France le 20 avril 18865. Avec bien des camarades
en moins ! Combats, accidents, maladies ont creusés des tombes.
Aux soldats envoyés de métropole se joignent des tirailleurs annamites du régiment créé en Cochinchine le 2 décembre 1879. Ces
enfants du sud ne sont peut-être pas mécontents de régler de vieux
comptes avec les gens du nord, leurs envahisseurs de jadis. Ils ont
l'avantage sur leurs camarades européens d'être habitués au climat
et cheminent d'un pas gaillard malgré le poids du fusil. 
      

      
        Le 15 août, les Français qui marchent sur Sontay dans l'espoir
de dégager Hanoi se heurtent à de très solides retranchements
défendus par des Pavillons Noirs. L'échec est compensé le 19 par
l'occupation de Hai-Duong, l'une des clefs du delta. Les Annamites qui défendaient la place se sont enfuis en abandonnant trésor,
canons et armement. « Le nombre croissant des ennemis, leur armement, leur valeur incontestable », suivant les propos du général
Bouët, le conduisent à demander des renforts. Il recevra, entre
autres, courant novembre, un régiment de marche d'Afrique, fort
de deux bataillons de tirailleurs algériens et d'un premier bataillon
de Légion. Un second bataillon débarquera début 1884. La Légion
est en Indochine. Elle y demeurera 70 ans et y abandonnera plus de
12 000 des siens. 
      

      
        L'issue diplomatique du conflit se joue à Hué. L'escadre de
l'amiral Courbet s'est embossée devant l'embouchure de la Rivière
des Parfums. Si la barre interdit aux gros bâtiments de remonter le
cours d'eau, les bordées des cuirassés, Le Bayard et L'Atalante, ont
une portée suffisante pour faire plus qu'impressionner. La ville
impériale tombe pratiquement sous leur feu. Courbet ne souhaite
pas en arriver là. Les 18 et 19 août, il se contente de bombarder les
forts qui gardent l'entrée de la rivière. Après quoi les troupes
débarquées enlèvent ce qui reste des fortifications. 
      

      
        Les Français sont les plus forts ? Les régents le comprennent.
Une suspension d'armes est accordée. Le docteur Harmand se rend
à Hué et, le 25 août, fait signer aux régents un traité qui spécifie en
son article 1 : « L'Annam reconnaît et accepte le protectorat français avec les conséquences de ce mode de rapport au point de vue
diplomatique européen, c'est-à-dire que la France y présidera aux 
relations de toutes les puissances étrangères, y compris la Chine, 
avec le gouvernement annamite. » 
      

      
        Protectorat. Situation faite à un Etat qui s'est ou a été placé sous
la tutelle d'un Etat plus puissant. La définition du Nouveau Larousse
illustré contemporain aux événements (édition de 1900) a le mérite
de la clarté. La France prend l'Annam sous sa tutelle. Elle se présente en majeur guidant un mineur. Cette forme de colonisation, 
plus ou moins hypocrite, est à la mode. La France l'applique au
Cambodge depuis 1864 et depuis peu en Tunisie. Théoriquement
elle doit respecter l'autonomie interne et les pouvoirs dits indigènes. Théoriquement... Les autres clauses du traité du 25 août
notifient le retrait des troupes annamites du Tonkin, l'installation 
d'un résident général à Hué et de résidents dans les chefs-lieux de
provinces. C'est asseoir la présence française dans le pays. 
      

      
        *
      

      
        Un navire ne doit comporter qu'un capitaine. Harmand, Bouët,
Courbet, quel est celui qui commande en titre ? Des querelles de
personnes amplifient les dissensions sur les opérations à mener.
Bouët rentre en France en septembre. Harmand a compris que
l'heure n'est pas encore celle du gouvernement civil et demande
en novembre à être rappelé. L'amiral Courbet devient commandant
en chef des forces de terre et de mer, nanti de surcroît des pouvoirs civils. Ce polytechnicien de 56 ans, ayant opté pour la
Royale, sera l'homme de la situation. Après les tentatives malheureuses de Garnier et Rivière, il lancera véritablement la conquête
du Tonkin la province qui, par sa position, intéresse la France.
L'Annam dans l'affaire n'est que la potiche sur le bahut. Une
potiche à manier avec dextérité car elle abrite Hué. 
      

    

    
      

      
        
          1 Ils furent sept à se succéder en titre. L'amiral Bonard de 1860 à 1863 ;
l'amiral de La Grandière de 1863 à 1869 ; l'amiral Chier de 1868 à 1869 ;
l'amiral de Cormulier Lucimière de 1869 à 1871 ; l'amiral Dupré de 1871 à
1874 ; l'amiral Duperme de 1874 à 1877 et l'amiral Lafont de 1877 à 1879. 
        

      

      
        
          2 Mis ensuite en valeur par la France, toujours en exploitation.
        

      

      
        
          3 Voir plus haut, chapitre 7.
        

      

      
        
          4 Sac du fantassin de forme carrée d'où son nom. 
        

      

      
        
          5 Louis Saurat, Journal d'un marsouin au Tonkin 1883-1886.
        

      

    

  
    
       

      Chapitre 10 
 

LA CONQUÊTE DU TONKIN


       

      
        Courbet voit clair. Au Tonkin, le principal adversaire s'appelle le 
Chinois, qu'il soit soldat régulier ou Pavillon Noir. Le 1er novembre,
l'amiral écrit à un ami : 
      

      
        « ... Les deux places fortes de Sontay et de Bac-Ninh ont eu le 
loisir de recevoir de Chine tous les secours désirables en hommes, 
canons, munitions. » Le gouvernement chinois confirme sans ambiguïté cette assertion. A des propositions conciliantes de Paris, il fait
répondre que si des troupes françaises « envahissent le territoire 
occupé par ses soldats dans le Tonkin, c'était que l'intention de la 
France était de rompre la paix, que les troupes chinoises ne pourraient les regarder impassibles » et que « l'on arriverait infailliblement à se battre ». A mots couverts c'est une déclaration de guerre.
La France doit accepter les risques de l'affrontement puisqu'elle a
pris la responsabilité de s'imposer dans le puzzle tonkinois. 
      

      
        Cette guerre, non déclarée mais effective avec la Chine, durera
un peu plus de dix-huit mois, s'achevant finalement par le traité de
Tien-Tsin le 9 juin 1885. Elle permettra la conquête du Tonkin – ce
qui ne signifie pas la pacification totale du territoire appelée à se
prolonger plusieurs années. (Gallieni et Lyautey y participeront
dans la décennie 1890.) Au plan militaire, elle comporte quatre
épisodes majeurs : 
      

      
        – La prise de Sontay. 
      

      
        – Le bombardement de Fou-Tchéou. 
      

      
        – Le siège de Tuyen-Quang. 
      

      
        – L'affaire dite de Langson. 
      

       

      
        En toile de fond interviennent les démêlés avec la cour de Hué
qui débouchent sur un nouveau traité de protectorat le 6 juin 1884
et plusieurs changements sur le trône impérial. 
      

       

      
        
          LA PRISE DE SONTAY
        

      

       

      
        La conquête de l'Indochine est riche en faits d'armes1. La prise
de Sontay est le plus notoire avec le siège de Tuyen-Quang. 
      

      
        Sontay représente tout à la fois une ville, un camp retranché et
une citadelle. Le site, exploité de longue date, se situe à 30 kilomètres au nord-ouest de Hanoi, presque en bordure du fleuve Rouge.
Le cœur de l'ensemble est la citadelle, ouvrage à la Vauban. Elle
forme un carré parfait de 500 mètres de côté, entouré par un mur en
briques haut de 5 mètres et un fossé large d'à peu près 20 mètres
rempli d'eau. Des demi-lunes percées de meurtrières et de créneaux
couvrent chaque face. Au centre de la citadelle se dresse une tour
de 18 mètres. La ville, à l'intérieur d'une autre enceinte carrée,
s'agglutine au pied de la citadelle. Un retranchement pentagonal
avec parapet en terre et fossé vient doubler les défenses extérieures
de la ville et des faubourgs. Le fleuve Rouge est distant d'environ 1 
500 mètres. Une longue rue toute droite y accède. Elle débouche
sur une grande digue longeant le bord de l'eau jusqu'au village fortifié de Phu Va. Combien sont-ils exactement à défendre Sontay
que les Pavillons Noirs ont transformé en camp retranché ? Des
chiffres, sans doute assez fantaisistes, ont été avancés par les
Français. 10 000 réguliers chinois, 10 000 Pavillons Noirs, 5 000 Annamites. A défaut d'une certitude absolue, la place est défendue par
plusieurs milliers de combattants et se garde du côté du fleuve
Rouge. Les canonnières françaises déboucheront par là. 
      

      
        Avec les derniers renforts débarqués de métropole, Courbet dispose de 9 000 hommes. Il va en consacrer les deux tiers à Sontay.
Il sait que Luu-Vinh-Phuoc a fait de Sontay sa base d'opérations
contre Hanoi. L'occuper serait éliminer la principale menace contre
la capitale du Tonkin. A cet effet, l'amiral organise deux colonnes :
l'une composée de tirailleurs algériens, légionnaires, marsouins, auxiliaires tonkinois, tirailleurs annamites, soit environ 3 300 hommes,
sous le commandement du lieutenant-colonel Belin ; l'autre
avec marsouins, fusiliers marins, tirailleurs annamites et artilleurs,
2 600 hommes environ, dirigée par le colonel Bichot. 
      

      
        Les deux colonnes quittent Hanoi le 13 décembre au matin.
Défilé bigarré où les races se mêlent unies par le drapeau commun.
Européens au visage hâlé, Turcos à la peau bistre, Asiatiques
au faciès jauni. Troupe d'Empire avant que le terme ne soit avancé.
Par son prestige et le rayonnement de ses officiers, la France a toujours pu lever des soldats. 
      

      
        Courbet a décidé d'appuyer son dispositif sur le fleuve, son
cordon ombilical avec Hanoi. Dans la matinée du 14, les premiers
obstacles ennemis sont enlevés et les éléments de tête s'établissent à 500-600 mètres de Phu-Xa. Le feu très vif venu du village
a gêné leur progression. L'artillerie, installée un peu en arrière, et
les pièces des canonnières entrées en action finissent par réduire
les canons chinois au silence avant que les tirailleurs algériens ne
s'élancent à l'assaut pour enlever les barricades dressées en avant
du village. Mêlée sanglante entre deux digues qui protègent des
crues. Une compagnie perd quatre officiers sur cinq. Les marsouins
viennent à la rescousse mais la journée s'achève sur un semi-échec
coûteux. 250 hommes hors de combat. 
      

      
        La nuit et la journée suivante sont occupées aux réapprovisionnements et à l'occupation méthodique des positons enlevées. 
      

      
        Le 16 au petit jour, l'amiral et ses colonels reconnaissent de près
les lignes ennemies pour préparer l'opération décisive. Ils conviennent d'une fausse attaque sur la face nord, celle regardant vers le
fleuve, et d'un assaut principal à hauteur de la porte ouest. A cet
effet, les unités se rapprochent tandis que l'artillerie poursuit un
bombardement intensif des défenses de la ville. Dans la matinée, le
bataillon de Légion du commandant Dulieu, épaulé par les fusiliers
marins, parvient au hameau de Ha-Tray. Il n'est plus qu'à 300 mètres
de la porte ouest. 
      

      
        17 heures. Les premières lignes sont à 100 mètres des fossés et
des remparts. Courbet fait cesser le feu des artilleurs et commande
l'assaut. Une rage folle porte les assaillants en avant. Ils ont vu des
têtes de camarades, tombés sans avoir pu être secourus, plantées
sur des fourches en bambous. Ils ont vu des corps suppliciés figés
sur des gibets. Pas de quartier ! Malgré le feu de l'ennemi, le légionnaire Minnaert, le quartier-maître Le Guirizec, le caporal Mouziaux
de l'infanterie de marine, atteignent les premiers les sommets des
remparts. Derrière eux, les vagues s'engouffrent dans Sontay.
L'ennemi fuit en désordre. La nuit empêche de pénétrer dans la
citadelle qui sera occupée le lendemain. La victoire a été acquise à
haut prix. 83 tués dont 4 officiers, 319 blessés dont 22 officiers. Ce
bilan est le plus lourd depuis l'entrée des Français au Tonkin. 
      

      
        Les Pavillons Noirs, principaux défenseurs de Sontay, ont laissé
plus d'un millier de cadavres sur le terrain. Ils ont abandonné une
centaine de canons, certains antiques et se chargeant encore par
la bouche, des armes, des munitions et la correspondance de Luu-Vinh-Phuoc. Parmi les découvertes insolites, figurent de grands
papiers rouges couverts de caractères chinois au bas desquels était
apposé un sceau. Ils étaient plaqués sur les portes de la citadelle.
Leur traduction donne : 
      

      
        « Le dé-doc Luu-Vinh-Phuoc, le 12e jour du 11e mois2, a décrété
ce qui suit : Pendant la guerre, celui qui coupera la tête à l'ennemi
sera récompensé de la manière suivante : 
      

      
        1) Pour une tête de Français, 100 taels3, et si ce Français a des 
galons, 20 taels en plus pour chaque galon. Pour savoir s'il a des 
galons, il faut regarder sur les manches. Plus il y aura de galons, 
plus la récompense sera grande. 
      

      
        2) Pour une tête de Turco et de soldat de la Légion Etrangère, 
50 taels. 
      

      
        3) Pour une tête de tirailleur annamite, 40 taels. 
      

      
        4) Pour une tête de catholique, 10 taels. » 
      

       

      
        Si occuper Sontay n'est pas contrôler le Tonkin, le résultat de la
journée du 16 décembre n'est pas sans retentissement. Les Français ont montré leur détermination et leurs possibilités. Chinois et
Annamites sont contraints d'en tenir compte. 
      

      
        Des renforts continuent de débarquer à Haiphong. Le gouvernement de Jules Ferry a compris que des moyens importants étaient
nécessaires. Faute de quoi le conflit s'éterniserait. Le corps expéditionnaire atteint 16 000 hommes. Cette importance des forces
terrestres provoque un changement de patron. Courbet rejoint son
escadre. Un divisionnaire, le général Millot, prend le commandement, assisté par deux brigadiers qui resteront dans les mémoires, 
les généraux de Négrier et Brière de l'Isle. 
      

      
        Millot reprend les intentions de son prédécesseur d'éliminer la 
présence chinoise au Tonkin. Par une manœuvre d'encerclement 
bien montée, il s'empare le 12 mars de Bac Ninh. Bac Ninh, 
30 kilomètres de Hanoi, commande la route de Chine en direction 
de Langson. Les Chinois tenaient fortement la place. Se voyant
coupés de leurs arrières et menacés d'encerclement, ils ont évacué
les lieux, abandonnant des canons, des fusils modernes et de
nombreux étendards (qui seront envoyés aux Invalides). L'offensive générale se poursuit. Brière de l'Isle occupe Thai-Nguyên le
19 mars. Il est là à 70 kilomètres plein nord de Hanoi. De Négrier, le
11 avril, atteint Hung-Hoa en amont de Sontay et trouve une ville
complètement brûlée. Les Chinois l'ont incendiée avant leur départ.
      

       

      
        
          LE PREMIER TRAITÉ DE TIEN-TSIN. 11 MAI 1884
        

      

       

      
        Sontay. Bac-Ninh. Thai-Nguyên. Hung-Hoa. Et d'autres encore.
La résolution des Français de s'emparer du Tonkin s'est matérialisée. Avec les villes tombées entre leurs mains, ils dominent déjà
l'essentiel du delta. 
      

      
        Li Hung Tchang, vice-roi du Petchili, la province de Pékin, et
homme d'influence à la cour impériale, réussit à convaincre ses pairs
de négocier et qu'une guerre contre la France à cause du Tonkin est
stérile. Discrètement il entame une négociation officieuse avec un
officier de marine qu'il connaît personnellement, le capitaine de
frégate Fournier. Paris ayant donné son aval, les entretiens, menés
à Tien-Tsin, aboutissent le 11 mai à la signature d'une convention
préliminaire. Ce traité de Tien-Tsin, première mouture car il y en
aura une autre, s'appellera aussi traité Fournier du nom du marin
ayant conduit les discussions. 
      

      
        A bien des égards, les clauses de ce traité Fournier sont pleines
de promesses favorables aux thèses françaises : 
      

      
        Article 1er. – La France « s'engage à respecter et protéger
contre toutes agressions d'une nation quelconque et en toutes circonstances les frontières méridionales de la Chine limitrophes du
Tonkin ». 
      

      
        ...
      

      
        Article 3. – L'Empire du Milieu, « rassuré par les garanties formelles de bon voisinage... données par la France... prend l'engagement : 1o) de retirer immédiatement sur ses frontières les garnisons
chinoises du Tonkin ; 2o) de respecter, dans le présent et dans
l'avenir, les traités directement intervenus ou à intervenir entre la
France et la cour de Hué ». 
      

      
        En contrepartie de la bonne volonté chinoise, la France renonce
à demander une indemnité à la Chine (article 2). Cette indemnité
serait remplacée par des facilités commerciales sur la frontière de
Chine. 
      

      
        Enfin, point important, un accord fixe les dates d'évacuation du
Tonkin par les troupes chinoises. Ces dates, 6 juin pour Langson et 
Cao-Bang, 26 juin pour Lao-Kay, communiquées au général Millot 
et aux généraux chinois incriminés, n'ont qu'un défaut. Elles ont été 
convenues verbalement. Aucun document écrit n'y fait référence. 
      

      
        Millot, informé du retrait chinois, s'empresse de vouloir en profiter. Si le drapeau tricolore flotte sur Langson, à 25 kilomètres de 
la fameuse Porte de Chine qui marque l'entrée dans le Céleste 
Empire, la France couvre le delta au nord-est. Elle manifeste ouvertement sa prise de possession sur le Tonkin. Le 15 juin, une 
colonne de 800 hommes (moitié marsouins, moitié tirailleurs tonkinois), commandée par le lieutenant-colonel Dugenne, s'ébranle par 
la route mandarine, direction Langson. Normalement cette bourgade limitrophe de la frontière a dû être évacuée depuis une dizaine 
de jours. 
      

      
        La progression est pénible. La mousson est là. Les arroyos sont 
gonflés par les pluies, les terrains détrempés. Après la sortie du 
delta, le relief s'accentue. Les pentes deviennent difficiles à gravir. 
Au bout d'une semaine, Dugenne renvoie vers l'arrière sa batterie 
d'artillerie qu'il peine à faire suivre. Sensiblement à mi-parcours, 
il se heurte, le 23 juin, à des réguliers chinois qui ouvrent le feu. Le 
lieutenant-colonel, sûr de son bon droit, récuse un parlementaire 
venu lui intimer de se retirer et, à son tour, somme ses interlocuteurs 
de lui céder le passage. Les deux camps sont dans l'impasse. Les 
Chinois, sans doute sincères, affirment n'avoir reçu aucun ordre 
d'éventuel repli. Les Français exigent l'exécution du traité Fournier. 
Soldats contre soldats pour appliquer les consignes. Interdire pour 
les uns, passer pour les autres. La parole est aux armes. On se bat 
le 23, on se bat le 24. Les Chinois ont l'avantage du nombre et du 
terrain. Ils tiennent les hauts contre un adversaire dangereusement 
engagé dans un fond de vallée. Au matin du 25, Dugenne ordonne 
le repli par crainte d'être cerné. Les morts sont enterrés et les 
blessés brancardés ou portés par des chevaux pour leur éviter le 
pire. Des bagages abandonnés retardent l'ennemi occupé au pillage. 
A hauteur du village de Bac-Le, Dugenne réussit à s'accrocher à 
des collines en attendant des renforts conduits en toute hâte par 
le général de Négrier. « L'incident de Bac-Le » a coûté 22 tués, 
68 blessés, 2 disparus et deux morts d'insolation. Il met le feu 
aux poudres entre la France et la Chine. 
      

       

      
        
          LA GUERRE CONTRE LA CHINE
        

      

       

      
        Jules Ferry a une haute idée de la fierté nationale. Il ne tolère pas
l'incident de Bac-Le contraire au traité de Tien-Tsin. Si la Chine
veut la guerre, elle l'aura. Pour la frapper, il n'est qu'un accès possible, la mer. Courbet reçoit des instructions en conséquence. Un
ultimatum exigeant le respect du traité et le paiement d'une indemnité n'ayant rien donné, le 22 août, l'amiral a toute latitude pour
agir. L'escadre était prête et Courbet n'est pas de tempérament à
traîner. Les plans élaborés ne manquent pas d'audace. 
      

      
        Le 23, les bâtiments légers, profitant de la marée, remontent la
rivière Min où s'est concentrée en aval de Fou-Tchéou4 une importante flotte chinoise : 23 navires et 12 grandes jonques de guerre.
L'engagement est bref. Le gros de l'armada chinoise est envoyé par
le fond. Les jours suivants, les navires français s'en prennent à
l'arsenal de Fou-Tchéou avant de redescendre la rivière, bombardant systématiquement les fortifications installées sur les berges.
Des compagnies de débarquement sont mises à terre pour parfaire
l'ouvrage. Le 29, Courbet fait regagner la haute mer. Il a eu 10 tués
et 45 blessés, mais les pertes adverses sont considérables, tant en
hommes qu'en matériels. L'arsenal de Fou-Tchéou, jadis construit
par les Français, avec sa fonderie et ses ateliers, est détruit. Les
dégâts sont évalués à 30 millions de francs (de l'époque). 
      

      
        L'opération, à hauts risques, fait honneur aux exécutants. La
navigation devait tenir compte de la marée et des défenses. La
rivière Min présente des goulets de 400 à 500 mètres de large seulement. De part et d'autre, des forts sont censés interdire le passage
vers Fou-Tchéou. Les marins ont dû manœuvrer habilement pour
éviter les obstacles et les batteries chinoises. 
      

      
        Courbet avait également reçu mission de prendre des gages dans
la partie septentrionale de Formose (Taiwan), en l'occurrence
occuper les ports de Chilung et Tans Hui ainsi que les mines de
charbon avoisinantes. La fin de l'attaque contre Fou-Tchéou libère
le gros de l'escadre. Le 3 octobre, un corps de débarquement enlève
Chilung. Un second débarquement est moins heureux devant Tans
Hui et échoue. Le corps expéditionnaire de Chilung subit les contrecoups du climat avec l'arrivée de la saison des pluies. La maladie
l'éprouve et l'immobilise sur la défensive. 
      

      
        Bloqué sur Formose, Courbet entend poursuivre. Il traque les
navires ennemis en mer de Chine et avec l'accord du gouvernement
entreprend le blocus des côtes du Petchili. L'opération frappe doublement Pékin. Elle interdit les approvisionnements extérieurs en riz
de la capitale. Elle supprime les taxes prélevées sur ces importations.
      

      
        Courbet, le grand instigateur de ces opérations, ne verra pas tirer
les dividendes de ses succès. Epuisé par le travail et le climat, il
mourra sur Le Bayard, son navire amiral, le 11 juin. Il était de tradition qu'un bâtiment de la Royale porte son nom5. 
      

       

      
        
          LE SIÈGE DE TUYEN-QUANG
        

      

       

      
        Les tambours roulent. Les clairons sonnent. Les notes s'égrènent
avec une lenteur voulue alors que les refrains se succèdent. 
      

       

      
        
          
            « Au Tonkin, la Légion immortelle 

A Tuyen-Quang illustra notre drapeau... »


          

        

      

       

      
        Le Boudin, la Marche de la Légion Etrangère. Tuyen-Quang,
quelque part là-bas au Tonkin. Un de ces hauts lieux où s'est forgé
la légende après Camerone et avant Phu-Tong-Hoa ou Bir Hakeim.
Impavides, les képis blancs défilent de leur pas majestueux en martelant le sol. Ils se savent les héritiers d'un passé qui leur impose de
rester fidèles au sillon creusé par leurs anciens. La gloire d'hier
pèse sur leurs épaules et leur interdit de décevoir. 
      

      
        L'objectivité historique ne saurait être tournée. Les légionnaires
n'étaient pas seuls à Tuyen-Quang. Sur les 632 défenseurs de la
forteresse, ils étaient 390 encadrés par 8 officiers. Avec eux : 
      

      
        – Une compagnie de tirailleurs tonkinois. 2 officiers, 160 tirailleurs. (Les 1er et 2e régiments de tirailleurs tonkinois ont été créés à 
Hanoi et Haiphong le 12 mai 1884. Les engagements sur la base
du volontariat ont permis cette double création.) 
      

      
        – Une section d'artillerie. 1 officier, 31 artilleurs. 
      

      
        – Une escouade du génie. Sergent Bobillot, 7 sapeurs. 
      

      
        – 3 infirmiers et 3 administratifs dont un pasteur protestant. 
      

      
        – L'équipage de la canonnière La Mitrailleuse, embossée sur
la rivière Claire. 13 marins commandés par l'enseigne de vaisseau
Senez. 
      

      
        Pourquoi ces combats de Tuyen-Quang ? 
      

      
        Tuyen-Quang n'est qu'un modeste village à 70 kilomètres au
nord de Sontay sur la rive gauche de la rivière Claire (Song Gâm),
affluent du fleuve Rouge. Pourtant, il verrouille l'un des deux 
grands axes, avec celui du fleuve Rouge, menant du Yunnan chinois au delta. Les maîtres du pays ne se sont pas trompés sur 
l'intérêt de l'endroit. 
      

      
        Ils ont édifié une citadelle afin de barrer l'accès au sud. Les 
Français, à leur tour, prennent conscience de la valeur de l'emplacement. Le 1er juin 1884, le général de Négrier a occupé les lieux. Il 
y a laissé deux compagnies de Légion avec mission de tenir la position. Depuis cette date, les deux compagnies ont été relevées par 
des camarades6 et renforcées par les éléments rapportés. Un chef a 
été désigné pour commander la garnison, le commandant Marc-Edmond Dominé (36 ans). Saint-Cyrien, blessé en Algérie puis à 
Beaune-la-Rolande, breveté de l'Ecole de guerre, Dominé est un 
officier complet qui honore le métier des armes. 
      

      
        « Ça sent le Chinois ! » disent les légionnaires. Ils ont bon nez. 
Le Chinois grouille dans le coin. Trois armées s'infiltrent en direction du delta par Langson, le fleuve Rouge et la rivière Claire. 
Dominé et ses hommes vivent un peu en enfants perdus en ce site 
éloigné qui n'est vraiment accessible que par voie d'eau. (Ce qui 
explique la présence de la canonnière La Mitrailleuse.) A défaut, 
des journées de marche périlleuse s'imposent. 
      

      
        La garnison de Tuyen-Quang n'est pas favorisée pour son environnement. Les collines dominent de toutes parts. La brousse l'enserre, permettant des infiltrations au plus près. Le pire est l'état 
réel de la citadelle. Accolée pratiquement à la rivière Claire, cette 
vieille forteresse chinoise, carrée, de près de trois cents mètres de 
côté, entourée de fossés à demi comblés, ne possède que des remparts en partie délabrés. Si, au cœur du dispositif, une éminence, 
haute de 70 mètres, offre des vues et des possibilités de tir plongeant, l'ensemble est comme remarqué, absolument dominé. Les 
collines bordent la rive opposée. Côté citadelle, un éperon pointe 
dangereusement. 
      

      
        Le 23 novembre 1884, Dominé reste seul avec les siens. Il a 
pleinement conscience de sa vulnérabilité. D'emblée il se met à 
l'ouvrage. Des patrouilles s'enfoncent dans la jungle pour situer les 
lignes chinoises décelées de loin par les fumées de leurs bivouacs. 
Ces sorties occasionnent de légers accrochages utiles pour tester 
l'importance et la pugnacité de l'ennemi. Tous ceux qui ne sont pas 
dehors manient la pelle et la pioche. De ce côté les légionnaires 
sont imbattables. Les remparts sont renforcés, les fossés nettoyés et 
élargis, des abris creusés à l'intérieur même de la citadelle, des 
champs de tir dégagés. 
      

      
        Les choses sérieuses débutent dans la première décade de 
décembre. Des Tonkinois envoyés espionner les campements ennemis 
rapportent des renseignements de plus en plus précis. Les Chinois 
seraient environ 1 500 autour de Tuyen-Quang, estimation bientôt 
portée à 5 000. 2 000 Pavillons Noirs les accompagnent. Le combat 
qui s'amorce avec la nouvelle année sera du « un contre dix » ! 
L'étau se resserre. Les fumées des bivouacs se rapprochent. Des 
tirs de harcèlement s'engagent. 
      

      
        26 janvier. Première attaque d'envergure. Un millier d'hommes 
s'élancent vers la face nord de la citadelle. Les tirs de La Mitrailleuse les prennent de flanc, ceux des remparts de front. Ces « deux 
feux combinés produisent un effet foudroyant », écrira Dominé. 
      

      
        Les Chinois ont compris qu'il leur est difficile d'enlever Tuyen-Quang par un assaut brutal. A défaut ils entament un siège en règle, 
investissant la place par tranchées et parallèles7. Leur but est d'approcher au plus près et tenter si possible de nouveaux assauts lancés à 
courte distance après avoir forcé des brèches dans les remparts par 
des mines. A cet effet ils creusent des galeries de sape. Le sergent 
Bobillot, le patron des sapeurs, connaît son métier. Il fait creuser 
des contre-galeries. 
      

      
        La garnison est contrainte à la stricte défensive pour garder 
ses positions. Les tranchées ennemies ne sont plus qu'à quelques 
dizaines de mètres des défenses. Presque chaque jour une mine 
explose. Un éboulement dans un rempart est à combler ou un 
assaut à repousser. Chaque journée apporte aussi des tués et des 
blessés. Le sergent Bobillot est touché le 18 février lors d'une 
ronde. Il mourra un mois plus tard. Le 22, le capitaine Moulinay 
et onze légionnaires sont tués par l'explosion d'un fourneau alors 
qu'ils se précipitaient au créneau pour contrer une tentative 
d'infiltration. 
      

      
        Des assaillants, deux jours après, parviennent à pénétrer à l'intérieur de la citadelle. Ils sont rejetés par une contre-attaque. Les 
légionnaires enlèvent trois drapeaux plantés sur les remparts. 
      

      
        Envers et contre tout le moral ne faiblit pas. Européens et Tonkinois lutent au coude à coude. 
      

      
        La nuit du 27 au 28 février est particulièrement éprouvante. 
Trois tués, neuf blessés. La journée suivante entrevoit une grande 
date synonyme d'espoir. Des fusées sont nettement aperçues au
midi. Les secours ! Plus que jamais tenir ! 
      

       

      
        3 mars. La délivrance. La fusillade devant Tuyen-Quang cesse
vers quatre heures du matin. Des patrouilles envoyées en reconnaissance ne tombent que sur du vide ou de petits postes retardateurs.
Il est quinze heures lorsque débouche la brigade Giovanninelli
venant de Langson. Après avoir forcé la veille le passage au prix
de 27 officiers et 600 hommes hors de combat. 
      

      
        Le siège est terminé. Les Chinois ont décampé. Brière de l'Isle
est venu en personne. Il embrasse Dominé, l'opiniâtre et habile
défenseur, et retrouve les accents de Napoléon à Austerlitz pour
écrire dans sa proclamation aux défenseurs : 
      

      
        « Vous tous aussi, vous pourrez dire avec orgueil : j'étais à la garnison de Tuyen-Quang, j'étais sur la canonnière La Mitrailleuse. » 
      

       

      
        Sur 600 défenseurs, 46 sont morts, 216 ont été blessés (8 mourront de leurs blessures). La Légion, pièce maîtresse de la défense, a
payé le plus lourd tribut. Le siège lui a coûté 32 tués et 126 blessés.
Il s'inscrit dans sa glorieuse histoire et son souvenir revit avec les
mesures du second couplet du Boudin. Pour les Français, la défense
de Tuyen-Quang écarte le péril chinois sur la rivière Claire et
estompe, pour l'ennemi, l'incident de Langson, non sans conséquences politiques en France. 
      

      
        A cette défense de Tuyen-Quang se rattache l'un des plus beaux
poèmes écrits à la gloire de la Légion Etrangère. Son auteur, le capitaine de Borelli, commandait l'une des deux compagnies de Légion
durant le siège. S'il n'est pas possible de rapporter intégralement ce
long poème, qu'il soit permis de citer quelques-uns de ses quatrains :
      

       

      
        
          
            Mes compagnons, c'est moi ; mes bonnes gens de guerre,

C'est votre Chef d'hier qui vient parler ici 

De ce qu'on ne sait pas, ou que l'on ne sait guère ; 

Mes Morts, je vous salue et je vous dis : Merci. 


          

           

          
            Il serait temps qu'en France on se prît de vergogne

A connaître aussi mal la vieille Légion 

De qui, pour l'avoir vue à sa rude besogne, 

J'ai la très grande amour et la religion... 


          

           

          
            Jamais Garde de Roi, d'Empereur, d'Autocrate, 

De Pape ou de Sultan, jamais nul Régiment 

Chamarré d'or, drapé d'azur ou d'écarlate, 

N'alla d'un air plus mâle et plus superbement...


          

           

          
            Votre allure était simple et jamais théâtrale,

Mais le moment venu, ce qu'il eût fallu voir,

C'était votre façon hautaine et magistrale 

D'aborder le « Céleste » ou de le recevoir...


          

           

          
            Si parfois dans la jungle où le tigre vous frôle 

Et que n'ébranle plus le recul du canon, 

Il vous semble qu'un doigt se pose à votre épaule,

Si vous croyez entendre appeler votre nom ; 


          

           

          
            Soldats qui reposez sur la terre lointaine, 

Et dont le sang donné me laisse des remords, 

Dites-vous simplement : « C'est notre Capitaine 

Qui se souvient de nous... et qui compte ses morts. »


          

        

      

       

      
        Beaucoup de capitaines de Légion auront encore à compter leurs
morts sur cette terre d'Indochine. De 1883 à 1955, la Légion Etrangère y a perdu au combat : 336 officiers, 1 252 sous-officiers et
11 047 légionnaires. Aucun corps de l'Armée française n'a payé en
Extrême-Orient un tel tribut. 
      

       

      
        
          L'AFFAIRE DE LANGSON ET SES SUITES
        

      

       

      
        La colonne Dugenne s'est soldée par un mauvais revers. Ce
n'est pas pour autant que Brière de l'Isle, l'héroïque défenseur de
Bazeilles en 1870, remplaçant de Millot rentré en métropole, tourne
définitivement la page Langson. Il veut effacer l'échec et clamer
haut et fort à Pékin que la ville relève de la France et non du Céleste
Empire. 
      

      
        Deux itinéraires s'ouvrent à lui. La route mandarine fatale à
Dugenne ou un cheminement par la montagne. Résolument, Brière
de l'Isle opte pour la montagne. La marche sera rude mais plus sûre
et tournera les obstacles chinois. 
      

      
        Le précédent Dugenne n'est pas oublié. Cette fois Brière de l'Isle
a étoffé son expédition. 7 000 hommes en deux brigades commandées, l'une par le colonel Giovanninelli, l'autre par le général de
Négrier. Cette précaution n'était pas inutile. A plusieurs reprises la
colonne partie le 3 février doit livrer combat pour se frayer un
passage. Deux officiers sont tués. Après un dernier accrochage aux
approches de la ville, Langson évacuée à la hâte par les Chinois
tombe le 13 février aux mains des Français. L'ennemi dans sa fuite
a abandonné un important matériel dont des batteries d'artillerie de
fabrication récente. 
      

      
        Ce succès obtenu, Brière de l'Isle envisage de refouler l'armée 
chinoise largement au-delà de la Porte de Chine. Les échos de Tuyen-Quang l'obligent à modifier ses plans. Avec la brigade Giovanninelli 
il se porte à marches forcées au secours de Dominé8 et laisse sur 
place le général de Négrier. De Négrier, un chef de prestige comme
la Légion les aime. L'homme paie de sa personne et lance, à l'occasion, des formules à l'emporte-pièce radicales : « Légionnaires, 
vous êtes soldats pour mourir et je vous envoie là où l'on meurt ! » 
Ses subordonnés l'ont surnommé « maulen ! », vite en annamite, car
il presse toujours le mouvement. « Maulen », une injonction que les 
militaires français d'Indochine utiliseront souvent et n'oublieront pas. 
      

      
        A Langson, Négrier ne reste pas inactif. Il s'avance jusqu'à la 
symbolique Porte de Chine qu'il fait sauter pour frapper l'imagination et prouver que rien ne l'arrête. Il pousse jusqu'à Dong-Dang
sur l'itinéraire qui sera, par la suite, la trop célèbre RC 4 menant
à Cao Bang. Une reconnaissance de chasseurs d'Afrique, 24 cavaliers derrière le capitaine Gachet et le lieutenant d'Huteau, atteint 
That-Khé le 8 mars. Le Tri-Phu (gouverneur) Dinh et la population
se montrent pleins d'égards pour les arrivants qui passent la nuit
dans la petite citadelle de l'endroit. Ces cavaliers sont les premiers
Français à se présenter en ce village à mi-distance entre Langson
et Cao-Bang. Manifestement les habitants préfèrent leur présence
à celle des Chinois. Le 9 à l'aube, un courrier du général prescrit à
la reconnaissance de rentrer. Sous une pluie battante le chemin
inverse est parcouru. Sur son trajet le capitaine Gachet a la surprise
de tomber sur un tambour de la Légion. L'homme s'est égaré. 
Pourquoi9 ? Croyant marcher sur Dong-Dang, il se dirige vers That-Khé à l'opposé. Ce solitaire pourrait être une cible facile. Non pas ! 
Des gamins lui font escorte et, tout heureux, se relaient pour porter
son sac et son instrument. Pas son fusil ! Un légionnaire n'abandonne
jamais son arme. Décidément les Français ne sont pas regardés en
ennemis en cette région occupée par des Tho (60 %) et des Nungs
(35 %)10. 
      

      
        De Négrier avait quelques raisons de rappeler ses chasseurs
d'Afrique. Les Chinois déferlent sur Langson et sa région. Le 23,
Dong-Dang est abandonnée ; le général regroupe le gros de sa
brigade sur Langson. Le 28, les réguliers chinois attaquent en
nombre et font effort pour envelopper les 3 500 Français ou Annamites retranchés autour de la place. Vers 15 heures, Négrier, comme
toujours aux avant-postes, est sérieusement blessé. Il doit passer
son commandement au lieutenant-colonel Herbinger. 
      

      
        Herbinger a été professeur de tactique à l'Ecole de Guerre. Ce
passé ne lui confère pas obligatoirement la « vertu des temps 
difficiles11 », le caractère. Ecrasé par ses responsabilités, il panique. 
A 17 heures, se croyant encerclé, il ordonne la retraite. Le repli
se déroule dans la précipitation et le désordre. Les batteries chinoises conquises peu auparavant sont abandonnées, des canons
de 4 de montagne, français ceux-là, encloués, des bagages brûlés, 
120 000 piastres, soit 600 000 francs, jetées à l'eau ; des ivrognes
ayant trop forcé sur le tafia local sont oubliés12. 
      

      
        Langson, ville maudite pour les Français ! Soixante-cinq ans plus
tard, un autre cinq galons y cédera à un mouvement de panique
identique à celui d'Herbinger et déclenchera une lamentable retraite. 
Entre-temps, en 1940 et 1945, la ville avait subi bien des tragédies. 
      

      
        Paradoxe, les Chinois voient dans ce départ une ruse de guerre et
ne profitent pas du désarroi de leur adversaire. Ils le laissent filer. 
Hormis le matériel perdu, la brigade de Négrier évacue les lieux
sans dommages. 
      

      
        Brière de l'Isle, mal informé des conditions exactes de la retraite, 
a l'impression qu'un désastre s'est produit. Il se couvre et rend
compte à Paris : 
      

      
        « Le général de Négrier, grièvement blessé, a été contraint 
d'évacuer Langson. Les Chinois débouchant par grande masse... 
ont attaqué avec impétuosité nos positions... 
      

      
        L'ennemi grossit toujours sur le fleuve Rouge ; quoi qu'il arrive, 
j'espère pouvoir défendre tout le delta. » 
      

      
        Que n'a fait le général par son télégramme ! Le lendemain,
Le Figaro titre : « 1 800 morts. » 
      

      
        Le 30 mars, la foule gronde près de la Chambre. Ferry est rendu
responsable. Les clameurs fusent : 
      

      « A bas Ferry ! A l'eau Ferry ! A mort le Tonkinois ! » 

      
        Clemenceau, fidèle à lui-même, vocifère : 
      

      
        « Ce ne sont pas des ministres que j'ai devant moi, ce sont des
accusés, des accusés de haute trahison sur lesquels la main de la loi 
ne tardera pas à s'abattre. » 
      

      
        Le 19 février, déjà, il avait fustigé le gouvernement dans son 
journal La Justice : « L'Alsace-Lorraine est encore sous la botte et 
notre armée part pour le Tonkin. » 
      

      
        Les faits semblent lui donner raison. 
      

      
        Ferry se défend mal. Il sait pourtant que le « désastre » de 
Langson n'est qu'une fausse alerte. Un second télégramme de 
Brière de l'Isle a rétabli la vérité. Langson n'est pas une déroute. 
Les troupes engagées n'ont pas été décimées. Elles se sont rétablies 
correctement et assurent une couverture solide face à une éventuelle irruption ennemie. Quant aux Chinois, durement éprouvés
par les combats, ils se sont retirés purement et simplement. 
      

      
        Qu'importe ce revirement ! Le procès est jugé d'avance. Ferry a 
trop d'ennemis. Il est en place depuis trop longtemps. Deux ans ! 
C'est beaucoup sous la Troisième République. La France cléricale 
voit en lui un Antéchrist. Les monarchistes se liguent contre 
l'homme de la « gueuse ». La gauche républicaine dénonce son
conservatisme. Les prolétaires l'accusent de rigueur et d'injustice
sociale. Les paysans lui imputent le départ de leurs fils vers des
terres dangereuses13. Les patriotes revanchards dénoncent son entente
avec l'Allemagne. Les milieux d'affaires doutent de son soutien. 
      

      
        Oui, Ferry a trop de monde contre lui. Ses propres amis se dérobent et le lâchent. Les crédits qu'il réclame pour le Tonkin lui sont
refusés par 306 voix contre 149. Ferry le « Tonkinois », mais aussi 
le « Tunisien », le « Malgache », le « Soudanais », doit démissionner. 
Le 6 avril, l'avocat franc-maçon Eugène Brisson le remplace. Ferry
ne reviendra plus au pouvoir. A sa mort, en 1893, on lui donnera
raison. 
      

      
        A l'heure de la chute de Ferry, l'implantation française au
Tonkin paraît bien compromise. Les successeurs du « Tonkinois »
ne vont-ils pas faire marche arrière ? Non ! 
      

      
        Brisson, plus heureux que son prédécesseur, obtient les crédits
nécessaires. Les temps sur le fond sont ceux de l'expansion coloniale. Surtout la situation se débloque avec la Chine. Les pourparlers étaient en cours. Ferry, pour ne rien compromettre, n'avait rien
voulu révéler. 
      

      
        La Chine souffrait du blocus imposé par Courbet. Sa flotte avait
été mise à mal à Fou-Tchéou. Sur le terrain, au Tonkin, le siège de
Tuyen-Quang avait démontré l'incapacité des armées chinoises à
l'emporter. Sur l'affaire de Langson, aucun retentissement à Pékin.
L'occupation, en mars, des îles Pescadores prouve une fois encore
la détermination française. De guerre lasse l'impératrice régente
Ts'eu-Hi a accepté le principe d'une porte de sortie sur la base du
traité Fournier. Les préliminaires de paix, prélude au règlement du
contentieux franco-chinois sur l'Annam-Tonkin, sont signés le
4 avril, veille du départ de Ferry. Le second traité de Tien-Tsin sera
ratifié le 9 juin. 
      

      
        Ce texte est décisif. Il relève définitivement l'Annam de
l'antique suzeraineté chinoise. Une page millénaire se tourne au
profit de la France. Paris désormais remplace Pékin. Face à un tel
événement, le reste paraît mineur même s'il n'est pas sans intérêt.
Français et Chinois entretiendront des relations de bon voisinage.
Ils délimiteront de concert les frontières septentrionales du Tonkin,
ouvriront des voies commerciales. Enfin, si la Chine envisage de
grands travaux publics, elle demandera de préférence le concours
d'ingénieurs français. A tous égards ce traité de Tien-Tsin, dans sa
version du 9 juin 1885, introduit bien des clauses bénéfiques pour
la France et lui laisse les mains libres en Indochine. 
      

    

    
      

      
        
          1 Réf. : La France coloniale, tome I. Du même auteur chez le même éditeur.
        

      

      
        
          2 Soit le général de brigade Luu-Vinh-Phuoc, le 11 décembre 1883.
        

      

      
        
          3 A l'époque, un tael, monnaie chinoise, vaut 7 francs 50. 
        

      

      
        
          4 Fou-Tchéou, aujourd'hui Fuzhu. 750 kilomètres au nord-est de Canton.
A 20 km à vol d'oiseau de la mer, au triple en suivant la Min. 
        

      

      
        
          5 On sait qu'en juin 1944, le cuirassé Courbet, datant de 1911, après avoir
servi de navire DCA en Grande-Bretagne, sera immergé pour participer à la
construction de la digue protégeant le port artificiel d'Arromanches. 
        

      

      
        
          6 Les deux compagnies en place à Tuyen-Quang fin novembre 1884 sont
les 1re et 2e compagnies (capitaines Moulinay et de Borelli) du 2e bataillon du
1er RE coiffées par le capitaine adjudant-major Cattelin. 
        

      

      
        
          7 Large tranchée creusée parallèlement à la ligne des ouvrages d'une place
que l'on assiège. 
        

      

      
        
          8 Cf. plus haut. 
        

      

      
        
          9 Ce cas n'est pas si rare. Profitant d'un arrêt, un homme s'isole. Dysenterie
ou autre. Ses camarades repartent sans se rendre compte sur-le-champ qu'il n'a
pas rejoint. 
        

      

      
        
          10 Les Tho sont des Thaïs habitant les hautes et moyennes régions tonkinoises. Les Nungs sont également des Thaï du nord du fleuve Rouge répandus
entre Cao-Bang et Lao-Kay. 
        

      

      
        
          11 Charles de Gaulle. 
        

      

      
        
          12 Ces gaillards, dégrisés le lendemain, trouveront une ville déserte et parviendront à rejoindre leur unité. 
        

      

      
        
          13 Le contingent est envoyé en Indochine. L'exemple du marsouin Sarrat
l'illustre. Ainsi, on trouve en Extrême-Orient, rien que pour l'infanterie métropolitaine, durant la période 1884-1886, les 11, 23, 143e RI, et des détachements
plus ou moins importants des 86, 103, 125, 130e RI et des 11, 14 et 18e BCP. 
        

      

    

  
    
       

      Chapitre 11 
 

LE PROTECTORAT IMPOSÉ


       

      
        Mains libres pour la France, une fois la Chine évincée ? Il est
possible de le penser. Le Siam se tient sur une prudente défensive
et ne veut risquer le courroux des Européens. La Grande-Bretagne,
fort occupée en Afrique – la France aussi –, a suffisamment taillé
en Extrême-Orient pour laisser la France vaquer à sa guise en
Indochine. Ne reste donc pour le colonisateur français qu'à trancher le cas de la cour impériale de Hué. 
      

      
        Depuis la mort de Tu Duc, Tôn That Thuyet et Van Tuong
détiennent le pouvoir réel1. Ce sont eux qui, sous la menace des
canons de Courbet, ont signé le traité du 25 août 1883. 
      

      
        Leur signature, à contrecœur, contrainte et forcée, dissimule mal
une ambition : contrarier et si possible écarter ce protecteur qui
s'est imposé à l'Annam. Comment reprocher aux deux régents ce
souci patriotique ? Pour eux, les Français sont des occupants à
traiter comme tels quitte à biaiser. Certains qualifieront cette attitude typiquement asiatique. 
      

      
        Tôn That Thuyet et Nguyên Van Tuong œuvrent donc en sous-main. Ils ne sont pas innocents dans les difficultés que la France
rencontre au Tonkin en 1884 et 1885. Leurs émissaires propagent
un peu partout dans le delta des ferments de révolte. Des Annamites se joignent aux Chinois et Pavillons Noirs contre les troupes
de Courbet de Millot. 
      

      
        Ces manœuvres n'échappent pas totalement aux Français même
si elles sont difficiles à prouver. Le gouvernement charge le diplomate Patenôtre de se rendre à Hué pour une mise au point aussi
claire que ferme. Cette visite débouche sur un nouveau texte
paraphé le 6 juin 1884 par les régents. La France accepte quelques
concessions. Elle renonce à la réunion à la Cochinchine de la province de Binh Thuan, et au Tonkin des trois provinces de Than-Hoa, Nghé-An et Hatinh. Ces quatre territoires restent rattachés
à l'Annam à l'encontre de ce que prévoyait la convention de 1883
passée avec le docteur Harmand. Par contre, le nouveau traité donne
au résident français et à son escorte le droit de stationner dans
l'enceinte de la citadelle de Hué. Une présence étrangère dans le
Saint des Saints annamite ! Elle surveillera les faits et gestes de
l'empereur et des siens. La cour ressent avec émotion l'affront
infligé par cette incursion. 
      

      
        Un acte significatif a précédé le départ de Patenôtre. Le diplomate s'est fait remettre le sceau impérial donné autrefois à Tu Duc
par la Chine et signe de la suzeraineté de Pékin. Solennellement ce
sceau a été détruit. L'Annam n'a désormais qu'un seul suzerain, la
France représentée par son résident. 
      

      
        Cette ingérence française ne tarde pas à se manifester. Le jeune
Kien Phuc, mort naturelle ou provoquée, disparaît le 31 juillet. Il
restait un second fils adoptif de Tu Duc âgé de 23 ans. Les régents
lui préfèrent son jeune frère Ham Nghi. Agé de 12 ans, il sera facilement manipulé. Aussitôt, le résident français, le colonel Rheinart,
fait remarquer à Nguyên Van Tuong que la nomination d'un nouveau
monarque, de par le protectorat, ne pouvait intervenir qu'après
l'intervention du gouvernement de la République. Sans résultats,
ni suites. Refusant de voir se créer un précédent, le général Millot
envoie à Hué son chef d'état-major avec un bataillon d'infanterie
et une batterie d'artillerie. Le 12 août, un ultimatum est adressé aux
régents. Ils doivent solliciter de la France l'accession au trône de
Ham Nghi. A défaut il est facile de comprendre que la loi du plus
fort l'emportera. Devant la fermeté française, les régents s'inclinent. Le 17, la délégation française est reçue en audience officielle
en pénétrant au palais royal par la porte centrale. Ce détail d'étiquette présente une importance capitale. Au préalable seules les
ambassades du Céleste Empire bénéficiaient de cette prérogative
quand elles apportaient à l'empereur d'Annam l'investiture de Pékin.
Cette prérogative n'appartient plus qu'à la France. 
      

      
        Les mois passent durant lesquels on se bat au Tonkin. En juin 1885, 
le général de Courcy, nouveau commandant en chef, débarque 
au Tonkin. Il se rend aussitôt à Hué afin de présenter ses lettres de
créance au souverain. Il espère, à cette occasion, améliorer les relations avec la cour de Hué contre laquelle la plus grande vigilance 
était de mise. De Courcy est un officier brillant et valeureux, mais
il ignore tout du pays et n'écoute guère ceux qui lui conseillent de 
se méfier. Il arrive à Hué le 1er juillet et entame les traditionnels 
méandres menant à la réception impériale. 
      

      
        Soudain, dans la nuit du 4 au 5, vers 1 heure du matin, les cantonnements français sont bombardés et attaqués par surprise. Tôn
That Thuyet a agencé l'agression. De Courcy a relativement peu de
monde autour de lui. Un bataillon du 3e zouaves, une compagnie du
11e bataillon de chasseurs avec la fanfare du bataillon. Jusqu'au
jour les Français repoussent les assaillants avant de reprendre l'initiative grâce à leur discipline et leur puissance de feu. A 11 heures, 
De Courcy peut faire passer le télégramme suivant : 
      

      
        « La citadelle est en notre pouvoir avec 1000 pièces de canon.
      

      
        Troupes ont été magnifiques, pleines de confiance ; pertes sensibles. Attaque des Annamites a commencé simultanément à 1 heure 
du matin, contre la partie de la citadelle occupée par nous et la 
légation. 
      

      
        Tous les effets brûlés. Munitions et vivres sont sauvés... » 
      

      
        Quelques heures plus tard, De Courcy précisera : « 1 200 à 
1 500 cadavres de soldats annamites jonchent le sol ; pertes : 
60 hommes tués et blessés... » 
      

      
        L'alerte a été chaude. Le guet-apens de Hué a échoué. Il aurait
pu avoir de graves conséquences. Le représentant de la France en
Indochine tué à Hué, que se serait-il passé ? Insurrection quasi généralisée ? Abandon français ? Répression aveugle mettant l'avenir en
péril ? Tôn That Thuyet s'enfuit dans la montagne entraînant avec
lui le jeune roi. Nguyên Van Tuong fait sa soumission affirmant
n'être pour rien dans la conspiration. Est-il sincère ? Douteux !
Monseigneur Puginier, le vicaire apostolique du Tonkin occidental,
fort de ses vingt-cinq ans d'Indochine, écrit au général : 
      

      
        « Le coup a été décidé par les deux régents et accepté par la cour 
entière. Le premier régent, Nguyên Van Tuong, voyant l'affaire 
manquée, par une de ces roueries politiques qui lui sont propres, 
fait scission avec le second régent dans le but de vous tromper et
de vous faire croire qu'il n'avait pas pris part au complot... » 
      

      
        L'évêque a raison et pourtant le général ne le croit pas. Nguyên
Van Tuong joue double jeu. D'une main, il lance des proclamations
pour inciter les Annamites à se soumettre à la France ; d'une autre,
il fomente des soulèvements en Annam... Une lettre sans équivoque finira par le confondre. Arrêté, il sera déporté à Tahiti. 
      

      
        Ham Nghi en fuite, De Courcy fait désigner un autre monarque. 
Son choix se porte sur le frère aîné de Ham Nghi, 23 ans, intronisé 
sous le nom de Dong Khanh. Cette nomination est lourde de conséquences. Bien que son règne soit bref – il mourra en 1889 –, Dong 
Khanh passera toujours pour l'homme des Français. Cette étiquette 
le tuera. Un jour, ses ministres lui proposent une promenade en 
campagne. Suivant la coutume, il part en grand équipage dissimulé 
dans un somptueux palanquin. Au passage du cortège les habitants 
se prosternent. A un moment, un dignitaire s'approche, entrouvre 
un rideau et dit calmement : « Sire, mon devoir est d'apprendre à 
Votre Majesté Impériale que le Conseil Secret a choisi comme but de 
la promenade d'aujourd'hui le tombeau sacré de ses illustres ancêtres. » Après quoi il lui tend un petit flacon. L'entourage annoncera 
que le souverain avait succombé à un accès de fièvre pernicieuse. 
Sans avoir obligatoirement la même fin, les successeurs de Dong 
Khanh investis par l'étranger connaîtront le même opprobre. (Ham 
Nghi restera longtemps le prince légitime dans l'esprit de nombreux 
Annamites.) La monarchie annamite, à l'instar des Capétiens sous 
l'Ancien Régime, s'identifiait à un pouvoir reconnu, absolu et 
sans partages. L'empereur était respecté et obéi. Enfreindre ses 
ordres signifiait révolte avec tous les risques liés à une telle insubordination. Le nouvel occupant du trône a perdu son prestige 
et par là même son pouvoir. La monarchie n'est plus qu'un siège 
sans consistance. La France y gagne en autorité, ayant éliminé, 
sans trop s'en rendre compte au départ, une force d'opposition. A 
long terme elle manquera d'un interlocuteur crédible lorsque le 
besoin s'en ressentira. On le verra avec Bao Daï après la Seconde 
Guerre mondiale. Le gouvernement formé en 1885 autour de Dong 
Khanh supporte le même handicap. Il ne regroupe que des personnalités s'engageant par intérêt personnel ou parfois dans une perspective plus patriotique. 
      

      
        Car, devant cette réalité, les lettrés, c'est-à-dire les mandarins, 
chevilles ouvrières du régime, se divisent. Pour les uns, la monarchie, malgré sa soumission, représente encore la clé de voûte de la 
société annamite. A leurs yeux, l'empereur demeure le Fils du Ciel, 
le gardien de la Tradition, le symbole de la nation. Il est donc à continuer à s'appuyer sur lui pour sauver l'âme et les traditions du pays 
tout en profitant du protectorat pour amorcer la nécessaire modernisation de l'Annam. Pour d'autres lettrés, au contraire, la monarchie a failli et trahi. Elle ne sert plus que de paravent aux autorités 
françaises. La lutte est à mener sans elle pour la « restauration » de 
l'Annam traditionnel en évinçant l'envahisseur blanc. D'où la révolte 
des lettrés en Annam. 
      

      
        Cette tutelle française sur le souverain se constate rapidement. 
Par une ordonnance de juin 1886, il délègue des pouvoirs très 
étendus à un représentant de la couronne (Kinh Luoc) au Tonkin. A 
terme ces fonctions de « Kinh Luoc » seront dévolues au résident 
supérieur à Hanoi. L'empereur n'aura plus barre sur le Tonkin. En 
Annam, sa « souveraineté interne » sera à son tour progressivement 
vidée de sa substance. Le 1er octobre 1888, sa signature lui est pratiquement arrachée pour une ordonnance portant annexion : « Les 
territoires des villes de Hanoi, Haiphong et Tourane sont érigés en 
concessions françaises et cédés en toute propriété au gouvernement français par le gouvernement annamite qui renonce à tous ses 
droits sur ces mêmes territoires. » Des cités nouvelles naîtront de 
ces quelques lignes. 
      

       

      
        
          POING SUR LA TABLE AU CAMBODGE
        

      

       

      
        Le roi Norodom n'a pas été mécontent de se placer dans le giron
protecteur de la France. Il est à l'abri des convoitises de ses voisins,
Annam et Siam. Il n'entend pas pour cela renoncer à ses plaisirs et
à ses prérogatives. Son comportement reste celui d'un monarque
absolu repoussant les réformes souhaitées par les représentants
français. Ainsi une ordonnance exigée par la France et signée en
1877 par le roi prononçait l'abolition de l'esclavage. Dans les faits,
cette abolition n'était pas appliquée, sans parler de la contrebande
sur l'opium ou les armes qui persiste. La tension monte entre
l'administration française et le roi. Devant le refus de Norodom de
consentir à l'établissement d'une union douanière entre le Cambodge et les autres territoires de l'Indochine française, le gouverneur de la Cochinchine se cabre. Il part pour Phnom Penh avec un
détachement militaire. Norodom sait bien qu'il n'est pas le plus
fort. Le 17 juin 1884, il signe un nouveau traité et accepte toutes les
réformes administratives, judiciaires, financières et commerciales
jugées utiles par la France. Le résident, prenant rang de résident
général, a tous pouvoirs de surveillance sur les mandarins cambodgiens. Le pas en avant est d'importance. Le protectorat ressemble
fortement à une fiction. L'administration directe s'organise. Tous ses
effets ne sont pas négatifs. L'abolition de l'esclavage est confirmée.
La terre cesse d'appartenir exclusivement au monarque. La propriété individuelle voit le jour. Norodom aura beau protester, il ne
pourra écarter l'application de ces mesures. Paradoxalement cette
véritable révolution sociale est mal perçue par le peuple qui n'a pas
vu supprimer les 90 jours de corvée annuelle. Le prétendant
Si Votha, révolté contre la France depuis 1863, et quelques mandarins ont contribué à ce malentendu. Norodom a également interprété sa partition et attisé l'agitation. Des colonnes mobiles doivent
parcourir le pays pour rétablir l'ordre. Elles trouvent devant elles
des paysans obstinés armés de vieux fusils à pierre ou de lances. Le
climat se signale plus meurtrier et les révoltés tiennent bon. La pacification des cœurs n'est obtenue qu'en 1886 par le retrait des troupes
et par l'annulation de certaines clauses du traité du 17 juin 1884.
Le progrès est souvent difficile à faire cheminer devant le conservatisme des bénéficiaires d'un système. 
      

    

    
      

      
        
          1 Cf. plus haut, p. 96.
        

      

    

  
    
       

      Chapitre 12 
 

LA FRANCE S'INSTALLE


       

      
        La politique du gant de fer a donné des résultats politiques. Elle
a conforté l'assise juridique de la France et imposé le principe du
protectorat en Annam, Tonkin et Cambodge. Cet acquis n'a pas
pour autant éliminé les difficultés de tous ordres qui surgissent à
plusieurs niveaux. 
      

       

      
        
          L'ORGANISATION DU POUVOIR
        

      

       

      
        Après les succès remportés, l'heure des militaires paraît terminée. Place aux civils pour régenter les territoires conquis ! La page
des amiraux et des généraux n'est cependant pas définitivement
tournée. Ils seront rappelés en des temps difficiles... et se nommeront Catroux, Decoux, De Lattre. 
      

      
        La charge de résident général en Indochine au lendemain de
la conquête, alors que l'essentiel reste à faire, est loin d'être une
sinécure. Plusieurs titulaires du poste mourront à la tâche. Tant
d'éléments se dressent contre eux. Le climat ! La métropole ! Les
révoltes ! Le retard économique à combler ! 
      

      
        Les missionnaires d'abord, les soldats du corps expéditionnaire
ensuite, l'ont appris à leurs dépens. Le régime tropical de l'Indochine
avec ses chaleurs, son humidité, est dur à supporter pour un
Européen. Il engendre des maladies et épidémies que la science ne
domine pas encore totalement. Si l'hiver au Tonkin apporte une
fraîcheur bienvenue, l'été torride éprouve tous les organismes. La
climatisation des locaux est bien entendu inexistante. Le ventilateur
y supplée rarement. Ecrasé par le travail, usé par le climat, Paul
Bert tiendra huit mois. Armand Rousseau, l'un de ses successeurs,
à peine le double. 
      

      
        La métropole, si colonialiste soit-elle, regarde avec réserve
l'Extrême-Orient. Langson a coûté son ministère à Jules Ferry. Le
Tonkin a mauvaise presse. Tonkin famine, Tonkin misère, Tonkin
cimetières, Tonkin choléra ! Résultats : dans les lendemains de
1885, les crédits pour l'Indochine sont votés avec parcimonie. Le
représentant de la France manque de moyens financiers et militaires. Des troupes lui sont retirées pour cause d'économies. Bâtir
dans de telles conditions relève de l'exploit. 
      

      
        Tous les esprits n'en sont pas encore à accepter la domination
française. Les mandarins, aussi bien par patriotisme que par intérêt
personnel, refusent les nouveaux maîtres du pays. Des périodes
troubles surgissent des éléments incontrôlés, pillards, bandes plus
ou moins organisées. Rien de durable ne peut s'édifier sans une
réelle pacification. 
      

      
        La France le clame. La colonisation apporte la civilisation.
L'état moyenâgeux de l'Indochine impose de tout créer : voies de
communications, hôpitaux, écoles, etc. Faut-il encore disposer des
finances suffisantes. Paul Bert débarquant à Hanoi en avril 1886 ne
manque pas d'ardeur. Le savant au cœur généreux mué en homme
politique lance aussitôt une série de programmes pour faire aimer
l'administration française. Il fait des remises d'impôts, réduit les 
corvées, distribue des secours aux populations, réunit un Conseil
de notables à vocation consultative, crée une Académie tonkinoise. 
Certains de ses projets ne survivront pas à son court séjour. Il est 
emporté par la dysenterie le 11 novembre. Hanoi ne l'oubliera pas. 
A l'heure française, la principale avenue européenne de la ville 
menant au théâtre portait son nom (aujourd'hui Trang Tien). 
      

      
        Paul Bert l'avait perçu. L'Indochine manquait d'unité administrative. Chacun faisait bande à part. La Cochinchine et le Cambodge
dépendaient du ministère de la Marine et des Colonies. Le Tonkin
et l'Annam relevaient des Affaires étrangères. Impossible, par
exemple, d'avoir un budget commun. Etienne, durant son passage 
au gouvernement en 1887, mène à bien la réforme que souhaitait 
Paul Bert. Les décrets d'octobre 1887 rattachent l'Annam et le 
Tonkin au ministère de la Marine et des Colonies et les groupent
avec la Cochinchine et le Cambodge pour former l'Indochine française. Le lieutenant gouverneur de la Cochinchine, les résidents 
généraux du Cambodge et de l'Annam-Tonkin sont placés sous les 
ordres d'un gouverneur général. Un budget commun est aménagé,
tout en laissant son autonomie et son budget à chaque pays. Ces
décrets favorisent un pas en avant considérable. Il n'en sera pas de
même pour leur application. Obscures querelles politiciennes à
Paris. Il faudra attendre l'arrivée de Paul Doumer en 1898 pour les
voir concrétiser. Ils marquent la volonté française d'être seul maître
à bord. La Cochinchine décrétée colonie, la responsabilité des
« indigènes » en a été effacée depuis longtemps. Les protectorats
glissent sur la même pente. Roi, empereur ou mandarins ne sont
plus destinés qu'à faire figure de potiches dans les vestibules des
gouverneurs ou résidents. 
      

      
        Intérimaires ou titulaires, les gouverneurs généraux aux noms
oubliés se succèdent trop rapidement : six en cinq ans ! 1891, un
nouveau titulaire. Jean-Marie de Lanessan. Pour les anciens d'Indo,
son nom rappelle surtout l'hôpital militaire de Hanoi1. Pour Lyautey,
jeune commandant arrivant au Tonkin, ce gouverneur se pare de
bien des vertus : « Cet homme endiablé, entreprenant, audacieux, 
ayant le mépris des règlements... Il avait les qualités essentielles : 
c'était vraiment un gouverneur... Il avait le feu sacré, la foi en 
ce pays-ci, des solutions toutes prêtes pour toutes les difficultés, 
des résolutions immédiates devant les obstacles et les chinoiseries 
réglementaires. » 
      

      
        Lanessan a des idées que Lyautey retiendra. Il croit au principe du protectorat à condition de l'appliquer dans son esprit. A cet
effet, il veut desserrer le carcan de l'administration directe, faire
confiance à la hiérarchie indigène en place, bref « gouverner avec 
le mandarin et non contre le mandarin », en respectant les traditions locales. En fonction durant un peu plus de trois ans, Lanessan
construit, réforme, pacifie. Le bât blesse sur les finances. Ayant
dû avoir recours, faute de mieux, à des expédients pour équilibrer
son budget il est brutalement révoqué en mars 1894. Armand
Rousseau, son successeur, connaîtra les mêmes difficultés financières. La jeune Indochine française a du mal à prendre son essor.
La pacification lui pompe trop de ses forces vives. Les gouverneurs, après Lanessan, auront à souffrir de leur impécuniosité. 
      

       

      
        
          LA DIFFICILE PACIFICATION
        

      

       

      
        Elle exigera dix ans pour que la paix française règne de la Porte
de Chine à la Pointe de Camau. Un laps de temps plus court qu'en
Algérie où il avait fallu près de trois décennies. Avec d'autres différences sensibles. Pas de héros d'envergure nationale type Abd el-Kader. Pas de notion de guerre sainte. Pas d'incendie généralisé. La
pacification indochinoise de 1886 à 1896 intéresse essentiellement
le Tonkin. Et encore pas tout le Tonkin. 
      

      
        Les troubles du Cambodge, engendrés par la mauvaise humeur
royale, ont été vite résorbés. La Cochinchine, habituée à la présence
française, ne bouge pas. En Annam, après le guet-apens avorté de
Hué, Ham Nghi et Tôn That Thuyet, ont « pris le maquis » dans
l'arrière-pays montagneux. L'habile Tôn That Thuyet, fort de son
autorité reconnue par nombre d'Annamites et s'appuyant sur la 
légitimé de Ham Nghi, déclenche des révoltes. Paul Bert écrit le 
2 mai 1886 : « Annam en feu avec anarchie absolue et innombrables petites bandes tenant le pays, brûlant et pillant. » Les chrétiens 
sont les premières victimes de cette agitation. Neuf missionnaires, 
40 000 catholiques sont massacrés. Les effectifs militaires français 
en Annam sont modestes. Hormis la petite garnison de Hué, il n'y 
a pratiquement personne. Des troupes doivent être envoyées de 
Cochinchine et du Tonkin, tandis que des bataillons de chasseurs 
annamites, armés de bric et de broc, sont levés dans la province. 
Partout où elle passe, la France trouve des fidélités et des volontaires. L'Indochine ne déroge pas à la règle. Les combats les plus 
sérieux se déroulent dans le nord. Les Annamites ont organisé 
en pleine jungle une véritable forteresse à Ba-Dinh. Une première 
attaque en décembre 1886 échoue. Un siège en règle, qui met en 
œuvre plus de 3 000 hommes dont 1 800 tirailleurs autochtones, 
permet d'enlever la place le 21 janvier 1887. Un jeune capitaine du 
génie s'est distingué en dirigeant les travaux. Il fera encore parler de 
lui au Soudan et à Madagascar avant de rester pour la postérité le 
vainqueur de la bataille de la Marne. Faut-il rappeler son nom ? 
Joseph Joffre2 ! La chute de Ba-Dinh précipite la fin de la révolte. Ne 
subsistent que des groupuscules épars. Ham Nghi devient un homme 
traqué. Il manque de peu d'être capturé en janvier 1888. Finalement trahi par ses derniers fidèles, il est livré au capitaine Boulangier 
du 2e bataillon de chasseurs annamites le 3 novembre 1889. Exilé
en Algérie, il mourra à Alger en 1947. Tôn That Thuyet s'est
réfugié en Chine. Obstiné, il fomente une dernière révolte dans le
Than-hoa fin 1889. Une colonne mobile en viendra à bout en deux
mois. L'Annam retrouve le calme. 
      

      
        Le noyau dur est et demeure le Tonkin. Par Tonkin, il faut surtout entendre le nord Tonkin, la partie montagneuse de la province
en dehors du delta. Le relief, la végétation assurent des retraites. La
proximité de la Chine aide les émeutiers 
      

      
        Ces réfractaires, qui sont-ils ? Dans les plaines alluvionnaires du
Tonkin et de l'Annam, ils sont annamites, patriotes, criminels ou
miséreux. Au début, ils se dressent par hostilité envers les Français.
Par la suite, le brigandage deviendra un mode d'existence. Aux
confins du delta ces révoltés se mélangent de Chinois. 
      

      
        Dans la région montagneuse, ils sont presque tous chinois
avec quelques locaux. Même si les traités de Tsien-Tsin ont instauré la paix entre la France et la Chine, des fils du Céleste Empire
continuent de battre la campagne tonkinoise. Dans le droit fil des
Pavillons Noirs, auxquels plus d'un a appartenu, ils se sont regroupés
en bandes s'élevant parfois à plusieurs centaines d'hommes.
Dénommés par les Français « rebelles ou pirates », ils vivent de
rapines et de pillages. Leurs chefs, Lu-Ky, Lo-man, Ba-Ky, Deo
van Tri, Cai-Kinh, personnages réputés pour leur audace et leur
cruauté, se sont organisés pour réaliser des marchés fructueux. Leur
tactique est simple. 
      

      
        Ils attaquent des villages. Soit, ils se contentent de prélever une
dîme en vivres et argent. Soit, après avoir massacré les hommes, ils
enlèvent les femmes et les enfants. Ce cheptel humain est ensuite
revendu en Chine pour les lupanars ou les pédophiles. Ce honteux
trafic rapporte gros et les autorités chinoises ferment les yeux quitte
même à en profiter. Il permet aux bandes de s'armer et de vivre
grassement. 
      

      
        Des incursions interviennent parfois à l'intérieur du delta. Elles
s'en prennent encore aux villages ainsi qu'aux convois français.
Des embuscades permettent de capturer des civils européens croyant
circuler en sécurité. Ces rapts donnent lieu au paiement de confortables rançons pour éviter le pire. Des milliers de piastres sont
exigées pour la libération d'un otage. 
      

      
        De ce banditisme à grande échelle, Lyautey, témoin lucide, écrira
dans ses Lettres du Tonkin : « Il n'y a rien d'insurrectionnel dans la 
piraterie ; elle est le fait de quelques chefs de bandes, pour qui elle
est un moyen d'existence et nullement un acte de résistance contre
l'étranger. Cette piraterie est très antérieure à notre occupation, et
c'est sur l'indigène qu'elle s'exerce le plus cruellement. » On pourra
accuser Lyautey de parler en colonialiste même si sa remarque
sur la piraterie est fondée. Des critiques acerbes sur cette colonisation prouvent qu'il ne fardait jamais la vérité et savait s'interroger. 
Ainsi, cette lettre du 20 avril 1895, écrite à l'un de ses amis, au soir 
d'un ouragan : 
      

      « Les feux sont allumés qui sèchent les habits et font chanter les 
troupes. Quelle pâte de soldats ! Dans la rizière le peuple des coolies 
amoncelé autour des foyers se résigne, tout nu, tandis que sèchent 
les loques. Ces l'x que je me pose ce soir : à côté de mes soldats, 
dans qui je vois clair, quel mystère celui des mille pensées humaines 
qui vivent, pèsent et combinent, elles aussi, chez ce peuple chétif 
nu et affamé, là, en bas, dans la boue3 ! » 

      
        Le corps expéditionnaire doit faire face à cette piraterie à grande 
échelle. Malheureusement, après la pointe de 1885, ses effectifs se 
sont amenuisés. Il ne comporte que ce qui est dénommé la division 
d'occupation. Environ 12 000 hommes. Un régiment de Légion, un 
régiment de tirailleurs algériens, un régiment de marsouins, un 
bataillon de chasseurs (jusqu'en 1888), un bataillon d'infanterie légère 
d'Afrique, des détachements d'artillerie et de génie... Ces unités 
sont renforcées par environ 18 000 tirailleurs tonkinois (quatre 
régiments structurés de 1884 à 1886) ou miliciens recrutés pour la 
défense des villages. Elles peuvent aussi compter, dans le delta, sur 
le soutien des canonnières de la marine. 
      

      
        A la tête de ces soldats, qui ont pour mission de progresser dans 
la rizière ou de s'enfoncer dans la jungle, des chefs notoires à 
l'époque. Edgar de Trentinian, sous-lieutenant aux côtés de Francis 
Garnier en 1873. Dominé, le défenseur de Tuyen-Quang. Duchesne, 
futur commandant en chef à Madagascar. Borgnis-Desbordes, polytechnicien et africain qui mourra à la tâche à Hanoi en 1900. Dodds, 
futur conquérant du Dahomey. Archinard, autre polytechnicien 
et africain. Pennequin, lui aussi futur commandant supérieur en 
Indochine en 1911 et 1912. Vallière, le fidèle lieutenant de Gallieni, 
et puis, deux qu'il est inutile de présenter : Gallieni et Lyautey4. Le 
colonel Gallieni sera au Tonkin de septembre 1892 à février 1896, 
le commandant Lyautey de novembre 1894 à janvier 1897. 
      

      
        A l'échelon des officiers subalternes, des valeurs sûres de demain. 
Le capitaine Franchet d'Esperey qui gagnera son bâton en 14-18, le 
capitaine Picquart sera nommé ministre de la Guerre, le capitaine 
Loyseau de Grandmaison, apôtre de l'offensive dans ses cours à
l'Ecole de Guerre, le capitaine Joffre déjà cité, le lieutenant Mordacq,
qui sera le chef de cabinet de Clemenceau en 1918, le lieutenant
d'Amade qui ouvrira la porte du Maroc en 1907, et bien d'autres... 
      

      
        Dans un premier temps, la parole est aux colonnes mobiles.
La formule est traditionnelle. Elle présente pour les responsables
l'avantage d'un domaine bien connu et d'une relative sécurité. Une
colonne constitue une force capable d'action offensive voire défensive si l'affaire tourne mal. Cet atout n'est pas absolu dans ce type
de guerre contre un adversaire fluide et sachant se dérober. 
      

      
        Le commandement peine à diriger un ensemble encombré par
l'artillerie et la file des coolies porteurs des impedimenta. Un 
marteau-pilon pour écraser un moustique. L'image n'est pas
fausse ! Pourtant, il est bien des cas où les gens d'en face se montrent coriaces et n'entendent pas se laisser écraser. 
      

      
        En principe, pour éviter les trop grosses chaleurs et la saison des
pluies, les opérations se déroulent de septembre à mai. La difficulté
est d'abord de situer l'ennemi. Des exactions localisées, des révélations d'habitants fournissent des renseignements précis. A défaut,
la colonne marche sur un objectif bien défini, afin d'identifier les
lieux et éventuellement les occuper. Par chance, elle tombera peut-être sur nid de pirates. Dans le delta, les résistances se découvrent
dans les villages. Ceinturés par les murs de terre et des haies de
bambous, ces hameaux forment de véritables enceintes fortifiées.
L'adversaire d'habitude tient jusqu'à la nuit et profite de l'obscurité
pour s'évanouir dans la rizière environnante. En secteur montagneux, le relief, la végétation accentuent les difficultés. Les dénivelées freinent la progression, la jungle limite les vues. L'embuscade
peut surgir à chaque pas. Les repères ennemis se camouflent dans
des coins perdus. 
      

      
        De 1886 à 1891, 215 colonnes réaliseront ces opérations baptisées « coup de lance ». Le vocable est significatif. Un fort détachement s'enfonce comme un trait en secteur peu connu. On remonte
le fleuve Rouge en direction de Lao-Kay afin de s'assurer la liberté
de navigation sur le fleuve. On fait de même avec la rivière Noire
et la rivière Claire. On pousse jusqu'à Cao-Bang pour contrôler la
frontière chinoise. On s'avance aux confins du Laos atteignant
Muong-Theng, à l'avenir plus connue sous le nom de Diên Biên
Phu. On entre en force dans les massifs ceinturant immédiatement
le delta : Dong-Trieu, Bao-Day, Yen-Thé, Tam-Dao... 
      

      
        Aux carrefours importants, aux points jugés stratégiques, des
postes s'implantent. Eternel problème des postes à défendre et à
ravitailler ! Ils immobilisent du monde, beaucoup de monde. L'outil
perd de son efficacité militaire. Est-elle compensée par une influence 
psychologique sur la population que le poste est censé protéger ? 
Vaste débat ! Dans sa mission de pacification, l'armée crée toujours 
des postes. L'Algérie de 1954 à 1962 n'y échappera pas. 
      

      
        Dans le delta, la Garde Indigène prolonge l'action de l'armée 
régulière. Cette Garde Indigène possède une longue histoire qui 
se prolongera pratiquement jusqu'en 1945. Dès leur arrivée en 
Annam-Tonkin, les Français recrutent. Le 6 août 1886, un arrêté de 
Paul Bert prescrit la création : « sous le nom de Milices d'un corps 
d'infanterie indigène destiné à assurer, sous les ordres des résidents français et des autorités indigènes, le maintien de l'ordre et 
de la sécurité dans le pays ». Rapidement ces Milices deviendront 
Garde Civile Indigène. En 1895, elles prendront leur appellation 
définitive de Garde Indigène. Recrutée par voie d'engagement et 
encadrée par des officiers et sous-officiers français de réserve, cette 
Garde Indigène représentera constamment une force importante 
doublant la gendarmerie nationale. Sa participation dans la pacification du delta ne sera pas négligeable. 
      

      
        Au 3 septembre 1931, sur le haut de la présence française en 
Indochine, cette Garde Indigène se répartira comme suit : 
      

      
        Tonkin, 165 Français, 5 569 Indigènes. 
      

      
        Annam, 136 Français, 5 173 Indigènes. 
      

      
        Cambodge, 42 Français, 2 388 Indigènes. 
      

      
        Laos, 37 Français, 1 730 Indigènes. 
      

      
        Kouang Tchéou Wan, 8 Français, 360 Indigènes. 
      

      
        En Cochinchine, colonie et non protectorat, la Garde Indigène se 
dénomme Garde civile, à effectif sensiblement équivalant à celui 
du Tonkin. Particularité, elle est encadrée par du personnel en provenance de la Gendarmerie. 
      

      
        Miliciens ou Gardes Indigènes se montreront toujours d'une extrême 
fidélité. Il sera, à maintes occasions, possible de le constater. 
      

      
        De 1886 à 1896, la Garde Indigène du Tonkin déplorera plus de 
500 tués et près de 2 000 blessés. Un garde sur deux sera touché. 
On peut s'interroger sur les motivations profondes de ces hommes 
qui se battent contre des frères de sang, présage de la guerre civile 
de 1946-1954 (sans évoquer la période dite américaine). Parmi eux, 
des chrétiens dont le choix s'explique aisément, des villageois qui 
aspirent à voir la paix régner dans leur village en traquant les 
pillards. Il y a ceux qui choisissent le camp du plus fort, ceux qui 
ressassent de vieilles haines à assouvir. Il y a encore, et le cas n'est 
pas si rare, la fidélité envers un chef. Il est tant de raisons qui 
conduisent des autochtones, en Indochine comme ailleurs, à servir 
la France avec honneur. 
      

      
        Pourtant, la partie n'est pas sans risques. Les tués sont parfois
les plus chanceux, car ceux qui tombent aux mains de l'adversaire,
sont sauvagement exécutés. D'autres types de cruautés se manifestent. En juillet 1888, un détachement mixte de 30 tirailleurs tonkinois et de 40 miliciens, près du canal des rapides, se heurte à la
bande Doi Van, 500 hommes dont 200 armés de fusils. Le lieutenant, chef de détachement, est tué ainsi que 8 tirailleurs et miliciens. Quatre miliciens, blessés et faits prisonniers, seront relâchés
après avoir eu le poignet droit sectionné. 
      

      
        Cette pacification, aujourd'hui bien oubliée car la France ne veut
se souvenir que de Diên Biên Phu, n'est qu'une suite d'engagements dissemblables. Une colonne mobile bute sur un repère fortifié ou une forte bande. Ils sont 500, 600, peut-être plus en face.
Après une rude mêlée les pertes sont sévères. Le 25 mars 1891, un
bataillon tente d'enlever un fort défendu par le Dé Tham. 3 officiers, 10 Européens, 9 tirailleurs tonkinois sont tués. Ce n'est qu'un
exemple... La Garde Indigène agit sur renseignements à moins
qu'elle ne soit attaquée dans son poste. L'affrontement est brutal,
rapide, sans prolongations. A l'issue du combat, des tués, des
blessés dans les deux camps. Mieux armés, Français et miliciens
causent plus de dommages qu'ils n'en subissent. A leur profit, des
prisonniers, des armes sont au bilan. Des femmes, des enfants délivrés, des buffles récupérés. Les Français auraient dû mémoriser
l'ingéniosité des autochtones. Dans les villages, il n'est pas rare de
découvrir des ateliers d'armement. Des fusils modèle 1874 sont
reconstitués de toutes pièces. Cependant l'opiniâtreté de la traque
paie. Des chefs se lassent. Des soumissions enregistrées, généralement sincères, avec des exceptions comme celle du Dé Tham. La
clémence pour les révoltés capturés est rarissime. En septembre
1889, le Doi Van, après soumission, reprend les armes. Capturé, il
est exécuté à Hanoi à l'emplacement du futur kiosque à musique de
la Place Paul-Bert. 
      

      
        *
      

      
        Au début de 1891, Lanessan arrive à Hanoi et constate. Les
colonnes et la Garde Indigène ont obtenu des résultats. Elles ont
pacifié le delta. Par contre, elles piétinent en périphérie. Les pirates
continuent de rôder au détriment des populations. A l'est du fleuve
Rouge, ils règnent en maîtres du pays. Un changement de méthode
s'impose pour en venir à bout. La directive du 6 août 1891 en
définit les grandes lignes : 
      

      
        « La région montagneuse qui entoure le delta ne se prête pas à
l'application du même régime administratif... Il est indispensable
d'y entretenir des forces suffisantes pour s'opposer à la pénétration
des bandits étrangers, protéger les abords du delta et empêcher les
bandes de se fixer et de se fortifier... Ces résultats ne pourront être
obtenus que grâce à une organisation dans laquelle les pouvoirs
civils et militaires seront concentrés dans les mêmes mains. » 
      

      
        Dans l'état de la situation, ces mains ne peuvent être que militaires. La décision de Lanessan est méritoire. Le pouvoir civil se
méfie des étoilés et des galonnés. Ne sort-il pas de l'affaire Boulanger ? Le fringant général a fait peur à la République. Il est vrai
que l'on se trouve au Tonkin, à 10 000 kilomètres de Paris, et que
les nouveaux responsables civils et militaires ne seront que des
officiers supérieurs. Douteux qu'ils puissent se montrer dangereux
pour le régime. 
      

      
        Concrètement, la mesure se traduit par la création de quatre territoires militaires en moyenne et haute région : 
      

      
        – 1er Territoire. Sept Pagodes. Mon-Kay. A l'est, en bordure du
golfe du Tonkin. 
      

      
        – 2e Territoire. Langson. Au nord-est. 
      

      
        – 3e Territoire. Tuyen-Quang. Au nord. 
      

      
        – 4e Territoire. Lao-Kay. Au nord-ouest. 
      

      
        Tous ces territoires militaires, à charge d'un colonel, sont limitrophes de la Chine. Ils ont donc à être pacifiés tout en assurant
le verrouillage de la frontière chinoise, véritable passoire pour la 
piraterie. 
      

      
        Gallieni commandera le 2e Territoire à Langson. Ses postes, 
outre Langson, ville réédifiée sur ses plans, s'appellent Dong-Dang, Na-Cham, That-Khé, Cao-Bang. Tous des noms tragiques 
d'octobre 1950. La Légion est déjà sur place. L'enfant de Saint-Béat (Haute-Garonne), celui que Lyautey qualifie dans sa correspondance de « Le Monsieur d'ici », y pratique sa fameuse méthode
de la « tache d'huile ». Pour lui, « les colonnes doivent être absolument exceptionnelles et employées seulement contre des rassemblements nombreux et dangereux, fortifiés dans des repaires, forêts, 
cirques, d'où ils menacent la sécurité des régions environnantes et 
empêchent la soumission et l'obéissance des populations hésitantes 
qui n'attendent que la destruction de ces bandes pour reconnaître 
notre influence5 ». 
      

      
        Là encore, Gallieni a pleinement défini le travail qu'il convenait 
d'élaborer : 
      

      
        « Il faut nous rappeler que dans les luttes coloniales nous ne 
devons détruire qu'à la dernière extrémité et, dans ce cas, ne ruiner 
que pour mieux bâtir. L'officier colonial ne doit pas perdre de vue 
que son premier soin, la soumission des habitants obtenue, sera de 
reconstruire le village, d'y créer un marché et d'y établir une école. 
Il doit donc éviter avec le plus grand soin toute destruction inutile... » 
      

      
        Et Gallieni d'ajouter : 
      

      
        « On ne gagne du terrain en avant qu'après avoir complètement 
organisé celui qui est en arrière. 
      

      
        C'est la méthode de la tache d'huile6. » 
      

      
        Fidèle à sa méthode dans son fief de Langson à Cao-Bang, le 
colonel progressivement chasse les pirates d'un village, en organise 
l'autodéfense en armant les habitants, relance la vie économique 
et sociale. Après quoi, de ce point pacifié et protégé, il progresse 
vers une autre bourgade, rassurant par son action et sa présence les 
populations. 
      

      
        Gallieni ne se contente pas de sa « tache d'huile ». Il sait se 
battre et organiser des expéditions pour réduire des poches pirates. 
Chaque fois il agit sur des renseignements précis. De décembre 
1893 à janvier 1894, il fait converger trois colonnes sur le repaire 
de Lung-Lat, fief du nommé Thaï Ngan. L'homme est à la tête de 
1 300 fusils. Il a enlevé trois Européens et des dizaines de femmes. 
A Lung-Lat, au cœur du massif de Caï Kinh7, il se croit invulnérable. Il se trompe. L'approche de Gallieni le surprend. Son repère 
enlevé, il est mortellement blessé, ses partisans dispersés. Le succès 
toutefois n'est pas total. Des pirates ont pu fuir avec les otages : 
trois Européens8 et quelques femmes. 
      

      
        Le 23 février 1895, un télégraphiste français est tué, un autre, 
Sabot, enlevé. L'auteur de ce double méfait se nomme Ba-Ky, chef
de bande bien connu. Il terrorise une enclave encore territoire civil 
à l'ouest de Cao-Bang avec une force estimée à 1 800 fusils. Le 
25 mars, Gallieni reçoit mission d'y rétablir l'ordre et de tenter de 
récupérer Sabot. Début avril, son mouvement se déclenche, mettant 
en œuvre quatre colonnes composées pour moitié de troupes 
régulières et de miliciens tonkinois. La région est montagneuse, 
accidentée, coupée de massifs rocheux, d'arroyos aux berges abruptes 
et de bois épais. Pour être plus légers, les combattants ne portent 
que leurs fusils et leurs munitions. De longues files de coolies acheminent le ravitaillement. Outre le terrain, des orages violents ralentissent la progression vers Ke-Thuong, l'antre fortifié de Ba-Ky. Le
25 avril, l'assaut est donné, appuyé par quelques pièces d'artillerie 
hissées sur une hauteur. L'affaire se termine sans pertes sérieuses. 
La traque aux rescapés fugitifs débute tandis que dans tout le secteur les populations Tho et Man reprennent possession de leurs 
carrés de rizières qu'elles avaient désertés. Le 5 mai, une patrouille 
délivre Sabot sain et sauf. Lyautey souligne l'événement : « C'est la 
première fois qu'un Européen capturé est délivré de vive force, la 
première fois qu'on ne le rachète pas à coups de 100 000 piastres, 
servant ensuite à amasser contre nous des armes et des cartouches. » 
La parole maintenant appartient à la tache d'huile. 
      

      
        A l'été 1895, pour Gallieni, la date du retour en France approche. La situation militaire en décide autrement. Le gouverneur 
général Rousseau, successeur de Lanessan, lui demande de retarder 
son départ afin de s'occuper de la région du Yen-Thé. Secteur de 
brousse inextricable et de ravins, à 60 kilomètres au nord de Hanoi, 
d'où un certain Dé Tham menace le delta et la voie ferrée en 
construction devant mener à Langson. Un très gros poisson, ce Dé 
Tham ! Né en 1860 dans le Yen-Thé, au début des années 1880 il a 
bataillé chez les Pavillons Noirs. Il y a gagné son nom de guerre 
Hoang Hoa Tham, avec un brevet militaire de Chang Dé Doc 
(général). Le Dé Doc Tham est devenu en bref le Dé Tham. On 
parle encore aujourd'hui de ce Dé Tham, adversaire opiniâtre des 
Français. En 1884, il signe un premier exploit en perçant le mur 
d'un cantonnement militaire et enlève trois fusils. Embuscades, 
coups de main se succèdent. Au cœur de la jungle du Yen-Thé, il 
édifie un fort. Les Français, à plusieurs reprises, perdent en vain 
du monde pour l'enlever. Lorsqu'ils réussissent à y pénétrer, le 
Dé Tham s'est envolé. Après bien des péripéties, ce fantôme donne 
l'impression d'accepter de se soumettre. Les négociations lui permettent de posséder dans le Yen-Thé une concession territoriale 
où il est censé vivre en paisible propriétaire terrien. Apparence ! Le 
chef de bande reste lui-même. Il continue de fomenter des coups 
contre l'occupant. Gallieni décide d'en finir. Le 20 novembre, 
l'encerclement des quartiers du Dé Tham s'enclenche. L'avance est 
laborieuse, les itinéraires sont truffés d'obstacles. Le 29, le réduit 
fortifié est cerné. L'enlever coûtera cher. Gallieni a reçu l'ordre formel 
d'éviter les pertes. Donc pas d'assaut sanglant, un siège. Le Dé Tham 
en profitera pour s'esquiver en rampant entre deux sentinelles. 
Tous n'ont pu le suivre. Les Français retrouveront des tués, feront 
des prisonniers, captureront un important matériel. Le Yen-Thé, 
évacué par ses pirates, sera ouvert à une large implantation de postes 
et de villages pacifiés. Le Dé Tham n'a pas dit son dernier mot... 
Gallieni regrettera que son bras ait été retenu. 
      

      
        « Je le tenais à la gorge... je n'avais pas caché l'importance du 
sacrifice sanglant à faire pour s'emparer du Dé Tham et en finir 
à jamais avec lui. Hanoi recula devant ce sacrifice. Mais aujourd'hui, en chiffrant les pertes énormes que l'action malfaisante du 
Dé Tham nous infligea de 1896 à 1913, on est obligé de constater 
que le sacrifice à faire en novembre 1895 était minime à côté de 
ces pertes. » 
      

      
        L'un de ses biographes écrit : « Au cours de sa première période
d'implantation au Nord Viêt-nam depuis 1883 jusqu'en 1913, la 
France n'a pas rencontré de “résistant” plus obstiné et plus coriace 
que le Dé Tham. Son génie tactique et son courage en font un précurseur authentique des combattants viêtnamiens qui, depuis lors, 
ont étonné le monde9. » 
      

      
        Gallieni n'est pas seul à œuvrer efficacement dans les territoires 
militaires. Son action possède l'avantage sur celles de ses collègues 
commandants de territoires. Elle est due à la personnalité du futur
maréchal et aux écrits de Lyautey. Les Lettres du Tonkin ont apporté 
leur pierre à l'aura, méritée, du « Monsieur d'ici ». Le colonel 
Terrillon de novembre 1891 à février 1892 pacifie le Dong-Trieu. 
Le Dong-Trieu ! région qui donnera bien des soucis à De Lattre en
mars 1951. Le colonel Pennequin s'occupe de la région de Sonla en
bordure de la rivière Noire. Le colonel Sevière, en septembre 1892, 
débloque That-Khé encerclé par 800 pirates. That-Khé, un nom tragique d'octobre 1950 ! 
      

      
        Tout au long de 1897, le Dé Tham, traqué sans relâche, se déplace
d'une région à une autre. Accroché à plusieurs reprises par la 
Garde Indigène, autour de lui les rangs se vident. Le 13 novembre,
il fait remettre par Monseigneur Velasco, l'évêque espagnol de
Bac-Ninh10, une lettre au gouverneur général. Il reconnaît ses 
crimes, se soumet et s'engage à vivre désormais paisiblement si 
l'on veut bien lui accorder une concession. Sa requête est acceptée. 
Sa soumission devient effective au début de décembre. Elle marque
la fin de la pacification, même si le Dé Tham en 1908 reprendra les
armes !... Oh, des incidents, des complots, des soulèvements interviendront encore. Ils n'auront qu'un caractère localisé. 
      

      
        Jusqu'au 9 mars 1945, l'Indochine dans son ensemble jouira de
la paix française. 
      

      
        Des statistiques, rapportées par Paul Doumer, reflètent cette évolution à partir de 189711. 
      

      
        
          
            	Année 


            	Tués ou blessés 


          

          
            	1893 


            	203 dont 4 officiers 


          

          
            	1894 


            	155 dont 4 officiers 


          

          
            	1895 


            	211 dont 14 officiers 


          

          
            	1896 


            	165 dont 10 officiers 


          

          
            	1897 


            	0 


          

          
            	1898 


            	
              
                0 
              

            
          

        

      

      
        Un Chinois, quinze ans de piraterie dans les jambes, déclare en
1894 sur la pacification : 
      

      
        « Quand nous avions pillé un village, et les villages ne se défendaient pas, nous pouvions vivre en fête tout un mois sans bouger de
place. Aujourd'hui, si par hasard on agrippe quelque morceau, il
faut le manger en courant. » Il pourrait ajouter, tristes temps : la
condition de pirate n'est plus ce qu'elle était ! Elle est réduite à se
rabattre sur de pauvres hameaux de montagne où il n'y a guère à
grappiller et dont les habitants se défendent à coups de fusil. 
      

      
        La conquête, la pacification ne se sont pas déroulées sans que du
sang annamite, français ou chinois en soit versé. Les statistiques de
Paul Doumer le soulignent côté français. Il est difficile d'avancer
des chiffres précis dans le camp de ceux qui luttaient contre la
France. Dans l'autre, la réalité s'approche de plus près. On a vu
que plus de 500 miliciens ou gardes indigènes avaient été tués. La
Légion a le culte de ceux qui sont tombés. Elle tient le décompte
exact de ses morts. De 1883 à 1910, elle a perdu au Tonkin 23 officiers, 159 sous-officiers et 1882 légionnaires. Il est généralement
admis que la conquête du Tonkin a coûté au corps expéditionnaire
7 000 hommes de 1883 à 1885. Avec la décennie suivante de pacification, on doit atteindre environ les 10 000, marsouins, légionnaires, chasseurs, lignards, bat d'AF, marins, et autres combattants
tués dans les engagements de 1883 à 1897. Faut-il y adjoindre les
décès dus au climat et aux maladies. Ce chiffre de 10 000 peut sans
aucun doute se multiplier par cinq, ratio habituel des guerres coloniales pour une estimation des pertes annamites. Ce bilan est lourd.
Sera-t-il complètement oublié chez certains ? 
      

       

      
        
          LA DÉLIMITATION DE LA FRONTIÈRE CHINOISE
        

      

       

      
        La pacification a pu être menée à bien grâce à la délimitation
précise de la frontière avec la Chine. La célèbre Porte de Chine,
dans un fond de vallon avec ses murs crénelés de part et d'autre, 
avait beau se dresser au nord de Langson, marquant le passage d'un
Etat dans un autre, tout le reste était flou. Sur plus de 500 kilomètres depuis la mer de Chine la question se posait. Où finit exactement l'empire d'Annam ? Où commence le Céleste Empire ? Les
Chinois, par leur suzeraineté établie sur l'Annam, avaient un peu
tendance à considérer qu'ils étaient chez eux partout au Tonkin et
principalement dans le nord du Tonkin. Une fois la frontière bien
marquée, la contestation ne serait plus possible. Les enfants du
Céleste Empire, à commencer par les pirates, se devraient de
retourner chez eux. 
      

      
        Le traité de Tien-Tsin avait prévu ce bornage : « Dans un délai 
de six mois à partir de la signature du présent traité, des commissaires désignés par les hautes parties contractantes se rendront sur 
les lieux pour reconnaître la frontière entre la Chine et le Tonkin ; 
ils poseront, partout où besoin sera, des bornes destinées à rendre 
apparente la ligne de démarcation : dans le cas où ils ne pourraient 
se mettre d'accord sur l'emplacement de ces bornes ou les rectifications de détail qu'il pourrait avoir lieu d'y apporter à la frontière actuelle du Tonkin, dans l'intérêt commun des deux pays, ils 
en référeraient à leurs gouvernements respectifs. » 
      

      
        La clause du traité fait allusion à l'existence d'une frontière. 
C'est s'avancer un peu loin. Les traditions, de vieux textes signés
par les empereurs de Chine et d'Annam, définissent plus ou moins
les limites entre les uns et les autres. Les postes frontières caractéristiques, comme la Porte de Chine, sont rares. Parfois, ont été édifiées des portières en bambous. Les Chinois, au lendemain de la
guerre franco-chinoise, n'ont pas hésité à les déplacer à leur profit,
englobant des villages spécifiquement annamites. Seules les réclamations des populations permettront de démasquer ces supercheries.
En maints endroits lesdits Chinois se sont directement avancés
au Tonkin occupant des crêtes ou des points hauts. Une rude partie
diplomatique est à mener pour établir une juste démarcation. Elle
exigera dix années de palabres pour conclure. 
      

      
        Les commissions prévues à Tien-Tsin commencent à se rencontrer à la fin de 1885 à la Porte de Chine. Ces messieurs du Céleste
Empire ne paraissent pas pressés même s'ils font généralement
assaut de courtoisie. Leurs interlocuteurs ont besoin de beaucoup
de patience, d'habileté et également de fermeté d'autant que les
bons interprètes ne sont pas légion. La première séance officielle
n'intervient que le 12 janvier 1886. Deux mois et demi de discussions sont encore nécessaires pour obtenir un résultat concret. Chaque
accord de bornage donne lieu à une signature des procès-verbaux
dans les deux langues après vérification des traductions. Ensuite de
quoi les Français n'en ont pas terminé. Epreuve suivante, ils doivent sacrifier aux agapes à la chinoise, interminables ripailles quasi
obligatoires où les convives ont quelquefois du mal à apprécier
certains mets. 
      

      
        Les rencontres se succèdent. Porte de Chine. Lao-Kay, à l'entrée
du fleuve Rouge au Tonkin. Mon-Kay, en bordure de la mer de
Chine12. Ce sont là des points de passage obligés et caractéristiques.
Un terrain d'accord à la longue résoudra les efforts. Partout ailleurs,
sur 500 kilomètres de frontières, que de conciliabules et de marchandages ! 308 bornes cadastrales seront posées rien que sur le
front du 2e territoire militaire de Langson à Cao-Bang. Qui mesurera le flot de salive dépensée à chaque borne installée ! Il importe
d'établir, pour les Français, une frontière susceptible de constituer
une ligne à valeur défensive, ce qui implique de s'appuyer sur des
hauts pour y implanter des fortins et des points d'observation. A
l'arrière, s'édifient des postes pour protéger les villages et créer une
zone difficile à franchir pour les bandes débouchant de Chine.
C'est alors pour roquer aisément que commence à se concrétiser la
fameuse RC 4, la Route Coloniale no 4 qui mènera de Mon-Kay à
Cao-Bang avant de se prolonger sur Laichau et Vientiane au Laos
par Diên Biên Phu et Luang Prabang (soit 1 464 kilomètres). 
      

      
        La Chine affaiblie par sa guerre contre le Japon est heureuse
dans sa défaite de trouver dans la France un partenaire dont l'intervention lui évite une partie des spoliations du traité de Shimonoseki
(17 avril 1895). La convention du 20 juin 1895 amorce un point
final aux contentieux de délimitation de frontière de la mer au
Mékong. Les négociateurs sur le terrain œuvreront dans un climat
apaisé pour achever les bornages. 
      

      
        Ce long et ingrat travail de près de dix ans ne sera pas inutile. Il
donnera à l'Indochine une frontière chinoise reconnue. Le Viêt-nam
d'aujourd'hui continue d'en bénéficier. 
      

       

      
        
          ET ARATRO
        

      

       

      
        Ense et Aratro, « par le fer et la charrue », proclamait Bugeaud.
D'entrée, l'Algérie s'est voulue une terre de colonisation intense.
Les circonstances s'y prêtaient. Des espaces cultivables rendus
disponibles. Un peuplement européen proche. Un climat autorisant
son implantation. 
      

      
        En Indochine, les conditions sont totalement différentes. Eloignement. Climat. Absence de terres disponibles. L'Indochine ne
sera jamais une colonie de peuplement. Les Français n'y seront
jamais nombreux. 30 000 civils au maximum et sur lesquels un bon
pourcentage de fonctionnaires. Sur ces 30 000 citoyens, des autochtones naturalisés. 
      

      
        Ceci n'empêche pas cela. L'aratro indochinois prend un autre
visage. Pas de colonisation agricole. Au début du moins, avant l'heure
des grandes plantations. Pas de petits colons s'accrochant à faire
fructifier leurs terres. Des concessions, impliquant des capitaux, à
des fins industrielles, minières ou commerciales. Le tout, dans une
organisation générale des structures du pays, afin de permettre son
développement et son exploitation. Peu à peu les villes changent
d'aspect. Elles « se francisent ». Les relations entre les diverses parties du pays s'améliorent. Une nouvelle donne économique plus
portée vers l'exportation s'instaure. Tous ces bouleversements sont
visibles. Très souvent ils correspondent à des progrès. Dans le fond,
apporte-t-il des modifications au quotidien à la majorité des Annamites ? Certains songeant au nhaqué pataugeant dans la rizière
derrière son buffle couleur cendre répondront que non ! D'autres
pensant aux hôpitaux qui s'édifient répondront que soins et vaccins
seront prodigués à une population qui en ignorait tout. Le fait colonial échappe au manichéisme sommaire. 
      

      
        A Saigon, en 1895, une ville est née, édifiée en bonne partie sur
d'anciens marécages ou la forêt. Le centre urbain est fixé pour des
décennies. Les antiques canaux de la rive droite ont fait place à
des boulevards ou à des rues. Les principaux édifices publics ont
été bâtis : Palais du Gouverneur général, Hôtel des Postes, Palais de
Justice, théâtre, tous ces bâtiments subsistent encore aujourd'hui13. La
Cathédrale Notre-Dame s'élève de 1877 à 1883, sur les plans de la
Basilique Saint-Sernin de Toulouse. En 1880 est construit l'hôtel
Continental. Sa terrasse sera l'un des hauts lieux du Tout-Saigon
où il sera bon d'y être vu. Le touriste du début du IIIe millénaire se
promenant dans les rues de Saigon devenue Hô Chi Minh-Ville
peut découvrir sur les trottoirs des plaques en fonte portant la mention « Saigon. Direction Artillerie 1876 ». Témoignage de la création du réseau d'égouts de la cité. Un Jardin botanique réputé fait
partie de ce patrimoine. Evidemment l'accès à Saigon s'effectue
toujours par la rivière ; 2 300 mètres de quais sont aménagés, ainsi
qu'un bassin de radoub. Un pont sur l'arroyo chinois relie Saigon à
Cholon, l'agglomération chinoise à l'intense activité commerciale14. 
      

      
        Hanoi accuse son retard sur Saigon où la présence française
remonte à une bonne trentaine d'années. Les conditions initiales sont
différentes. Une imposante citadelle. Une vieille ville annamite. Une
concession déjà existante. Un fleuve dont il faut se prémunir. Ses
crues peuvent être redoutables. 
      

      
        Edifiant le Maroc moderne, Lyautey se souviendra certainement
de ce qu'il a vu à Hanoi. Il tracera les villes nouvelles en dehors
des vieilles médinas afin de respecter le passé. Le Hanoi européen
sans trop bouleverser les vieux quartiers se développe au sud du
Petit Lac15. Cette pièce d'eau se débarrasse peu à peu de sa ceinture
de cai-nhas pour faire place à des bâtiments publics et à des voies
de circulation. La rue Paul-Bert, avec ses magasins, s'ébauche.
La cathédrale due à la persévérance de Monseigneur Puginier est
achevée en 1887. Elle dresse sa façade et ses tours blanchâtres. Un
romancier y verra un « chef-d'œuvre de grandeur et de laideur ».
Quant à la citadelle, beaucoup trop étendue, il est prévu d'en sacrifier une vaste superficie. Le point noir est l'appontage sur les
berges. Des quais restent à construire. Les arrivants patinent dans la
glaise. Nouveauté appréciée, depuis 1893, un bac à vapeur relie les
deux rives du fleuve Rouge. Il permet de rejoindre la route menant
vers Bac-Ninh et Langson. 
      

      
        
        [image: ]
      

      
        Partout, à Saigon comme à Hanoi, les responsables voient grand.
Les nouvelles constructions doivent impressionner la masse et
attester de la puissance de la France. Le résultat donne des artères
bien aérées et de vastes édifices publics. Il est une autre raison à
cette magnificence affichée. Le colonisateur s'est octroyé les pleins
pouvoirs. A Saigon, les amiraux furent longtemps seuls maîtres à
bord. Le gouvernement civil n'a rien changé. Un conseil colonial,
émanation des commerçants, fonctionnaires et colons français seuls
électeurs16, dispose des fonds versés au Trésor par les impôts indigènes. Ses décisions s'expliquent17. A Hanoi, une municipalité
est en place depuis 1888. Sa composition relève de la recette du
pâté d'alouette. 10 Européens élus au suffrage universel au sein
de la petite communauté française, 4 Annamites élus au suffrage
censitaire. Ces quatre-là répondent au qualificatif bien connu de
« Béni-oui-oui ». Le mandarinat, peu apprécié il est vrai par les
autochtones, a été supprimé. Rien ne s'oppose aux plans et travaux
d'urbanisation décidés par les Français. Ce sera toujours l'un des
défauts de la cuirasse de la colonisation en Indochine. Ne pas associer les enfants du pays. Pourtant, les individualités de valeur ne
manquent pas. Lyautey l'avait perçu. 
      

      
        Saigon, Hanoi sont des cités phares de l'implantation française.
Rares sont les villes qui échappent à cette présence. A Hué, un
quartier européen s'édifie sur la rive droite de la Rivière des
Parfums, face à la citadelle impériale. A Haiphong, un port s'établit
de toutes pièces sur la rive droite du Cua-Cam. Très vite il assurera
le pôle d'entrée et de sortie du Tonkin. Le site choisi en 1874
donne pourtant prise à contestations. Au Cambodge, par la volonté
du colonisateur, Phnom Penh devient la nouvelle capitale du pays
avec d'élégants quartiers. 
      

      
        Les axes de communications s'assimilaient à des pistes ou des
sentiers à commencer par la fameuse route mandarine. En Cochinchine et Tonkin les transports s'effectuaient principalement par
voies d'eau. Les Français ont besoin de routes pour raisons militaires, administratives ou commerciales. Le maillage des futures
routes coloniales (équivalent des nationales de métropole) débute. 
On en dénombrera 19. S'y adjoindront des routes provinciales et 
locales. 
      

      
        
        [image: ]
      

      
        La fin du XIXe siècle correspond au développement spectaculaire 
des chemins de fer. Les territoires coloniaux, à une échelle plus 
modeste mais non négligeable, en bénéficient. Très tôt le principe 
de liaisons ferroviaires est lancé en Indochine. En 1880, un premier 
programme prévoit une ligne Saigon-Vinh Long avec prolongements sur Chaudoc et Phnom Penh. La construction est confiée à 
une compagnie privée qui réalise uniquement le tronçon Saigon-Mytho (70 kilomètres). Il a l'avantage de mettre la capitale de la 
Cochinchine en liaison avec le Mékong tout en desservant Cholon. 
Traversant un pays coupé de cours d'eau, il comporte d'importants 
ouvrages métalliques montés dans des conditions difficiles vu la 
nature du sol18. 
      

      
        Atteindre Langson répond au départ à un strict et urgent besoin 
d'acheminent militaire. La frontière du nord-est est de loin la plus 
dangereuse. Pour parer au plus pressé, un gabarit de voie de 0,6 m
est initialement retenu. (Il sera élargi à un mètre par la suite.) 
Lorsque Gallieni prend le commandement du 2e Territoire militaire, 
le 1er décembre 1893, la ligne fonctionne de Phuy Lang Thuong à 
Bac-Lé (41 kilomètres). De là à Langson, sur 60 kilomètres, elle est 
encore en construction. 
      

      
        Les travaux sont presque complètement arrêtés à cause de l'insécurité. Phuy Lang Thuong se situe dans le delta avec l'avantage 
d'être rejoint par voie navigable. C'est pourquoi cette modeste 
bourgade a été choisie comme point de départ. Avec la pacification, 
1897 verra l'aboutissement de la ligne jusqu'à Langson. 
      

      
        Saigon-Mytho, Phuy Lang Thuong-Langson, ne sont que des 
ébauches. L'essentiel sera défini par Paul Doumer. Le maillage du 
réseau ferré indochinois établi à l'aube du XXe siècle sera sensiblement celui existant un siècle plus tard. 
      

      
        Le fait a été énoncé. L'Indochine ne saurait être une colonie de 
peuplement. Cet handicap n'interdit pas le développement de la 
vie économique. La Cochinchine possède quelques concessions 
agricoles, le Tonkin, un début d'exploitation minière notamment à 
Hongay et dans l'île de Kébao19. 
      

      
        Après les prospections des ingénieurs des mines Guchs (1881) 
et Sarran (1885), la phase de mise en valeur des gisements est 
entamée. Le 27 février 1889, la Société Française des Charbonnages du Tonkin, pour l'exploitation de la concession de Hongay,
voit le jour au capital de 4 millions de francs. Une seconde concession est enregistrée à Hanoi en 1889 au profit de Jean Dupuis pour
le dédommager de ses préjudices de 1873. Elle deviendra par la suite
la Société Française de Kébao20. D'autres concessions sont encore
accordées dans le Dong Trieu et près de Tourane en Annam. Les
résultats paieront à partir de 1900. Les utilisateurs sont unanimes,
l'anthracite du Tonkin est d'excellente qualité. Dès l'arrivée des
Français, des firmes ou industries, rizeries, cimenteries, manufactures, etc., se sont installées à Saigon et Hanoi. Les marchés locaux,
l'absence de véritable concurrence, assurent leur expansion. La
balance commerciale de l'Indochine est légèrement excédentaires
grâce aux exportations de riz de la Cochinchine et du Cambodge.
Ce bilan ne saurait faire illusion. Il reste du pain sur la planche
en 1897 ! 
      

      
        Avec la dernière décennie du siècle débute en terre indochinoise le travail des grands pastoriens – les élèves de Pasteur. Albert
Calmette, jeune médecin de la marine et futur créateur du vaccin
BCG, débarque à Saigon en février 1891. 
      

      
        Il installe son laboratoire dans l'enceinte de l'hôpital militaire et
s'attaque d'emblée au problème de la variole. Ses recherches permettront d'éradiquer la maladie. Alexandre Yersin, autre élève de
Pasteur, lui aussi médecin des troupes coloniales, découvre en 1894
à Hong Kong le bacille de la peste. Désireux de préparer un sérum
contre le fléau, il vient se fixer à Nha Trang. Sa vie, désormais, sera
consacrée à l'Indochine et à la santé de ses habitants21. Son laboratoire ainsi que celui fondé par Calmette à Saigon seront en 1904
rattachés à l'Institut Pasteur de Paris. L'assistance médicale ne
cessera d'aller croissant et restera l'une des grandes œuvres de la
France en Indochine. Elle permettra pratiquement d'éradiquer les
épidémies et leurs hécatombes meurtrières. 
      

    

    
      

      
        
          1 Cet hôpital est construit en 1891-1894 au bord du fleuve Rouge, à l'intérieur du périmètre de la première concession. 
        

      

      
        
          2 Premier officier français à entrer dans Tombouctou, il dirigera les travaux du port de Diego-Suarez. Il œuvrera aussi au Tonkin. A Langson, un hôtel
s'appelait « l'Hôtel des trois maréchaux » en souvenir de Gallieni, Lyautey et
Joffre qui avaient séjourné dans la ville. 
        

      

      
        
          3 Lettres du Tonkin et de Madagascar, O.C., p. 179. 
        

      

      
        
          4 Joseph Gallieni, 1849-1916, Maréchal de France à titre posthume en
1921. Hubert Lyautey, 1854-1934, Maréchal de France en 1921. 
        

      

      
        
          5 Gallieni au Tonkin, O.C., p. 213.
        

      

      
        
          6 Gallieni, Trois colonnes au Tonkin. 
        

      

      
        
          7 Le Caï Kinh revient souvent dans les combats de la pacification. Ce
massif calcaire, à l'ouest de Langson, au nom d'un chef de bande, est difficilement pénétrable. Il servira de citadelle inviolée pour le Viêt-minh durant la
guerre d'Indochine. 
        

      

      
        
          8 Libérés plusieurs mois après, suite à des négociations entre Gallieni et les
Chinois. 
        

      

      
        
          9 René Charbonneau, Hommes et destins, O.C., tome II, p. 708. (Paul Chack
a également écrit une vie romancée du Dé Tham.) 
        

      

      
        
          10 Cette présence provient de l'historique apostolique. De longue date, des
missionnaires espagnols ont participé à l'évangélisation de l'Indochine. (Référence : l'intervention franco-espagnole sur Tourane de 1858.) Monseigneur
Velasco a servi plusieurs fois d'intermédiaire dans des cas identiques à celui du
Dé Tham. 
        

      

      
        
          11 Paul Doumer, L'Indochine française, O.C., p. 369.
        

      

      
        
          12 Où se produiront des incidents sérieux et des affrontements avec les Chinois.
Un commissaire français est tué. La négociation pour Mon-Kay et son environnement exigera plusieurs mois et sera réglée définitivement à Pékin. (Le Tonkin
gardera Mon-Kay, ville peuplée en majeure partie de Chinois mais abandonnera
la région appelée l'Enclave avec le Cap Pak-Lung 50 km à l'est de Mon-Kay.)
        

      

      
        
          13 A l'exception du palais du gouverneur général, détruit et transformé au
début des années 1960. (Appelé aujourd'hui le Palais de la Réunification.) 
        

      

      
        
          14 Saigon à l'aube du XXe siècle comptera 50 000 habitants dont 3 900 Européens. Cholon, environ 40 000 essentiellement des Chinois. 
        

      

      
        
          15 Toutefois certains vieux ensembles souffriront. Le Camp des Lettrés disparaîtra. Des pagodes seront détruites. 
        

      

      
        
          16 Les autochtones ne sont pas citoyens ; ils sont seulement sujets fiançais
et ne votent pas. Par contre, les natifs des possessions françaises de l'Inde sont
citoyens. Ceux qui se sont implantés en Cochinchine participent donc à un
scrutin qui, outre la désignation du conseil colonial, envoie un député à Paris. 
        

      

      
        
          17 Une réforme interviendra en 1898. Le conseil colonial ne disposera plus
que du budget local. 
        

      

      
        
          18 A noter que le réseau indochinois est à voie de 1 mètre. 
        

      

      
        
          19 Au Tonkin, un syndicat des Planteurs, constitué le 4 juillet 1893, regroupe
au départ 22 membres. C'est dire la modicité de la colonisation agricole. 
        

      

      
        
          20 Hongay se situe en bordure de la baie d'Along ; l'île de Kébao jouxte le
rivage à une petite centaine de kilomètres au nord-est. 
        

      

      
        
          21 Il mourra à Nha Trang en 1943, unanimement respecté. 
        

      

    

  
    
       

      Chapitre 13 
 

PAVIE ET LE LAOS –

UN MARIAGE D'AMOUR


       

      
        L'Indochine française de 1890 comprend quatre entités : 
      

      
        – une colonie, la Cochinchine, 
      

      
        – trois protectorats, le Cambodge, l'Annam et le Tonkin. 
      

      
        Le rayonnement d'un homme va y adjoindre un cinquième fleuron, le Laos, tout en préparant le règlement du délicat problème des
frontières du Mékong. 
      

      
        Cet homme s'appelle Auguste Pavie. Il est né breton, à Dinan, le
31 mai 1847. Est-ce le souvenir de son grand-père, soldat de la
Grande Armée ? Il n'a pas 17 ans qu'il tente de s'engager pour aller
guerroyer au Mexique. A défaut il doit patienter. Enfin, en octobre
1868, comme marsouin au 4e régiment d'infanterie de marine, il
embarque pour l'Indochine. Le canal n'est pas encore percé. Le
jeune Pavie subit le transbordement entre Port-Saïd et Suez. Enfin,
le 11 janvier 1869, il met pied à Saigon. Son temps de service
achevé, il entre au service télégraphique d'Indochine en qualité
d'agent auxiliaire. La guerre de 1870 le rappelle en France pour
participer à la défense de Paris. 
      

      
        De retour en Indochine, il reprend ses fonctions et en 1876
est affecté au bureau de poste du petit port cambodgien de
Kampot (150 kilomètres au sud-ouest de Phnom Penh). Là, il fait
l'apprentissage de la vie cambodgienne, s'initie à la langue du pays
et se lie d'amitié avec des communautés de bonzes. A partir de
1879, pour deux ans, il est chargé de réaliser la ligne télégraphique
Phnom Penh-Bangkok. Cette mission le fait apprécier et lui vaut
d'être désigné pour accompagner à Paris douze jeunes Cambodgiens et un Siamois partant y apprendre le français. Cette mission
cambodgienne devient l'Ecole Cambodgienne. Paradoxe, l'institution destinée à instruire des colonisés formera des colonisateurs.
En 1889, muée en Ecole Coloniale, elle se consacrera à l'instruction des futurs administrateurs coloniaux1. 
      

      
        Le 10 février 1887, Pavie, avec rang de Consul de France, gagne
Luang Prabang, nouvelle capitale du royaume depuis la destruction
de Vientiane par les Siamois en 1827. L'écheveau à démêler n'est
pas simple pour y asseoir une présence française. Le vieux roi Oun-Kham occupe un trône en équilibre instable. 
      

      
        Le Royaume du Million d'Eléphants édifié au XIVe siècle n'est
qu'un lointain souvenir. Des bandes chinoises sillonnent le pays.
Elles ne sont pas les plus dangereuses pour l'autonomie du petit
royaume. Les Siamois ont pris prétexte de ces incursions pour s'ingérer profondément dans les affaires laotiennes. Ils ont également
profité des difficultés internes de l'Annam aux prises avec la France.
Leurs ambitions sont à peine dissimulées. Ils entendent dépasser le
statu quo plaçant de fait la rive droite du Mékong sous leur vassalité et la rive gauche sous celle de l'Annam. Ils aspirent à porter sur
la ligne de crête de la Cordillère annamitique leur frontière avec
leur voisin. Il est clair que le protectorat français sur Hué remet ces
prétentions en question. 
      

      
        Pavie est pratiquement seul pour représenter la France, contrer
au Laos les ingérences extérieures, découvrir une voie de communication entre le Mékong et le Tonkin. Sa tâche est vaste. Le Breton
a pour lui son amour du monde asiatique, sa foi patriotique, la sympathie qu'il génère par ses méthodes et ses convictions, ses bonnes
relations avec les bonzes dans un pays où le bouddhisme touche
99 % de la population. Il œuvre en homme de paix et non en
conquérant. Rien en lui d'un Cortés ou d'un Pizarre. Son sillage est
celui d'un Savorgnan de Brazza asiatique. « Plus convaincre que
combattre » sera sa méthode. 
      

      
        Les Siamois se comportent en occupants brutaux. Ils n'hésitent
pas à prendre des otages dont le fils aîné du roi et de hauts fonctionnaires. Des bandes chinoises, venues théoriquement à la rescousse des Laotiens, en profitent pour piller le palais impérial et
brûler la ville. Dans leur désarroi, Oun-Kham et ses fidèles qui ont
pu s'enfuir ne trouvent qu'un ami fidèle, Pavie. S'interposant, le
Français parvient à obtenir des Siamois la libération des otages.
Négociant avec les Chinois, il obtient la soumission du principal de
leurs chefs ramenant ainsi une sécurité relative dans la région. 
      

      
        Oun-Kham a compris. Bangkok auquel il paie tribut n'est pas un
recours pour lui et son peuple. Le soutien dont Luang Prabang a
besoin pour préserver sa fragile autonomie ne peut se trouver
qu'aux côtés de Pavie et de la puissance dont il est l'émissaire. Le
roi l'exprime calmement et avec franchise. Il sait que son interlocuteur est un ami et qu'il ne sera pas trahi. Cette offre volontaire de
se placer sous l'aile protectrice de la France conduit Pavie à concevoir grand, à « faire du Laos un pays français »... En ces temps
difficiles l'avenir se fixe. Des cinq Etats de l'Indochine le Laos
sera le plus fidèle à la France. Les Laotiens aideront et soutiendront
les Français aux heures noires de 1945. Ces Français qui derrière
Pavie étaient venus chez eux sans tirer un coup de fusil avec
volonté de les protéger. 
      

      
        1887. La route pour arriver à un Laos français est encore longue
devant Pavie. 
      

      
        Il a besoin d'une connaissance approfondie du pays, de situer les
clivages ethniques et les aspirations profondes des habitants. Durant
des mois il s'y consacre. Dans la vallée du Mékong, il met fréquemment ses pas dans ceux de ses glorieux prédécesseurs : Doudart de
Lagrée et Garnier. Rejoint par deux officiers, il dresse des cartes.
Au total, il relève quelque 36 000 kilomètres d'itinéraires. Poussant
vers le nord-est et le Tonkin, il prend contact avec une colonne en
train de pacifier la région de la rivière Noire et l'aidera à obtenir
des ralliements. Progressivement son équipe s'étoffe, sa vision se
fait plus précise sur les vœux des populations. Vivre en paix en
dehors de la tutelle siamoise. 
      

      
        A maintes reprises, par la négociation, il a réussi à faire comprendre aux Siamois qu'ils n'étaient pas chez eux au Laos et qu'ils
devaient se retirer pour respecter les droits de l'Annam transmis
aujourd'hui à la France. Des troupes de Bangkok continuent cependant à stationner dans les confins du Haut Laos et du Tonkin. A
l'été 1888 Pavie gagne Hanoi. Ses résultats plaident pour ses propositions. Avec deux compagnies de légionnaires et de tirailleurs il
marche vers Muong Then. La bourgade est occupée par une garnison siamoise manifestement aventurée en territoire indu. Un
matin d'août, le détachement Pavie entre dans Muong Then, clairons sonnant, sans opposition. Le gouverneur siamois ne conteste
pas son non-droit à stationner en ces lieux ; il évacue. Pavie a relevé
les modalités courtoises de son départ : « Il se présenta avec son cortège dans la grande salle de la citadelle où autour de nous étaient 
rassemblés les chefs indigènes et tous les notables. Il leur déclara 
qu'il nous remettait son autorité sur les cantons thaïs et que les 
chefs des douze cantons devaient désormais servir les Français 
très fidèlement. » 
      

      
        Par l'une de ces anomalies dont l'histoire est coutumière,
Muong Then, bien qu'en pays thaï, restera rattachée au Tonkin. La
frontière avec le Laos sera fixée à une dizaine de kilomètres à
l'ouest. Un demi-siècle plus tard, les Français s'accrocheront à
Muong Then, devenue Diên Biên Phu, dans l'espoir de couvrir le
Laos menacé par le Viêt-minh communiste. Par la vallée de la
Nam-Ou, affluent rive gauche du Mékong, Luang Prabang n'est
qu'à 200 kilomètres. 
      

      
        De 1889 à 1891, Pavie poursuit son exploration au Laos et dans
l'ouest tonkinois. Ce travail a d'abord pour but de préparer la délimitation, en pleine connaissance de cause, des frontières Siam-Annam2. Paris n'entend pas perdre un pouce de terrain. De son côté,
Bangkok qui se sent soutenu par la Grande-Bretagne ne renonce
pas à ses ambitions... des incidents se produisent. Des patrouilles
siamoises se risquent sur le versant oriental de la cordillère. L'une
d'elles se manifeste à 40 kilomètres de Hué. Sur le plateau du Tran
Ninh des réguliers siamois attaquent la résidence du huyen (sous-préfet) annamite. Sept personnes sont tuées. 
      

      
        Devant la tension existante, Paris nomme Pavie ministre résident
au Siam. La fonction dépasse celle d'un consul. La France compte
sur son envoyé pour mener une véritable action diplomatique afin
de solutionner les litiges qui ne cessent de se développer. 
      

      
        En mars 1893, les provocations siamoises s'accentuant, le gouverneur général de Lanessan met en route trois colonnes au départ
de l'Annam. La première s'oriente vers le Bas Laos, les deux autres
vers le cours moyen du Mékong. Leurs consignes sont précises : 
avancer jusqu'au fleuve en évitant de combattre. Ces directives
n'excluent pas de riposter le cas échéant, ce qui ne manquera pas
de se produire en maintes circonstances. 
      

      
        Le 5 juin, l'inspecteur de la garde civile Grosgurin et une vingtaine de ses hommes sont victimes d'une embuscade. En cours de
négociations avec des responsables siamois, le petit groupe est
attaqué par surprise. Seuls quatre gardes parviennent à s'échapper.
      

      
        Ce meurtre fait grand bruit. A Bangkok, faute d'obtenir réparations, Pavie amène son pavillon et embarque à bord de la canonnière L'Inconstant. Le 13 juillet, L'Inconstant, accompagné d'une
autre canonnière, La Comète, force les bouches de la Ménam3 
jusqu'à la capitale siamoise et coule cinq navires qui tentaient de
lui interdire le passage. Les bâtiments français tiennent la ville et le
palais royal sous la menace de leurs feux. Simultanément la division navale d'Extrême-Orient se prépare au blocus de la Ménam.
Le général Duchemin, commandant en chef en Indochine, quitte
Hanoi pour Saigon afin de prendre la direction d'opérations militaires contre Battambang (alors en territoire siamois). La France et
le Siam sont au bord de la guerre, tandis que Paris fait connaître ses
exigences pour retirer ses troupes. 
      

      
        1/ Reconnaissance de ses droits sur la rive gauche du Mékong. 
      

      
        2/ Indemnités aux familles de M. Grosgurin et des miliciens tués
par trahison. 
      

      
        3/ Dépôt d'une somme de 3 millions de francs, pour garantir
l'exécution des conditions précitées. 
      

      
        Bangkok escomptait le soutien britannique, mais Londres se
récuse devant l'assurance formelle de la France de ne pas porter
atteinte à l'intégrité du Siam central. Le roi Chulalongkom4 se sentant seul se résigne à traiter. Le 29 juillet, il fait savoir qu'il accepte
les conditions de l'ultimatum français. 
      

      
        Pavie a quitté Bangkok. Le Myre de Vilers, l'ancien gouverneur
de la Cochinchine, est envoyé sur place pour s'entendre au plus
haut niveau. Le 3 octobre, il signe avec le roi un traité devant, en
principe, mettre fin au conflit : 
      

      
        – Le Siam renonce aux territoires de la rive gauche du Mékong
(article 1). 
      

      
        – Le Mékong et le Grand Lac (Ton Le Sap) sont interdits aux
embarcations siamoises armées (article 2). 
      

      
        – Une bande de 25 kilomètres sur la rive droite du Mékong
ainsi que les provinces d'Angkor et Battambang sont interdites de
présence militaire siamoise (article 3). 
      

      
        Enfin, et ce point situe parfaitement les devoirs de la France vis-à-vis des Laotiens : les sujets ou ressortissants français détenus ou
emmenés sur la rive droite du Mékong doivent être immédiatement
soit rendus soit autorisés à rentrer chez eux. A titre conservatoire et
jusqu'à pleine exécution des diverses clauses du traité par les Siamois,
les Français occuperont le port de Chantaboun sur le golfe du Siam.
      

      
        A bien des égards, ce traité du 3 octobre 1893 marque la
reconnaissance effective du protectorat français sur la rive gauche
du Mékong, donc sur le Laos. Cette contrée échappe à la tutelle
siamoise. Elle passe automatiquement sous celle de la France, agissant « pour ordre et pour compte » de l'Annam, son protégé très
officiel. Comment ne pas le relever ! Dans le cas présent, les armes
n'ont pas parlé entre Français et Laotiens. Bien au contraire ! 
      

      
        Tout est-il réglé avec Bangkok ? Rien n'est si sûr. Les avances
réalisées ne sont pas totales. Si sa capitale est désormais à l'abri, le
royaume de Luang Prabang reste scindé en deux par le Mékong. La
partie orientale demeure dans l'orbite française, la partie occidentale sous obédience siamoise. Les deux provinces cambodgiennes
d'Angkor et Battambang n'ont pas été restituées à leur légitime
souverain. Les Anglais ne restent pas muets ; ils rappellent qu'ils
sont en Birmanie, voisins du Laos, et refusent les annexions françaises dans la vallée du Mékong. N'oublions pas qu'en 1893, les
esprits évoquent plus Fachoda que l'Entente Cordiale. 
      

      
        Commissaire général, Pavie retrouve Luang Prabang en juin 1894.
Il est heureux des visages réjouis qui l'entourent : « Quel doux
sentiment de tranquillité, de joie enchantée, expriment les yeux et
disent les voix de mon cher vieux roi, de la vieille reine en me
revoyant assis auprès d'eux, venant conter le nouveau régime fait à
leur pays ! Qu'ils sont éloquents tous ces témoignages de la gratitude que le roi leur fils et le second roi, tous les mandarins font
dans un accueil de joie respectueuse au représentant de la France
aimée et à leur ami5 ! » 
      

      
        Au-delà de la joie des retrouvailles et de la sécurité immédiate
assurée pour ses protégés, pour Pavie, le quotidien se veut au travail. Il intronise tout d'abord des agents français à Vientiane et
Champassak. Faute d'une autorité reconnue comme celle du roi
à Luang Prabang, l'administration française prend en charge les
provinces du sud et centre Laos. Grâce à sa connaissance du pays
et ses bons rapports avec les uns et les autres, le commissaire
général, aidé d'officiers topographes, s'attaque ensuite aux frontières avec le Céleste Empire. Les Chinois se montrent conciliants.
Les tracés avec le Yunnan s'établissent sans difficultés majeures.
La province de Phong Sali s'intègre à l'extrême nord du Laos. 
      

      
        Avril 1895. Plus d'un quart de siècle que l'ex-postier de Kampot,
consul de Luang Prabang, résident de Bangkok, commissaire général
du Laos, se dépense en Extrême-Orient. Ce très long séjour a seulement été coupé de brefs retours en France. 
      

      
        L'heure a sonné de regagner définitivement la métropole. Une
ultime cérémonie marque le départ. Au nom du Gouvernement de
la République et par délégation du gouverneur général de l'Indochine, Pavie confirme la situation du roi et des princes de la famille
royale à Luang Prabang dans le Laos devenu possession française. 
Après cette cérémonie, le roi Sakharine, successeur de son père
Oun-Kham atteint par l'âge, se tourne vers le Français : 
      

      
        « Lorsqu'un autre maître commandait ici, ses soldats s'y trouvaient par mille et par cents ; voici près d'un an que nous sommes 
à vous, nous n'avons pas vu de soldats français ; la population et 
nous autres chefs, nous serions contents d'en voir quelques-uns ; 
obtenez qu'une douzaine au moins viennent parmi nous. » 
      

      
        Auguste Pavie s'en est allé vers sa Bretagne natale. Il y conclura 
ses mémoires en une courte phrase : « Haute récompense : je connus 
la joie d'être aimé des peuples chez qui je passai. » Ces mots se 
retrouvaient sur le socle de sa statue érigée à Vientiane, devenue en
1899 capitale du Laos français. 
      

      
        *
      

      
        Entre le Siam et la Chine le nord du Laos jouxte la Birmanie
anglaise. Mais où exactement ? Dans cette haute région mal connue,
où certains sommets dépassent 2 000 mètres, où une végétation tropicale étouffe le relief, difficile de situer une délimitation précise. Il
existe bien un petit seigneur des lieux régentant les populations dispersées de part et d'autre du haut Mékong. Sa résidence normale se
situe sur la rive droite. Pour échapper à la tutelle britannique, il a
préféré s'installer rive gauche. Alors, où vit-il exactement ? Chez
lui, dans un territoire indépendant ou en possession française ? 
      

      
        Avant son départ, Pavie avait ébauché l'étude du sujet en
compagnie de ses homologues britanniques. Ces derniers durant
longtemps envisagent de créer un Etat tampon sous le roitelet du haut
Mékong. De ce fait, Français et Britanniques ne seraient pas en contact
direct. La perspective de faire naître une zone refuge pour tous les
insoumis de la région finit par faire avorter le projet. D'autant que
le principal intéressé est prêt à abandonner une partie de son fief aux
Anglais pour conserver tranquillement l'autre moitié. La déclaration du 25 janvier 1896 reconnaît le thalweg du Mékong comme
démarcation entre la Birmanie britannique et le Laos français. 
      

      
        Il y a plus dans cette signature du 25 janvier 1896. L'époque
permet aux puissances européennes6 de se tailler des empires à
la mesure de leurs ambitions. La convention franco-anglaise du
25 janvier définit les zones d'influence réciproques au Siam. Une
ligne passant sensiblement à 200 kilomètres à l'est de la Ménam
et correspondant à la ligne de partage des eaux entre Ménam
et Mékong coupe le pays en deux. Les Britanniques ont liberté
d'action à l'ouest et s'imaginent déjà à Bangkok. Pourquoi non ?
Les Français, à l'est, ont latitude de s'avancer dans la vaste poche
du Siam central sous la boucle du Mékong. Ils ne vont pas tarder à
en profiter. 
      

      
        Anticipant sur l'avenir de l'Indochine française, il est nécessaire
d'évoquer sans attendre les accords futurs pour bien saisir la formation intégrale du Laos français ou de celui indépendant de 1949. 
      

      
        La France dans sa volonté d'expansion à l'ouest de son domaine
indochinois est contrariée par une sérieuse difficulté. L'absence
de liaisons aisées. La chaîne annamitique fait obstacle aux communications. Le Mékong est barré par des rapides à hauteur de l'île
de Khône (300 kilomètres environ au nord de Phnom Penh7). Ces
obstacles n'empêchent pas de faire pression sur Bangkok et de
négocier. 
      

      
        Une première convention intervient le 13 février 1904, presque
du donnant-donnant. La France renonce à la démilitarisation de la
bande de 25 kilomètres à l'ouest du Mékong. Elle abandonne
Chantaboun occupée depuis 1893 et sa zone côtière jusqu'à hauteur
de l'îlot de Koh Chang qui sera, 36 ans plus tard, le site de la dernière victoire navale française8. En contrepartie elle reçoit, au sud
de Luang Prabang, la rive droite du Mékong sur plus de 300 kilomètres et une profondeur moyenne de 50. Le Laos atteint ainsi la ligne
de partage des eaux entre les bassins du Mékong et de la Ménam. Il
y gagne des positions défensives améliorées pour couvrir Luang
Prabang. Outre, il est prévu que les provinces siamoises mais ex-cambodgiennes de Siem Reap, Battambang et Sisophon auraient des
milices locales commandées par des officiers français. Cette clause
est pour le moins curieuse en territoire relevant de Bangkok... 
      

      
        A Paris, ce fifty-fifty ne plaît qu'à demi au parti colonial. Des
voix s'élèvent pour clamer que le Siam a été trop bien servi au
détriment de l'Indochine. Le climat nouveau entre la France et la
Grande-Bretagne à l'avènement de l'Entente Cordiale fait perdre à
Bangkok son principal tuteur dans ses joutes avec la France. Le
Siam doit désormais accepter de composer. Le biais pour s'étaler
vers l'ouest et récupérer les provinces cambodgiennes enlevées en
1867 est trouvé au Nord Laos. La convention de 1904 donne à la
France un bec de canard dit de Dan Sai9. Ce bec pointe vers le sud
sur une centaine de kilomètres, ce qui ne facilite pas les communications siamoises dans la région. Pour la France, il n'offre qu'un
intérêt mineur. Il en sera de même d'un couloir côtier au sud de
Krat, sur le golfe du Siam. Un échange de territoires est officialisé
le 23 mars 1907. Le Siam reçoit le bec de canard et le couloir
côtier. La France obtient les provinces de Battambang, Siem Reap
et Sisophon sur lesquelles portaient ses vues pour les rétrocéder au
Cambodge. Laos et Cambodge connaissent désormais leurs frontières définitives. Frontières qui seront remises en question durant
la Seconde Guerre mondiale par le Japon et le Siam. Ici, comme
ailleurs, les limites coloniales fixent les frontières d'Etats devenus
indépendants. Dans le cas présent, Laos et Cambodge n'ont pas
été perdants dans l'action à leur profit de leur protecteur. Côté
Cambodge, ce traité de mars 1907 permet déjà de rentrer en possession des merveilles d'Angkor dont l'Ecole Française d'Extrême-Orient assurera la renaissance et la survie. 
      

      
        Les frontières du Laos sont définies. L'unité laotienne est-elle
réalisée pour autant ? Non, sous réserve capitale du liant né du
protectorat. Le Laos reste un puzzle dont le royaume de Luang
Prabang constitue le principal noyau. Partout ailleurs, persévèrent
des petites principautés chapeautées par l'administration française10. 
Témoignage de cette présence, en 1900, Vientiane est érigée en
capitale du pays avec siège du résident représentant le gouverneur
général de l'Indochine. 
      

    

    
      

      
        
          1 Elle deviendra Ecole de la France d'Outre-Mer après la Seconde Guerre
mondiale, en 1950. Elle compte parmi ses anciens élèves Joost Van Vollenhoven,
gouverneur général de l'Indochine par intérim en 1914, tué le 20 juillet 1918
dans l'Aisne, Pierre Messmer, ancien Premier ministre et académicien. 
        

      

      
        
          2 Elles serviront également à des relevés topographiques qui permettront
d'établir de très nombreuses cartes. 
        

      

      
        
          3 La Ménam ou Chao Phraya est un peu l'équivalent siamois du Mékong.
Mais son cours n'est pas aussi long. Bangkok, sur la fin de son parcours, se
situe à 40 km à l'intérieur des terres. 
        

      

      
        
          4 Rama V, roi de 1868 à 1910. 
        

      

      
        
          5 A la conquête des cœurs, O.C., p. 352.
        

      

      
        
          6 Et américaines. En 1898, les Etats-Unis ayant chassé l'Espagne occupent
les Philippines. 
        

      

      
        
          7 On l'a vu lors de l'expédition Doudart de Lagrée-Garnier. Cf. chapitre 6,
La route de Chine. Pour contourner ces rapides, les Français construiront dans
l'île de Khône un petit chemin de fer d'une dizaine de kilomètres assurant le
transbordement d'un bief à l'autre. 
        

      

      
        
          8 Cf. plus bas, chapitre 20. 
        

      

      
        
          9 Ce bec de canard, à 300 kilomètres au sud-sud-ouest de Luang Prabang,
s'enfonce comme un coin de part et d'autre de la petite cité de Dan Sai.
Géographiquement toutefois il relève du bassin du Mékong. 
        

      

      
        
          10 Ces principautés sont organisées en dix provinces : Attopeu, Bassac,
Cammon, Haut-Mékong, Hua-Phan (ou San-Neua), Luang Prabang, Saravane,
Savannakhet, Tran-Ninh, Vientiane. Luang Prabang est de loin la plus étendue
et la plus peuplée (217 000 habitants en 1920 contre 110 000 à Bassac). En
1916, sera créé un Ve Territoire militaire dans le Haut Laos, chef-lieu Phong
Saly. 
        

      

    

  
    
       

      Chapitre 14 
 

PAUL DOUMER

ET LE « MEIJI » ÉCONOMIQUE


       

      
        Pour bien des anciens d'Indo, Doumer évoque avant tout le nom
d'un pont. Et quel pont ! Le célèbre pont Doumer franchissant le
fleuve Rouge à Hanoi. 
      

      
        Pour les férus d'Histoire, Doumer rappelle un président de la
République assassiné le 6 mai 1932 par un ancien cosaque nommé
Gorguloff alors qu'il inaugurait la signature annuelle de l'Association des Ecrivains Combattants. 
      

      
        Derrière ce pont, derrière cet assassinat... se profile un homme :
Paul Doumer, gouverneur général de l'Indochine durant cinq ans,
de 1897 à 1902. Cet ancien ministre qui débarque à Saigon le
13 février 1897 pour occuper le poste suprême ne doit son ascension qu'à son seul mérite. Orphelin à 12 ans, il devient garçon de
courses pour aider sa mère. Il suit des cours du soir, obtient baccalauréat et licence. La politique le saisit, il ne manque pas d'ambitions. Conseiller municipal, adjoint au maire de Laon, député
radical, ministre des Finances le 1er novembre 1895. A la fin de
1896, nommé à la tête de l'Indochine, il s'y montrera un brillant
administrateur et un gestionnaire rigoureux, s'inscrivant comme
l'un des plus grands gouverneurs de la colonie dans la lignée des
De La Grandière, Paul Bert, De Lanessan, Sarraut ou Decoux. 
      

      
        Paul Doumer a tout juste quarante ans lorsqu'il arrive en
Indochine. Sa première exigence sera aussitôt de se mettre en quête
de découvrir ce pays. Malgré le climat, les aléas des déplacements
dans ces contrées à peine pacifiées, il fait preuve d'une extraordinaire activité. Présent partout aussi bien pour reconnaître que
pour représenter la France. Naturellement, après Saigon et Hanoi, il
se rend à Hué et Phnom Penh. Le voyage s'effectue en chaloupe
sans trop d'aléas. Ce n'est pas le cas de la remontée du Mékong
au Laos, qui se révélera plus sportive. D'autres parcours ne sont
accessibles qu'à cheval, comme le trajet Hué-Tourane par le col des
Nuages. Le confort n'attend pas toujours le voyageur au gîte de
l'étape du soir. Monsieur le Gouverneur général possède la santé et
l'audace pour ne pas refuser de tels déplacements. Il obtient ainsi
une solide connaissance des territoires sous sa responsabilité. 
      

      
        Paul Doumer, en bon enfant de la Troisième République, possède une âme de Jacobin. Il entend, en Indochine, créer un pouvoir
fort et centralisé, de surcroît spécifiquement français. Sur ce dernier
point il ne déroge pas à l'ambiance des temps. La France apporte
une civilisation supérieure. Elle doit la colporter généreusement mais
fermement. On se souvient à cet égard des propos d'un Ferry, d'un
Renan et d'autres... 
      

      
        Très vite, les mesures pratiques tombent. Au Tonkin, le Kinhy-Luoc, le vice-roi désigné par Hué, est purement et simplement supprimé, remplacé par un résident français. 
      

      
        Les mandarins provinciaux, tông-doc, tuan-phu, sont réduits à
de strictes fonctions d'apparat1. Des délégués français, agents du
résident, assurent l'essentiel de l'administration. La perception des
impôts directs échappe aux mandarins annamites, accusés, non sans
raisons, de concussion. Paul Doumer le reconnaît honnêtement : le
Tonkin ainsi transformé se trouve « presque à la limite qui sépare le 
protectorat du gouvernement colonial ». Sans risques de se tromper,
il pourrait affirmer que cette limite est dépassée. 
      

      
        A Hué, le Conseil impérial se transforme en simple chambre
d'enregistrement des décisions du résident. Quant aux ministres, ils 
sont assistés par des fonctionnaires français. Une ordonnance royale
du 15 août 1898 remet au protectorat la gérance complète des
finances de l'Annam. L'empereur reçoit une liste civile forfaitaire
pour lui et l'entretien de sa cour. 
      

      
        Au Cambodge le vieux Norodom, entre deux fumées d'opium,
avait un peu tendance à n'en faire qu'à sa tête. Il est remis au pas
sous couvert de quelques satisfactions personnelles. Le résident, en
droit comme en fait, devient le vrai chef du gouvernement. Enfin,
on l'a vu, un résident est nommé à Vientiane à charge de diriger un
Laos unifié. 
      

      
        Personne n'est dupe. Un an après l'arrivée de Paul Doumer, la
notion de protectorat ne renferme plus qu'une coquille vide. La
France s'est octroyée tous les pouvoirs. Il en sera globalement ainsi
jusqu'au 9 mars 1945. Des frustrations s'expliquent. 
      

      
        Le prince Thanh Thai, à l'âge de 10 ans, en 1889, succède à Dong
Khanh décédé. Sa jeunesse a facilité les réorganisations imposées
par le gouverneur général. Ce monarque est-il en possession des
facultés mentales indispensables au trône qu'il occupe ? Ses actes
de démence, sa cruauté envers son entourage conduiront à le déposer et même à l'interner en juillet 19072. Le 5 septembre 1907,
il signera son acte d'abdication en faveur de son second fils Duy
Tan, âgé de huit ans, avant d'être exilé dans l'île de la Réunion.
Dans de telles conditions, le pouvoir français est totalement maître
du jeu. 
      

      
        Paul Doumer, par expérience ministérielle, sait la nécessité des
bonnes finances. A son arrivée, celles de la colonie ne brillent
pas par leur santé. Le gouverneur général s'empresse d'y mettre
bon ordre. Au-dessus des budgets locaux alimentés par des impôts
directs, il instaure un budget général de l'Indochine (décret du
31 juillet 1898), couvrant toutes les dépenses d'intérêt commun
grâce à des recettes propres (douanes, régies, contributions indirectes). L'accroissement des recettes est obtenu par une série de
réformes fiscales. La perception des impôts directs change de
mains. Elle est confiée à des agents français. Les résultats en sont
spectaculaires. En Annam, de 1897 à 1903, le rendement de l'impôt
personnel est multiplié par dix, celui de l'impôt foncier par trois.
La preuve est faite que beaucoup d'argent s'égarait dans le droit fil
de la tradition millénaire laissant le mandarin « vivre sur le pays ».
(Comportement expliquant en partie l'impopularité des intéressés.)
Pour les impôts indirects, trois régies sont organisées sur l'opium,
l'alcool et le sel. Sans difficultés majeures l'opium passe en
monopole d'Etat. En revanche, la mainmise sur l'alcool et le sel
conduit à un large mécontentement. Bien des Annamites utilisaient
un alambic rudimentaire. Des Chinois possédaient des distilleries
de bonne réputation. Sur les côtes, les salines gardaient un aspect
artisanal. Ces activités disparaissent, remplacées par l'apparition
d'importantes distilleries et salines aux mains d'Européens. 
      

      
        Devant ces réformes, les Annamites ne peuvent qu'emboîter le
pas. Personne n'a sollicité leur avis. En Cochinchine, le Conseil
colonial, à forte majorité européenne, se rebiffe. La lutte est vive
entre le gouverneur et ce « syndic d'intérêts particuliers, d'appétits 
insatiables ». Le premier nommé en réfère à Paris et obtient satisfaction. Les caciques cochinchinois doivent se plier à l'autorité de
celui qui représente les pouvoirs de la République. 
      

      
        Résultat de cette réorganisation : dès 1899, le budget général de
l'Indochine s'inscrit excédentaire. Il permet d'amortir des emprunts
et de lancer une politique de grands travaux dont on constate 
encore aujourd'hui l'intérêt. 
      

      
        L'ouvrage, à première vue le plus spectaculaire, est sans conteste
le pont sur le fleuve Rouge à hauteur de Hanoi. 
      

      
        Il déjoue le pessimisme des autochtones. Ils ne croyaient pas une
telle réalisation possible. Leurs commentaires témoignent de leur
incrédulité : 
      

      
        « Le fleuve est bien trop large pour qu'un pont puisse tenir. 
Le fleuve est beaucoup trop profond pour y mettre des piles. 
      

      Vous allez réellement faire une telle tentative ? Vous ne craignez 
pas le mauvais effet que l'échec produira sur la population ? » 

      
        Envers et contre tous les scepticismes le chantier avance. Les
piles sortent de l'eau. Les travées se posent. Le ton des commentaires
change : 
      

      « Cela est prodigieux ; les Français font tout ce qu'ils veulent ! » 

      
        Le savoir-faire du colonisateur impressionne. Jamais un tel travail n'avait été envisagé. Sur les plans de Gustave Eiffel et réalisé 
par la société Daydé et Pillé de Creil, l'ouvrage fait honneur
aux techniciens et à l'entreprise responsable de sa bonne fin. Piles 
enfoncées à 30 mètres au-dessous des plus basses eaux. 19 travées 
en poutres d'acier. Longueur totale 1 680 mètres avec passage voies 
routière et ferrée. Le pont est inauguré en février 1902 et porte 
naturellement le nom de celui qui l'a voulu. Le régime communiste, en place à Hanoi à partir de 1954, le débaptisera. Le pont 
Doumer s'appelle aujourd'hui pont Long Bien3. Dans son Histoire 
de l'Indochine, Philippe Héduy écrit qu'il s'agit là d'une véritable
usurpation d'identité. Il n'a pas tort. 
      

      
        Le pont Doumer, un siècle plus tard, franchit toujours le fleuve
Rouge. Il a bravé les crues les plus violentes. Il a résisté aux turpitudes des hommes. Durant la guerre de 1946-1954, le Viêt-minh l'a
épargné. Il lui était trop utile pour infiltrer des hommes dans Hanoi.
Les bombardiers américains dans les années 1960 n'ont pas ciblé
ce vestige du passé. Et le train continue de siffler en abordant
l'autre rive... 
      

      
        Ce pont Doumer marque le début de la réalisation d'un programme ambitieux de chemins de fer, soutenu par Doumer lui-même devant le Parlement. La loi du 25 décembre 1898 prévoit : 
      

      
        Haiphong à Hanoi et Lao-Kay : 381 km. 
      

      
        Hanoi à Nam-Dinh et Vinh : 326 km. 
      

      
        Tourane à Hué et Quang-Tri : 175 km. 
      

      
        Saigon au Khanhhoa et au Lang-Bian : 650 km. 
      

      
        Mytho à Vinh-Long et Cantho : 93 km. 
      

      
        Au total, 1 625 kilomètres pour une dépense approximative de
196 millions de francs (qui sera dépassée). La même loi autorise
également la construction d'une ligne de Lao-Kay au Yunnan chinois4. 
      

      
        A l'exception du tronçon Mytho-Cantho jamais entrepris,
tout ce programme sera mené à bien et servira de point d'appui
au Transindochinois également intégré à plus long terme dans les
objectifs de 1898. La ligne Haiphong-Vietri reliant le grand port à
la capitale entre en service en 1903. Son prolongement sur Lao-Kay
et Yunnanfou (Kunming) sera laborieux étant donné la nature du
terrain à traverser. Il impliquera 3 422 ponts et viaducs et 155 tunnels
d'une longueur totale de 17 864 mètres. La première locomotive
atteindra Yunnanfou le 1er avril 1910. En 1937, un dominicain, le
père Félix Hedde, futur évêque de Langson, empruntera ce parcours
Tonkin-Yunnan. A son retour, il écrira : 
      

      
        « Je rentre du Yunnan où je suis allé prêcher la retraite des missionnaires. La ligne de chemin de fer qui a été construite par des
ingénieurs français est un prodige. Région montagneuse, chaotique, le train sort d'un tunnel pour s'engager sur un pont qui
domine de plusieurs centaines de mètres un torrent et entrer dans
un autre tunnel. Ce n'est pas une fois mais dix fois que cela se
répète. Comment a-t-on pu réaliser cela ? La voie en corniche
longe de si près le vide qu'on a l'impression par moments d'être en
avion. Le seul défaut du voyage est d'être un peu long, il dure trois
jours, car le train ne marche pas la nuit5. » Le père Hedde ne le
précise pas. Ce travail herculéen a coûté la vie à 12 000 coolies et
à 80 ingénieurs français. Terrible tribut payé à l'ouverture de la
Chine méridionale et à une liaison de haute valeur stratégique. On
le constatera en 1940. Les Japonais, profitant de la défaite française, exigeront que cesse le trafic orienté vers la Chine nationaliste
de Tchang Kaï-chek. 
      

      
        Les autres sections du programme de 1898 s'ouvrent progressivement : Hanoi-Ning-Binh, le 9 janvier 1903 ; Hanoi-Vinh, le
17 mars 1905 ; Tourane-Hué, le 15 décembre 1906 ; Saigon-Tan-Linh (132 km), début 1908. Grâce au pont Doumer, la liaison
directe avec Langson devient effective depuis Hanoi. Toutefois
la ligne du Transindochinois ne sera achevée qu'en 1936, reliant les
deux principales métropoles indochinoises. Le trajet de 1 728 kilomètres demandera 40 heures. En 1991, il en exigera 526. Ces divers
réseaux indochinois bénéficieront très vite de l'engouement populaire. Ainsi, en 1920, 11 millions et demi de voyageurs dont 11 millions d'autochtones seront transportés. Ces chiffres iront croissant.
      

      
        Le développement des infrastructures ferrées est à mettre à l'actif de Paul Doumer qui l'a conçu et lancé. Est-il à relever au passage que ce réseau réalisé par le colonisateur n'a guère connu de
modifications et progrès depuis le départ de la France d'Indochine
en 1954 ! Preuve qu'il était adapté aux besoins. 
      

      
        En matière de routes, tout était à faire. Il n'y avait rien. A défaut,
il existait sinon des routes du moins des pistes autorisant au mieux
la circulation des charrettes à buffles. A défaut encore, dans le delta
du fleuve Rouge et en Cochinchine, les voies d'eau suppléaient pour
le transport des marchandises. L'équipement routier est donc lui
aussi à mettre en place même si l'armée n'a pas attendu devant les
besoins de la pacification. Commencent ainsi à apparaître ces termes
que les anciens d'Indo lisaient sur les cartes : routes coloniales7, 
routes provinciales correspondant sensiblement aux nationales et
départementales métropolitaines. 
      

      
        Dans l'Indochine d'avant 1939, la plus notoire sera la RC 1, ou
route mandarine, soit 2 572 kilomètres de la Porte de Chine à la
frontière du Siam par Langson, Hanoi, Hué, Saigon et Phnom
Penh. Elle ne sera empierrée que progressivement. En 1920, elle
l'était déjà aux neuf dixième. Les combattants de 1950, se souviennent de la terrible RC 4, longeant la frontière de Chine de Mon-Kay à Lao-Kay, puis gagnant le Laos par Laichau. D'autres anciens
de la guerre d'Indochine se souviennent de la RC 6 menant de
Hanoi à Hoa-Binh ou de la RP 41 de Hanoi à Laichau par Na-San
et son camp retranché. On ne saurait les citer toutes. 
      

      
        Ces routes impliquent aussi des ponts. Pont Thanh Thai, à Hué,
du nom du souverain8, reliant la citadelle à la rive droite de la
Rivière des Parfums. 400 mètres de long. Réalisé par la Société
française du Creusot. Inauguré par Paul Doumer en 1900. Pont de
Binh-Loï, sur la rivière de Saigon, à double usage, route et fer,
avec travée tournante de 40 mètres. Inauguré encore par Paul
Doumer en février 1902. La liste est longue de ces structures toujours debout. 
      

      
        Paul Doumer sera encore l'instigateur : 
      

      
        – D'une politique de dragage afin d'ouvrir de nouvelles terres à
la culture. Paradoxe de la géographie, au Tonkin, il faut irriguer ; en
Cochinchine, il faut assécher les étendues inondées de la Plaine
des Joncs. 
      

      
        – De la première foire de Hanoi. 
      

      
        – Du service météorologique de l'Indochine. 
      

      
        – Du service géographique. 
      

      
        – Du service géologique. 
      

      
        – De l'Ecole de Médecine et de l'Institut scientifique de Hanoi,
dont Paul Bert avait jeté les premiers fondements. Durant deux ans
Alexandre Yersin assure le démarrage de l'Ecole. 
      

      
        Hanoi n'a pas vocation à être capitale de l'Indochine française.
Hué paraît désignée de droit tout en soulevant débat. Le nouveau
maître du pays doit-il se loger dans les vestiges de temps révolus ?
Saigon peut, à juste titre, se targuer de son antériorité. Le premier
gouverneur général de la Cochinchine s'y est installé et y a fait
bâtir son palais. Paul Doumer, alors que la question n'est pas véritablement soulevée, tranche. Hanoi sera la capitale de l'Indochine.
Elle l'est toujours. 
      

      
        Aux initiatives de Paul Doumer l'histoire retiendra la création de 
l'Ecole française d'Extrême-Orient, institution destinée à rappeler 
et à préserver le passé historique et archéologique de l'Indochine. 
Institution qui mérite une page à part9. 
      

      
        Patriote voire nationaliste – quel Français à l'époque ne l'est 
pas ? –, Paul Doumer regarde aussi au-delà des limites de son 
pré carré. Au plan international, les puissances européennes ont 
tendance à aller à « la curée ». L'Angleterre, de longue date, occupe 
Hong Kong. L'Allemagne, en mars 1898, se fait céder à bail le port 
de Biao-Tchéou. La Russie se saisit de Port-Arthur. La France apprécierait de posséder un autre Hong Kong. Le 10 avril 1898, elle 
obtient à bail de 99 ans 840 kilomètres carrés à l'est du golfe du 
Tonkin, en Chine méridionale, dans la presqu'île de Lei-Tchéou, 
en vue « d'y établir une station navale avec dépôt de charbon ». 
Avec de surcroît deux îles principales un peu au large, ce petit territoire côtier dit de Kouang-Tchéou-Wan sera en 1900 confié à 
l'administration civile de l'Indochine et considéré comme une 
dépendance du Tonkin. Cette acquisition se révélera une déception. L'emplacement est par trop excentré pour les grands courants commerciaux maritimes. Il manque de relations directes avec 
l'arrière-pays chinois. Son port, Fort Bayard, s'ouvrira sur un trafic 
modeste, bien loin des ambitions initiales. 400 Européens y résideront, noyés au milieu de 200 000 Chinois. Ce site, accessible à 
toutes heures aux grands navires, avait également été retenu pour 
servir de point d'appui à la flotte. Paul Doumer avait une vision 
prémonitoire des dangers et écrivait en mars 1897 : « Le Japon, 
d'ici peu de temps, sera pour nous un péril en Asie. » L'avenir 
devait lui donner tragiquement raison. Concrètement toutefois peu 
de bâtiments de la Royale mouilleront à Kouang-Tchéou-Wan sous 
pavillon tricolore. (Le territoire sera rétrocédé à la Chine par le 
traité du 26 août 1945.) 
      

      
        Lorsque Paul Doumer quitte son poste en mars 1902, il a le 
sentiment absolu d'avoir bien œuvré10. Quand il s'éloigne, ses 
compatriotes partagent sensiblement le même état d'esprit. Ses réalisations sont spectaculaires. Il a ouvert le pays au développement 
économique et l'a propulsé largement sur l'avenir. Avec son 
énergie farouche il a modernisé le pays. Un siècle après, les traces 
de ses entreprises sont toujours visibles. Cependant aurait-il apporté
davantage à l'Indochine en tant que telle qu'à ses habitants ?
Terrible question qui peut se répéter en bien des colonies. L'avenir
proche montrera que Paul Doumer, malgré ses mérites, avait en
partie oublié l'aspect social de sa mission. 
      

    

    
      

      1 L'Indochine française est divisée : Tonkin : 24 provinces et 4 territoires
militaires, plus territoire à bail de Quang Tchéou Van. 

Annam : 14 provinces. 

Cambodge : 9 provinces. 

Laos : 11 provinces. 

Cochinchine : 19 provinces. 

(Une province peut s'assimiler à un département.) 


      
        
          2 Les mémoires du gendarme Henri Vermeren, responsable à cette époque
de la brigade de gendarmerie de Hué, illustrent longuement d'un jour cru les
facéties sadiques de ce roi. (Réf. Un gendarme aux colonies, O.C., p. 192-196.)
        

      

      
        
          3 Du nom de Long Bien, ancienne capitale tonkinoise supposée bâtie sur le
site de Hanoi (supposition erronée). 
        

      

      
        
          4 Paul Doumer avait même prévu des liaisons Quang-Tri-Savannakhet pour
gagner le Mékong et Saigon-Phnom Penh avec prolongement sur le Siam. Elles
ne furent pas réalisées. 
        

      

      
        
          5 Les pires difficultés se sont rencontrées en territoire chinois de Lao-Kay
(km 389) à Yunnanfou (km 853). Le tracé remonte la vallée du Nam-Ti, affluent
du fleuve Rouge, traverse un col à l'altitude de 1700 mètres, redescend en
rampe moyenne de 15 m/m au mètre, et s'élève à nouveau pour atteindre le plateau du Yunnan. 
        

      

      
        
          6 Depuis, les autorités ont porté une attention particulière à un train baptisé
« Express de la Réunification » ; il ne prend plus que 32 heures. Egalement surnommé le TPV (Train Petite Vitesse). 
        

      

      
        
          7 On comptera au départ 18 routes coloniales. S'adjoindront quelques nouvelles routes plus des numéros bis. 
        

      

      
        
          8 Après la déposition de Thanh Thai, il sera rebaptisé Pont Clemenceau,
avant de s'appeler aujourd'hui Pont Trang Tien. 
        

      

      
        
          9 Cf. chapitre 18. 
        

      

      
        
          10 En 1905, il publiera un ouvrage consistant, agréablement illustré, sous le 
titre L'Indo-Chine française (Souvenirs). Ce travail précieux pour la connaissance de l'Indochine de l'époque n'échappe pas au côté plaidoyer pro domo. A 
noter dans le titre l'orthographe d'Indochine encore en deux mots. 
        

      

    

  
    
       

      Chapitre 15 
 

LA CRISE


       

      
        Paul Doumer voguait pavillon haut, persuadé de la justesse
et de la valeur de ses décisions. Ses écrits et souvenirs l'attestent.
L'homme sur le fond est profondément respectable. Il a gravi seul
les échelons, servi l'Etat avec dévouement. Durant la Grande
Guerre il a payé le prix fort. Quatre de ses cinq fils sont tombés
sur les champs de bataille. Son accession à la Présidence de la
République n'est due qu'à la reconnaissance de ses mérites par ses
pairs. Voici qu'après son départ les choses se gâtent en Indochine.
Aurait-il, en certains endroits, mal semé ? 
      

      
        Paul Beau, successeur de Paul Doumer, s'interroge, trois mois
après son arrivée, inaugurant à Haiphong une statue de Jules Ferry : 
      

      
        « Nous sommes-nous penchés sur le peuple indigène avec une
sollicitude assez attentive ? Avons-nous fait assez pour effacer dans 
les esprits toute trace de lutte ancienne ?... L'idée coloniale ne doit
pas être rabaissée à une formule d'économie politique. » Est-ce que
le nouveau gouverneur général discerne le tendon d'Achille de son
prédécesseur ? C'est probable ! Durant six années, à la tête de la
colonie, il s'efforcera d'aller vers la masse autochtone. Son action
n'est pas sans mérites dans un environnement colonial où les préjugés ne manquent pas. Mandarins et lettrés sont regardés comme
envieux, dépourvus de moralité, fermés à toutes notions de progrès.
Les Annamites passent pour des êtres faibles, lâches et vindicatifs,
à tenir d'une main ferme. Les Européens les croient volontiers
voleurs et hostiles. Cambodgiens et Laotiens sont jugés avant tout
indolents et ennemis de l'effort. Première conclusion pratique : les
mandarins ont été progressivement évincés et remplacés par des
Français. Ces fonctionnaires pléthoriques se font suivre d'un nombreux petit personnel d'interprètes ou secrétaires. Cette administration civile coûte cher et parle fort. 
      

      
        La présence française est en droit de revendiquer un bienfait : la
paix ! Les campagnes vivent débarrassées des bandes tuant et
pillant sans retenue. L'armée a exécuté son travail. La Garde
Indigène en assure la continuité. Cet acquis, s'il améliore – oh
combien – le quotidien, n'a pas pour autant changé les conditions
d'existence du nhaqué. Les saisons se succèdent sans apporter
d'éclaircies. La rizière exige le même labeur pour assurer la nourriture familiale. L'impôt frappe avec la même vigueur. Les taxes sur
le sel, l'alcool et l'opium ont aggravé lourdement le coût de la vie.
Les gabelous du nouveau maître ne sont pas plus conciliants que
ceux de l'ancien. 
      

      
        De tout cela Paul Beau a conscience. Il fait construire un hôpital
indigène à Hanoi et amorce les débuts d'un service médical qui,
dès 1906, comptera une centaine de praticiens civils et militaires
assistés de quelques médecins indigènes. Il nomme des mandarins
au Tonkin pour redonner vie à l'administration annamite. Il entreprend l'organisation de l'enseignement, domaine négligé, et crée
la section de Hanoi de « L'Université Indochinoise ». Il fonde un
journal en quôc-ngu pour contrer une presse française locale aux
effets souvent déplorables. Il s'attache à réformer des peines inhumaines de la législation annamite. La mort lente, la strangulation,
la décapitation avec exposition de la tête disparaissent. De
même, le bâton, le rotin, la cangue et la marque... officiellement !
Les vieilles coutumes ont la vie dure. Une photographie prise à
Hanoi en 1906 montre une colonne de prisonniers tirant un lourd
chariot et portant la cangue1. 
      

      
        Le gouverneur général, malgré les sarcasmes de certains Français, ne craint pas d'instituer le 4 mai 1907 la « Chambre consultative indigène du Tonkin ». Cette assemblée constitue une nouveauté. 
Elle est appelée à donner son avis sur les questions d'ordre administratif, économique ou fiscal intéressant la communauté indigène. 
Ses membres comprennent des représentants élus des propriétaires 
fonciers et des commerçants patentés ainsi que des représentants 
des populations montagnardes choisis par le résident. Ce système
censitaire a déjà le mérite d'exister. Sa première session s'ouvre le 
14 novembre 1907. Le gouvernement général possède ainsi possibilité d'être à l'écoute de ses administrés. 
      

      
        Les circonstances ne servent pas Paul Beau dans ses efforts. La
nature se montre hostile. Sauterelles en Cochinchine. Ouragans et 
typhons en Annam. Inondations au Tonkin. Les récoltes sont perturbées et les contribuables souffrent devant des impositions qui ne 
régressent pas. Le petit peuple se sent opprimé par une colonisation 
ayant souvent tendance à le toiser de haut. Le tutoiement est généralement de règle de l'Européen vers l'indigène. 
      

      
        1905 apporte la défaite de la Russie dans sa guerre contre le 
Japon. L'empire tsariste perd Port-Arthur au détriment de son vainqueur. Cette victoire nippone se propage en Extrême-Orient et sonne 
comme un terrible coup de gong contre les puissances européennes. 
Le Jaune a vaincu le Blanc... Des Asiatiques peuvent reproduire 
demain ce qui vient de se dérouler contre l'armée et la marine du 
tsar. Des horizons nouveaux s'ouvrent pour ceux qui refusent la 
présence française en Indochine. Certains d'entre eux, subjugués 
par l'exemple japonais, émigrent au pays du Mikado dans l'espoir 
d'y apprendre les techniques modernes indispensables au succès 
militaire et politique. 
      

      
        Le chef de file de ces émigrés se nomme Phan Boi Chau. Né en 
1867, il s'est montré un fidèle du roi Ham Nghi lors de la révolte 
des lettrés. Après l'insurrection, il est reçu premier au concours 
des lettrés de Vinh (Nord Annam) et refuse le poste offert par le 
protectorat. Il parcourt ensuite le pays pour « prendre la mesure de 
l'humiliation nationale ». Dans son périple, il arrive à convaincre
un prince de la maison royale, Cuong Dê, descendant direct de Gia
Long. En février 1905, il quitte sa terre natale, gagne le Japon où
Cuong Dê le rejoint en avril 1906. Les deux hommes fondent le 
Viêt-nam Duy Tan Hoi (Ligue pour la réforme et la modernisation
du Viêt-nam) dont les objectifs sont la libération des trois Ky, la 
restauration d'une monarchie légitime avec Cuong Dê et la modernisation du pays sur le modèle nippon. A cet effet, Phan Boi Chau
envisage un soulèvement général pour lequel il commence à former
des cadres et des militants. Parallèlement, il ne cesse de lancer des
pamphlets contre la France où l'on peut lire : 
      

      
        « Il est heureux que les Japonais aient montré que la peau jaune 
vaut quelque chose... 
      

      
        « S'ils (les Français) bavent de convoitise sur notre pays, c'est 
uniquement à cause des richesses de son sol... Lentement ils nous 
écorchent et nous avalent à petites bouchées au moyen d'impôts... 
      

      
        « Combien de fois n'avez-vous pas accablé des pires humiliations tel ou tel de nos notables ou de nos lettrés ?... 
      

      « Tout est entre les mains de l'étranger. Les titres réservés aux 
indigènes sont ceux de boys, de coolies, d'interprètes, de troupiers perpétuels. Cependant les impôts augmentent tous les jours... 
O pays d'Annam, que tues à plaindre ! O âmes engourdies, réveillez-vous de votre torpeur ! » 

      
        Ces diatribes se colportent et trouvent écho. Dans son combat,
Phan Boi Chau compte sur l'aide nippone (puis chinoise à partir de
1909). Phan Chu Trinh, lui aussi ancien de la révolte des lettrés 
puis démissionnaire de l'administration impériale en 1905, entend,
au contraire, se reposer exclusivement sur le peuple. Il écrit : 
      

      
        « Ne nous tournons pas vers l'étranger, car c'est stupide. Ne 
déclenchons pas la violence, car pour le pays elle signifie la mort à 
coup sûr. » Pour lui, afin de restaurer le pays, il faut : moderniser la
société, abolir la monarchie inutile et le mandarinat oppressif, lutter
contre la corruption, élever le niveau culturel des masses, adopter
et diffuser des techniques et habitudes modernes, etc. Sur son chemin, ayant conscience du retard à combler, il n'écarte pas l'idée
d'une collaboration avec la France. 
      

      
        Phan Boi Chau, Phan Chu Trinh sont, dans les années 1905-1908, des voix qui portent dans le contexte favorable de misère et
d'imposition. 
      

      
        Les premiers incidents éclatent au début de 1908 alors que Paul
Beau vient de quitter ses fonctions. En Annam, des manifestations
de milliers de personnes se déroulent en plusieurs endroits durant
les mois de mars et avril. Les manifestants réclament la réduction
ou la suppression des impôts. Ils sont dispersés brutalement par la
milice armée de rotin. En quelques cas, la troupe, appelée en
renfort, fait usage de ses armes. Du sang coule. En Cochinchine, le
leader est un Annamite naturalisé. Son action est vite contrée. 
      

      
        Au Tonkin, les événements prennent une autre gravité. Ils sont
agencés par Phan Boi Chau et le fameux Dé Tham. Dans son
domaine du Yen-Thê, l'ancien chef de bande, depuis sa soumission
en novembre 1897, est censé couler une retraite paisible. L'homme
n'a pas perdu sa fibre nationaliste. On le devine en appui des
complots attisés contre les Français par Phan Boi Chau. 
      

      
        Des affrontements ont lieu en avril et mai avec la Garde Indigène
assurant la sécurité dans le delta. Des insurgés armés attaquent des
postes dans l'espoir d'enlever des armes et de l'argent. Il y a des
tués et des blessés chez les gardes. Le 27 juin, à Hanoi, 200 marsouins et Bigors (soldats de l'infanterie et de l'artillerie coloniale)
sont victimes d'une tentative d'empoisonnement au repas du soir.
Des cuisiniers indigènes ont introduit du datura dans les aliments.
L'affaire échoue grâce à une dénonciation anonyme préalable. De
même, la communauté catholique prévient qu'une attaque doit
avoir lieu dans la nuit. Les mesures aussitôt prises font avorter le
complot. 
      

      
        Le pire a été évité. Des coupables sont arrêtés. Les principaux
sont condamnés à mort, leurs complices aux travaux forcés. Si une
tentative d'insurrection d'ampleur a été écartée sur Hanoi, une agitation se prolonge. De petites bandes, certaines d'origine chinoise,
n'abdiquent pas et reprennent la vieille tradition des Pavillons
Noirs. Le gros de l'ouvrage pour en venir à bout incombe à la Garde
Indigène dont la fidélité ne se dément pas malgré ses pertes. Elle
est souvent mise à la disposition de l'autorité militaire pour renforcer les unités régulières et les partisans levés pour défendre leurs 
villages. Situation paradoxale. Un mécontentement réel existe. Il 
engendre des appuis aux insurgés. Des Tonkinois assistent pourtant
les Français afin de préserver la sécurité des rizières. 
      

      
        Durant trois ans des affrontements relativement brefs se produisent au Tonkin. Une dizaine d'Européens, une cinquantaine de gardes 
indigènes sont tués. Comme toujours il est difficile de préciser les 
pertes d'une rébellion peu à peu laminée faute de soutiens extérieurs. Le Dé Tham sera l'adversaire le plus long à maîtriser. 
Durant des années, il opposera une résistance farouche allant de
repaires en repaires dans les forêts du Yen-Thê. La trahison finalement aura raison de lui. Le 10 février 1913, trois Chinois, venus 
lui proposer un engin s'assimilant à une grenade, l'assassineront et 
rapporteront sa tête afin d'empocher la prime annoncée. Le lendemain, cette tête sera exposée dans un présentoir en tresse d'osier
sur le marché de Nha-Nam. La petite histoire rapporte que ce type
de présentoir était fort prisé chez les brocanteurs annamites... 
      

      
        La mort du vieux lutteur ne règle pas tout. Phan Boi Chau,
expulsé du Japon suite à l'intervention française, poursuit ses
manœuvres en Chine du Sud dans la région de Canton. En mai 1912,
avec Cuong Dê, il forme le Viet Nam Quang Phuc Hoi (Association pour la restauration du Viêt-nam). Cette association serait bien
oubliée aujourd'hui si elle n'avait adopté un drapeau préfigurant
l'actuel emblème national (rouge à cinq étoiles d'or – une seule
étoile actuellement). Pour l'heure, elle se lance dans le terrorisme : 
      

      
        – Le 12 avril 1913, Nguyên Duy Han, Than-Phu (sous-préfet) de
Thai-Binh, est tué par une grenade jetée dans son pousse-pousse. Il
était connu pour ses sentiments francophiles. 
      

      
        – Le 26 avril, à 19 heures 30, une bombe est lancée sur la terrasse du Hanoi-Hôtel. L'attentat visait le gouverneur général ayant
coutume de se promener par là chaque soir. 
      

      
        Les auteurs de ces attentats et leurs complices seront rapidement
appréhendés. 64 inculpations suivront. Cuong Dê et Phan Boi Chau
seront alors condamnés à mort par contumace. 
      

      
        *
      

      
        En 1908, le gendre de Paul Bert, Antony Klobukowski, a succédé à Paul Beau. Il partage les vues de son prédécesseur tout en se
montrant prudent. Il doit tenir compte des courants de pression
qui aussi bien à Paris qu'en Indochine imputent au libéralisme de
Paul Beau l'origine des troubles. Durant ses trois années passées
en Indochine aucune grande évolution n'intervient. Les événements
sanglants dans la colonie le desservent même si cette colonie est
loin d'être à feu et à sang. 
      

      
        Le Cambodge coule des jours paisibles. Le retour des provinces
arrachées jadis par le Siam est apprécié et porté à l'actif de la puissance protectrice. Le vieux roi Norodom, à la silhouette de comique
troupier avec son uniforme fantaisiste, a disparu le 24 avril 1904,
remplacé par son frère cadet Sisowath. Le nouveau monarque se
montrera toujours d'une grande loyauté envers la France. 
      

      
        Le Laos partage une identique quiétude à l'image de son voisin
cambodgien. Les problèmes de frontières ont été résolus à la satisfaction des habitants et le pays s'ouvre lentement, très lentement, à
la modernité. Sisavang Vong, le fils du roi Sakharine, est monté sur
le trône du Royaume du Million d'Eléphants le 28 avril 1904. Ce
prince de 19 ans a fait ses études à Saigon et en France. Durant
ses 55 années de règne Sisavang Vong témoignera constamment sa
fidélité et son amitié aux Français. 
      

      
        En Cochinchine et Annam l'agitation relativement restreinte
est retombée. Quelques propagandistes n'ont pu soulever la masse.
Les incidents sont privilège pratiquement exclusif du Tonkin, sans
remettre en cause la présence d'un colonisateur tenant d'une main
ferme, ici comme ailleurs, toutes les rênes de l'administration. 
      

      
        Vus de loin, les faits s'exagèrent volontiers. La « renaissance de
la piraterie », « l'hostilité sourde mais grandissante », énoncées par
certains rapports parlementaires, conduisent au retrait du gouverneur Klobukowski. Aux raisons strictement politiques s'ajoutent
des mobiles économiques. Les réalisations de Paul Doumer sont
certaines. Sur le fond rapportent-elles vraiment ? La comparaison
avec les autres colonies européennes d'Asie ne plaide pas en leur
faveur. Java, Sumatra, Bornéo, la presqu'île malaise, Ceylan, possèdent des plantations fructueuses. En Indochine, poivrier, caféier,
hévéa, n'ont guère dépassé le stade expérimental. La seule richesse
palpable s'appelle la riziculture encore qu'elle demeure aléatoire,
tributaire du climat. 
      

      
        A bien des titres Paris entend donc relancer sa politique indochinoise. Pour cela, le ministère Caillaux, en juin 1911, choisit un
homme neuf au plan colonial, Albert Sarraut. 
      

    

    
      

      
        
          1 Les peines infligées sont extrêmement sévères. Un historien, M. de Bizemont, les rapporte : « Le code annamite, calqué sur le code chinois, ne reconnaît pas l'égalité devant la loi ; les pénalités varient selon le rang du coupable
et celui de la personne lésée. Le châtiment le plus rigoureux est la mort lente ;
viennent ensuite, par ordre de gravité, la décapitation, la strangulation, l'exil,
la prison avec la cangue au cou et la bastonnade. Parfois les juges ont recours à
des supplices exceptionnels : sous le règne de Minh Mang, les coupables d'adultères étaient foulés aux pieds des éléphants. Pour le crime de lèse-majesté, la
mort lente est appliquée sous des formes variées : le condamné peut avoir la
bastonnade à raison de cents coups par jour, jusqu'à ce que mort s'ensuive, ce
qui dure de huit jours à un mois, suivant la vigueur de l'individu ; ou bien, la
victime est coupée en morceaux qui sont exposés dans une grande jarre à la
porte de sa maison : parfois on le jette dans un trou garni de bambous, où son
corps est lacéré de mille blessures ; on emploie aussi comme instruments de
supplice des tenailles froides ou brûlantes, des chaises garnies de clous pointus, 
des couteaux rouillés, des socs de charrue rougis au feu, etc. En général, les
Annamites marchent au dernier supplice avec une grande sérénité, et l'on en
voit demander du feu au bourreau pour allumer leur cigarette avant de poser
leur cou sur le billot. » (Le Tonkin, O.C., p. 232-233.) 
        

      

    

  
    
       

      Chapitre 16 
 

LES PROCONSULATS D'ALBERT

SARRAUT ET LA GRANDE GUERRE


       

      
        Un personnage et plus certainement une personnalité, cet Albert
Sarraut ! Il n'a que 39 ans lorsqu'il met les pieds pour la première
fois en Indochine. 
      

      
        Quatre décennies plus tard, Lucien Bodard, dont le talent ne
respecte personne, parlera « de papa Sarraut qui se baladait et
pérorait toujours en Indochine » et allait, « en dépit des rides, de la
peau racornie et des paupières plissées, toujours jeune, frais comme
l'œil1 ». 
      

      
        Cet enfant du Sud-Ouest s'est taillé une belle place dans sa
province natale. Avec son frère Maurice, qui sera assassiné par la
Milice en décembre 1943, il dirige l'influente Dépêche du Midi.
En 1902, à 30 ans, il est élu député de Narbonne et conservera son
mandat jusqu'en 1924. Son ambition lui a fait dépasser le clocher
de son village. De 1906 à 1910, par trois fois nommé sous-secrétaire
d'Etat, son intelligence, son bon sens et son esprit de décision se
manifestent. Par son côté gascon il défraie la chronique pour ses
estafilades de duelliste au sang chaud. Ses qualités personnelles, sa
coloration politiquement correcte de franc-maçon radical, lui valent
sa désignation pour Hanoi, poste aussi flatteur que périlleux2. 
      

      
        Le nouveau gouverneur général embarque sans idées préconçues. Il ignore tout du pays qui lui est confié. Il sait seulement qu'il
part pour apaiser les mécontentements et appliquer les réformes
qu'il jugera nécessaires. Pour ce, il ne sera pas sans biscuits... Le
décret du 20 octobre 1911 fera de lui « le dépositaire des pouvoirs
de la République dans l'Indochine française ». C'est dire qu'il sera
pourvu pratiquement de tous les pouvoirs pour trancher et décider.
      

      
        D'emblée il n'échappe pas à la fascination qu'éprouve l'immense majorité des métropolitains débarquant à Hanoi ou Saigon.
Comme tant d'autres, il aimera cette terre de vie et de couleurs,
cette population difficile à sonder dans sa multitude et sa richesse.
Il deviendra « Sarraut l'Indochinois » !... 
      

      
        Administration. Impôts indirects. Travaux. Instruction et santé
publique. Le blé à moudre ne manque pas pour Monsieur le Gouverneur général qui, de plus, hérite des troubles fomentés par
Cuong Dê et Phan Boi Chau. 
      

      
        L'attentat monté contre lui en avril 1913 en atteste. Résolument
Sarraut taille dans le pourpoint de l'administration. Il décentralise,
réduit le nombre des fonctionnaires français et leur impose la
connaissance d'une langue locale. Obligatoirement des pleurs et
des grincements de dents remontent jusqu'à Paris. Heureusement,
le ministre des Colonies, Albert Lebrun, défend énergiquement son
gouverneur. 
      

      
        Les autochtones trouvent insupportable le monopole sur l'alcool
instauré par Paul Doumer. Comment y remédier sans tarir une
source importante de rentrées financières ? A défaut d'une impossible suppression, le système s'assouplit en créant plusieurs qualités d'alcool et une baisse des prix. La masse des consommateurs y
trouve son compte. 
      

      
        Albert Sarraut est certainement sincère lorsqu'il déclare qu'une
bonne politique indigène doit être fondée sur « le principe de l'association et l'exercice loyal et sincère du protectorat ». Il n'hésite
pas non plus à énoncer que cette bonne politique doit améliorer le
sort des indigènes « par la protection de leurs personnes et de leurs 
biens, la diffusion de l'instruction publique, les secours de l'assistance médicale et l'attribution à nos protégés de la part légitime 
qui doit leur revenir dans l'accroissement de la richesse générale 
comme dans la gestion des affaires publiques ». Ce sont là de beaux
principes. Faut-il encore exécuter la partition. Le gouverneur s'y
essaye. L'enseignement primaire et secondaire français s'ouvre aux
natifs du pays. La demande existe. Bien des parents estiment dépassée l'instruction à la chinoise imprégnant encore l'éducation annamite. L'usage mal abrogé des pénalités cruelles est formellement
proscrit. Des assemblées locales avec bien des variantes sont instituées pour permettre une certaine expression de la population. Des
investissements, en particulier dans l'irrigation, tendent à développer la vie économique. 
      

      
        Colonialiste, Albert Sarraut ? Il est le reflet de son temps. Pétri
de bonnes intentions, persuadé que l'action coloniale est légitime
et sert le colonisé tout autant que le colonisateur. Simplement il
entend rester seul chef d'orchestre. Les protégés ne sont pas jugés
aptes à tenir la baguette. Ils sont là pour contribuer à la réussite du
concert. 
      

      
        La colonie use son homme, surtout lorsque celui-ci ne se
ménage pas. A la fin de 1913, Albert Sarraut doit rentrer en métropole. Il reviendra. 
      

       

      
        
          LA GRANDE GUERRE
        

      

       

      
        Albert Sarraut regagne la France quelques mois avant le déclenchement de la Grande Guerre. Les quatre années du conflit, pour
l'Indochine, vont être marquées par deux types d'événements : 
      

      
        – Les troubles agencés par les Allemands à l'intérieur même de
la colonie. 
      

      
        – La participation à l'effort de guerre. 
      

      
        L'Allemagne de Guillaume II ne possède pas en Asie de territoires équivalant à ceux de la Grande-Bretagne, des Pays-Bas ou de
la France. Elle a réussi simplement en 1898 à obtenir la concession
du port de Tsing-Tao (Chan-tong) à 500 kilomètres au sud-est de
Pékin où elle entretient une importante garnison. Faute de mieux,
elle s'est efforcée de nouer des alliances avec les puissances locales,
Chine et Japon, a pris des contacts avec des individualités susceptibles de l'aider dans la perspective d'un conflit avec la France.
Cuong Dê a été reçu à Berlin. Le consul allemand à Hong Kong
entretient des relations avec le groupe d'exilés annamites de Phan
Boi Chau maintenant installé à Canton. 
      

      
        Le début de la guerre, après quelques semaines d'inquiétude,
apporte assez vite un soulagement. La victoire de la Marne repousse
l'envahisseur. Le Japon se range dans le camp des Alliés. Conséquence directe, la garnison allemande de Tsing-Tao attaquée par les
Anglais et les Japonais se rend le 6 novembre. Une menace militaire directe sur l'Indochine s'estompe. 
      

      
        A des degrés divers, la population indochinoise a écho que des 
événements graves se déroulent là-bas au pays du colonisateur. 
Dans les villes, les informations circulent facilement. Dans les campagnes, elles se répandent avec retard. Chacun cependant a plus 
ou moins conscience qu'une partie de l'avenir est hypothéquée par
l'issue du conflit. Que se passerait-il si la France était battue ? Sa
présence en Indochine ne serait-elle pas remise en cause ? 
      

      
        Les dignitaires entendent se montrer fidèles. Le souverain annamite, après la Marne, envoie au général Joffre pour le féliciter la 
plus haute décoration du royaume. L'avenir prouvera sa duplicité. 
Le roi du Cambodge affirme son loyalisme : 
      

      
        « Les membres de la famille royale, les ministres, les fonctionnaires de tout rang, tout le peuple cambodgien et moi-même, 
nous avons pour la grande France un amour et un dévouement 
sans bornes... Si jamais le protectorat a besoin d'un secours quelconque, mon gouvernement, mes sujets et moi, nous serons prêts à 
le lui apporter de toutes nos forces sans hésitations. » Lui, les faits 
l'attestent, est sincère. 
      

      
        La réaction des mandarins n'offre pas de prise à reproches ; ils se 
veulent fidèles. Certains au Tonkin déclarent vouloir recruter des 
partisans afin d'aller se battre. Ce comportement de la hiérarchie 
annamite facilitera l'appel aux volontaires comme travailleurs ou 
combattants. Il contribuera également à maintenir l'Indochine 
dans la paix. La masse ne bougera pas. Les incidents, à une ou 
deux exceptions près, affecteront des secteurs éloignés et de faible 
population. 
      

      
        Car des incidents éclatent dus à l'action menée par les Allemands 
et les exilés. Ils ne mettront jamais la colonie en danger. 
      

      
        Le premier n'est qu'une révolte pénitentiaire. Le 12 septembre, 
les 130 détenus de la prison de Bac-Kan (sur la RC3, au sud-ouest 
de Cao-Bang) se révoltent à l'heure de la sieste. La Garde Indigène 
réagit. Trois tués dans ses rangs, cinq chez les révoltés. 
      

      
        A Sam-Neua les choses sont autrement plus sérieuses. Sam-Neua, 
chef-lieu de la province de même nom, se situe au Laos à environ 
250 kilomètres au sud-ouest de Hanoi. Si géographiquement cette 
province appartient au Tonkin, au plan ethnique elle relève du 
Laos. La langue laotienne est parlée sur tout le territoire alors que 
l'annamite n'est compris que par un nombre restreint d'individus. 
Dans la nuit du 10 au 11 novembre 1914, le poste de la Garde 
Indigène de Sam-Neua, fort d'une vingtaine d'hommes, est attaqué 
par une bande de 30 Chinois et 40 Thaïs. Trois gardes sont tués, le 
chef de province français accouru est assassiné. L'acte n'est pas
politique. Il relève de la stricte piraterie pour se venger des mesures
prises pour déjouer la contrebande d'opium. Les assaillants ont
récupéré des armes, de l'argent et tiennent Sam-Neua. Dans cette
région montagneuse, relativement mal contrôlée, la bande se gonfle
vite d'autres Chinois en errance. Elle dépasse rapidement 250 individus armés vaille que vaille. Deux petites colonnes de Garde
Indigène envoyées sur les lieux tombent dans des embuscades, ont
des pertes, dont un gradé européen. Deux compagnies de tirailleurs
arrivent à la rescousse pour permettre de réoccuper Sam-Neua.
Délogée, la bande, encore grossie de nouveaux Chinois, éclate et
marche sur Son-La, chef-lieu de province de l'ouest tonkinois.
Son-La, bâtie sur un mamelon, n'est pas prévue pour soutenir un
siège. Le résident ordonne à la poignée d'Européens, miliciens et
partisans, ils sont environ 110, de se regrouper dans le cantonnement de la Garde Indigène qui forme un bloc solide. A partir du
20 décembre, la petite garnison va connaître trois attaques de nuit
menées aux sons rauques des trompettes chinoises. Les gardes
annamites ont du métier et tirent à bon escient. Leurs camarades
laotiens bien que plus novices font bonne contenance. Tous tiennent ferme sans écouter les offres de primes de 5 000 piastres pour
la tête de chaque Français. Le 24, en fin d'après-midi, des groupes
sont aperçus non loin. Les tirailleurs de Yen-Bai !... Les Célestes
prennent la fuite, bientôt traqués par tirailleurs, miliciens et partisans accourus de toutes parts. Décimés, les survivants s'éclipsent
en direction du poste de Diên Biên Phu qu'ils n'oseront attaquer. 
      

      
        Au début de 1915, les fugitifs de Son-La, encore plusieurs centaines, continuent de rôder au nord et à l'ouest de Diên Biên Phu,
un pied au Laos, l'autre au Tonkin. Durant des mois, des accrochages parfois sanglants les opposent aux troupes envoyées pour
les refouler en Chine. A l'automne, la saison des pluies terminée, le
gouverneur général Roume3 décide d'en finir. Une colonne de
2 700 hommes, sous le commandement du colonel Friquegnon, un
ancien compagnon de Pavie, est mise en route pour cette région
frontalière que le relief rend difficile d'accès. Aux premiers jours
de 1916, le secteur est considéré débarrassé de ses rôdeurs. 
      

      
        Ces opérations s'inscrivent dans le cadre de la lutte contre la
grande piraterie style Pavillons Noirs. Elles sont surtout emblématiques. A Sam-Neua, à Son-La, les miliciens de la Garde Indigène
et les partisans locaux sont longtemps seuls pour faire face. La
colonne Friquegnon ne comprend que quelques gradés européens.
Les autochtones, sous pavillon tricolore, assurent la garde du pays.
      

      
        Les affaires qui éclatent en 1916 en Cochinchine et Annam
reflètent un tout autre caractère. 
      

      
        A Saigon et sa banlieue, des renseignements suivis de perquisitions ont révélé l'existence de groupes en liaison avec les exilés de
Phan Boi Chau à Canton. Des bombes ont été découvertes. Des
arrestations sont intervenues. Dans la nuit du 14 au 15 février 1916,
environ 300 individus, sommairement armés de lances et de coupecoupe, accostent en sampans à Saigon. Ils s'infiltrent dans la ville 
et se portent vers la prison. Leur intention manifeste est d'y délivrer les prisonniers politiques. La tentative est aisément repoussée 
et les assaillants refluent. Certains regagnent leurs sampans ; 
d'autres, une soixantaine, se dirigent vers Cholon où ils sont interceptés par les gendarmes. L'entreprise manquait de moyens pour
réussir. Les conseils de guerre se montreront rigoureux. 
      

      
        A Hué, le jeune Duy Tan donne l'impression d'accepter pleinement son strict rôle de souverain d'apparat. Ce prince a reçu une 
éducation française et manifeste en toutes occasions son loyalisme 
envers l'autorité de tutelle. Trompeuse hypocrisie ! Duy Tan sait 
la France embourbée dans une guerre sanglante et incertaine. Le 
21 février s'est engagée la tuerie de Verdun. L'heure ne serait-elle 
pas propice à se débarrasser du protectorat ? Duy Tan, quelques 
mandarins nationalistes aidant, le croit ! Un complot se trame. La 
révolte doit éclater durant la nuit du 3 au 4 mai. Un Annamite francophile, dans la journée du 3, alerte la résidence. Les petits groupes 
de comploteurs mal armés sont neutralisés sans effusion de sang. En 
un seul endroit la Garde Indigène doit ouvrir le feu. Le monarque 
qui avait lancé des appels à l'insurrection s'enfuit en pleine nuit. 
Sans avoir été suivi par ses compatriotes, il sera intercepté trois 
jours plus tard aux environs de Hué et exilé à la Réunion. Paradoxalement il ne sera pas perdu pour la France. Il lui reviendra. Ce 
fiasco s'explique. Investi par l'étranger, l'empereur n'a plus son 
prestige et son autorité d'antan auprès de son peuple. La procédure 
pour désigner le successeur de Duy Tan n'échappe pas à la règle. 
Le 8 mai, les dignitaires de la cour, réunis en conseil, prononcent la 
déchéance du comploteur et proposent le nom du prince Buu Dao, 
21 ans, fils unique de l'empereur Dong Khanh disparu en des circonstances mystérieuses. Paris donne son accord et le 16 mai Buu Dao 
est officiellement intronisé sous le nom de Khai Dinh (commencement de la paix stable). Il sera le père de l'empereur Bao Daï. 
      

      
        Contrairement à son prédécesseur, le nouveau souverain est 
impressionné par la puissance de la France. Il estime qu'il n'est pas 
possible de se séparer d'elle par les armes. Le renouveau de son 
pays passe par une modernisation à l'exemple du Japon et du Siam. 
Cette modernisation, la France peut l'apporter. Khai Dinh escompte 
également qu'en travaillant loyalement avec le colonisateur il 
obtiendra un retour à la stricte application du protectorat. Par une
adresse à son peuple, il exprime, à mots couverts, la politique qu'il 
entend suivre : 
      

      
        « Nous acceptons ce lourd fardeau d'un cœur inquiet, car notre 
crainte est vive, ne sachant si notre bonne volonté sera à la hauteur 
de notre mission... pour répondre aux espérances du peuple... 
      

      
        Les moyens nous font défaut... Il est écrit dans le Kinh-Thi : 
“Comment prendrait-on un tigre avec la main, ou traverserait-on 
une rivière à la nage sans flotteur ?” Cette maxime est tout un enseignement pour les gens qui sont portés à mal faire... 
      

      
        Ce sont les bienfaits du protectorat qui feront le bonheur de 
notre peuple et le feront entrer dans la voie du progrès et de la civilisation des peuples d'Occident. Dans cette lutte pour l'existence, 
seules les nations très civilisées et très puissantes sont suffisamment 
armées pour développer leur richesse économique et leur puissance 
nationale. Il n'en est pas ainsi de notre peuple qui est pareil à un 
malade à peine convalescent... Les richesses de notre sol ne sont 
pas exploitées ; la main-d'œuvre, bien qu'abondante, n'est pas utilisée avec science et méthode. C'est qu'il nous manque des maîtres 
que nous trouvons parmi nos protecteurs... » 
      

      
        Cette ligne de conduite sera diversement commentée. Les nationalistes y verront une trahison. Le nom de Khai Dinh sera décrié. 
Les réalistes estimeront lucide et patriote l'attitude du souverain
dans le contexte du moment. Un courant de pensée sous la direction de l'écrivain Pham Quynh crée la revue Nam-Phong qui se
donne pour but de vulgariser les éléments fondamentaux de la culture occidentale et française tout en luttant contre la corruption et
en réclamant l'autonomie de l'Annam. C'est un peu le même sentiment qui anime Phan Chu Trinh, un nationaliste convaincu sanctionné par la justice française sur lequel il faudra revenir. 
      

      
        Xénophobie, haines personnelles, colonialisme outrancier. Tout
se mêle dans le cocktail explosif de la révolte de Thai-Nguyên,
une grosse bourgade en limite du delta, à 70 kilomètres au nord de
Hanoi. Thai-Nguyên possède une prison. Dans des locaux vétustes
et exigus ont été regroupés des criminels de droit commun purgeant
de lourdes peines et des condamnés politiques dont les activités ont
été jugées pernicieuses pour le protectorat. Ce cadre étriqué impose
de lourdes servitudes à la brigade de la Garde Indigène chargée de
la surveillance. L'ambiance est franchement mauvaise. Les gardes
ont tendance à se rebiffer devant l'excès de travail. Le résident chef 
de province, l'inspecteur commandant la brigade, imposent une 
stricte discipline ayant souvent recours à des procédés injustifiables. Les coups de rotin tombent sans égards pour les grades et les 
fonctions. Des haines féroces, des aspirations à la vengeance sont 
nées. A tout moment l'explosion peut advenir. 
      

      
        L'inspirateur de la révolte est un gradé, le Doî (sergent) Cân sur 
le point d'être mis à la retraite, un peu par mesure disciplinaire, 
après 20 ans de service. Quelques détenus politiques, en sous-main, 
ont attisé le feu. Le mouvement se déclenche dans la nuit du 30 au 
31 août 1917. A son amorce, les conjurés sont peu nombreux. Ils 
assassinent l'inspecteur, le phoquan (adjudant), son adjoint, le gardien européen du pénitencier et son épouse et libèrent les prisonniers. Les gardes qui refusent de suivre sont décapités ; une 
vingtaine s'enfuient ; les autres, de gré ou de force, rejoignent la 
sédition. Au matin du 31 août, on dénombre plus de 300 insurgés 
répandus dans Thai-Nguyên, armés en partie par les réserves du 
magasin de la brigade. Ils y régneront en maîtres pendant cinq 
jours. Les Européens de la ville parviennent à se réfugier dans le 
poste d'infanterie coloniale défendu par 65 hommes. 
      

      
        Le gérant annamite du bureau de poste, avant la destruction 
de ses appareils, a pu alerter Hanoi. Une forte colonne, tirailleurs, 
gardes, partisans, se porte sur Thai-Nguyên évacuée par les révoltés 
le 4 septembre au matin. La réduction des mutins exigera plusieurs 
mois et d'âpres combats. Début janvier 1918 ils ne sont plus 
qu'une dizaine encore en liberté. Le 11 janvier, on apprendra que le 
Doî Can s'est donné la mort pour ne pas être capturé. La révolte de 
Thai-Nguyên est terminée. La responsabilité première en incombe 
au comportement des chefs du pénitencier. 
      

      
        Une autre révolte d'un caractère bien différent se prolongera 
durant trois ans. Elle prend corps dans le Haut Laos au début de 
1918. Entraînés par un jeune sorcier du nom de Batchai, natif de la 
région de Diên Biên Phu, des montagnards Méos s'en prennent aux 
populations des plaines et des vallées. A l'origine de ce soulèvement, 
l'attitude de responsables laotiens envers un peuplement assez 
arriéré et n'aspirant qu'à vivre à l'écart dans ses villages établis 
entre 800 et 1200 mètres d'altitude. L'effervescence s'étale. Au 
milieu de 1919 une vaste zone montagneuse d'environ 40 000 kilomètres carrés entre rivière Noire et Nam-Hou vit en quasi-insurrection. La capture et la mort de Batchai, trois années d'efforts menés 
par des unités de tirailleurs et de gardes indigènes, sont nécessaires 
pour rétablir le calme. Les rivalités ethniques expliquent ce mouvement de tribus attachées à leur vie ancestrale. 
      

      
        De ces séditions diverses et localisées entre 1914 et 1918 –il y
en a d'autres beaucoup moins graves – deux constatations reviennent et s'imposent. La présence française n'est jamais fondamentalement menacée. L'ordre est toujours rétabli par la participation
d'unités massivement à base d'autochtones. Le colonisateur doit-il 
en conclure qu'il est pleinement accepté ? Sans aller jusque-là, il 
est possible d'affirmer que la paix française est appréciée par les
populations. Dans des contrées longtemps troublées par les incursions étrangères, les révoltes intérieures ou les persécutions religieuses, la France apporte l'ordre et la sécurité. Comment ne pas
y être sensible ? 
      

      
        Cet apport répond à l'envolée du gouverneur Sarraut s'adressant,
en octobre 1912, au Conseil du gouvernement à Hanoi : 
      

      
        « J'ai vu ce que la France a réalisé en Indochine et j'en suis fier
pour notre patrie... Avec quelle tranquillité nous pouvons nous 
retourner vers l'indigène qui s'est confié à notre tutelle et lui dire : 
“Compare ton état présent à ce qu'il était, avant le rayonnement de 
l'âme française dans ton pays. Vois l'ordre, la paix et la sécurité 
régnant désormais dans tes campagnes et tes villages, que désolaient et ravageaient naguère le brigandage et la piraterie. Examine 
les garanties humaines de la justice nouvelle, substituée au jugement, sommaire ou vénal, qui disposait arbitrairement de ta vie, de 
ta personne et de tes biens”... » 
      

      
        Et Sarraut de continuer à s'enflammer : 
      

      
        « Regarde germer, chaque jour plus vaste, la rizière féconde... 
Penche-toi sur la mine profonde qui arrache au cœur de la terre 
des richesses dont tu prends ta part. Compte dans tes ports les vaisseaux toujours plus nombreux... Considère ces larges routes et ces 
chemins de fer rapides... Mesure du regard ces ponts audacieux... 
Reconnais la blanche maison d'école qui sourit à tes enfants... 
Bois l'eau limpide que te versent ces fontaines au lieu de la boue 
infecte que tu allais puiser à la mare commune. Pénètre dans ces 
hôpitaux où, sur la souffrance, se penche la pitié secourable de la 
science occidentale... Demande-toi si quelque nation du monde 
aurait pu te donner davantage, et si tu aurais pu toi-même, par tes 
seules forces et tes seuls moyens, te procurer cet ensemble de progrès et de bienfaits. » 
      

      
        Le tribun Sarraut s'est laissé emporter par son éloquence lyrique
de méridional. Tout cependant n'est pas faux dans sa péroraison
même si bien peu l'ont entendue. 
      

      
        *
      

      
        La France de 14-18 a besoin de bras. Elle mobilise tous les
siens. Elle fait appel à tous ses sujets de son empire. Ils viennent des
quatre coins de l'Afrique. Tirailleurs algériens ou tunisiens. Tirailleurs uniformément dénommés sénégalais, qu'ils soient enfants du
Gabon ou de la Côte-d'Ivoire. Tirailleurs malgaches de la Grande Ile. 
75 000 d'entre eux tomberont pour la défense de la « Mère Patrie » 
qu'ils ont découverte en mettant le pied à Marseille ou Bordeaux. 
      

      
        La lointaine Indochine se vide de ses métropolitains. Le front
français prime. 2 600 militaires européens seulement demeurent sur
place. La modicité de cette présence confirme l'absence d'un véritable danger intérieur. Tirailleurs annamites et Garde Indigène sont les
grands gardiens de la colonie avec des éléments des 10e et 11e RIC4. 
      

      
        La France dressée contre l'Allemagne a envoyé ses fils se battre. 
Ses usines manquent de main-d'œuvre. Le recours à des travailleurs coloniaux se fait très vite sentir comme une solution de
secours. Gallieni, nommé ministre de la Guerre le 29 octobre 1915,
n'est pas le dernier à y songer. Ce vivier, il le connaît parfaitement.
Les enfants de l'Empire sauront-ils toutefois tenir leur place dans
des ateliers ? L'ancien commandant du 2e territoire militaire a
observé les Tonkinois à l'œuvre. Il les sait adroits et ingénieux. 
Une campagne s'organise, appuyée par les autorités françaises et
autochtones, promettant avantages et récompenses. Timidement
les premiers volontaires se présentent. 4 631 partent pour la France
en 1915. Leurs échos sont favorables. Le nombre des candidats
augmente. En 1916, 26 098 départs, 11 719 en 1917. Au total, 
48 981 Annamites débarqueront à Marseille pour aller travailler
dans les entreprises françaises. Après un temps de rodage, ils se
montreront experts et minutieux. Le 8 janvier 1916, un comité
d'assistance aux travailleurs indochinois se constitue pour veiller
sur des transplantés plongés brutalement dans un cadre bien différent de celui de leur horizon habituel. (Certains de ces travailleurs, 
après la guerre, resteront en France. Ils seront les précurseurs de la 
diaspora indochinoise sur le sol métropolitain.) 
      

      
        L'expérience du travailleur indochinois se révèle positive. Pourquoi ne pas lever également des combattants ? Le haut commandement qui compte des coloniaux, à commencer par Joffre, n'y est
pas favorable. Il doute de la valeur guerrière du tirailleur annamite. 
On se souvient, à cet égard, de ce qu'écrivait Claude Farrère au
début des années 1920, propos utiles à rappeler pour bien comprendre certains errements : 
      

      
        « Ce peuple annamite qui avait d'abord conquis son patrimoine, 
puis qui l'avait héroïquement défendu et qui s'était sauvé de l'oppression chinoise, et qui avait conquis la Cochinchine, avec trois 
provinces du Cambodge, puis qui avait, férocement, détruit le peuple 
tcham au XIVe siècle... Ce peuple annamite, enfin, semblait un peuple 
très héroïque... très énergique, un formidable peuple, enfin... Or, 
nous allons avoir une grande surprise dès que nous verrons ce 
peuple-là en liberté, chez lui à Hué ou à Hanoi. Et d'abord nous 
verrons que ce mystérieux peuple, si vieux et tellement assagi, à 
force d'avoir vieilli, a fabuleusement changé de caractères et même 
d'instincts, au cours des trente ou quarante siècles qui composent 
son histoire connue... 
      

      Et ces gens-ci sont leurs terribles conquérants dont nous parlions tout à l'heure, les destructeurs du peuple tcham ; les indomptables adversaires de l'envahisseur chinois. Or, ils ont complètement 
oublié leurs vertus guerrières, et ils sont doux jusqu'à la limite de 
la douceur. Ils mènent une existence patriarcale dans de petits villages où l'individu n'est rien, où la famille est tout5. » 

      
        Vingt ans plus tard, à l'heure de décisions capitales, les Français
en seront toujours à la même vision que Claude Farrère. Ils découvriront à l'expérience que les « tout doux » ne sont pas si doux. 
      

      
        Commandement réticent, nécessité fait loi ! L'armée recrute. 
Haute paie, primes, allocations sont annoncées. Les engagements
affluent dès la première moitié de 1916. 43 340 tirailleurs en grosse
majorité tonkinois partent pour l'Europe, figures de Pygmées aux
côtés de leur encadrement européen. Eu égard à leur taille, un fusil 
spécial leur a été usiné : fusil modèle 1902 de tirailleur indochinois
(qui n'est que le mousqueton 1892 allongé). Avant d'arriver sur
leur théâtre d'opérations, ils troqueront le traditionnel salacco plat
recouvert de toile kaki, le kéo et la culotte kaki, leurs sandales, 
contre le casque Adrian, la tenue de drap et les godillots cloutés du
poilu. A priori on n'attend pas grand-chose d'eux. Nul ne les voit
forcer les tranchées allemandes baïonnettes au canon ou coupecoupe à la main. Aussi sont-ils regroupés en unités dites d'étapes
chargées d'assurer les travaux et les transports à l'arrière du front. 
      

      
        Il est des exceptions. Deux « bataillons de guerre » se battent
avec distinction à Verdun, au Chemin des Dames, dans les Vosges.
Deux bataillons identiques sont envoyés à l'armée d'Orient. A
l'épreuve des faits, les officiers font une constatation. Ces Indochinois représentent des soldats courageux et intelligents. Ils ne fournissent pas que « de la chair à canon » ou des pelleteurs sur la Voie
Sacrée. 9 000 d'entre eux deviennent infirmiers, 5 000 automobilistes.
1 300 tirailleurs annamites mourront pour la France à 10 000 kilomètres de leur terre natale. Parmi eux, la Légion et l'aviation se
souviennent du capitaine Do-Huu-Vi. Ce fils de mandarin, sorti
de Saint-Cyr en 1906 dans la Légion Etrangère, gagne la Légion
d'Honneur au Maroc. Passé dans l'aviation, il est abattu comme
officier pilote. A l'instar de leurs camarades africains ou malgaches, tous ces combattants indochinois garderont bon souvenir
de l'accueil reçu. Ils auront été sensibles à la fraternité d'armes et à
l'absence de discrimination raciale contrastant avec l'attitude de
bien des Européens en Indochine. 
      

       

      
        
          LE SECOND PROCONSULAT SARRAUT
        

      

       

      
        Albert Sarraut après son retour en France a poursuivi sa carrière
politique. En octobre 1915, le cabinet Viviani où il était ministre de
l'Instruction publique ayant démissionné, il a volontairement rejoint
le front. Il s'est battu avec courage à Verdun. 
      

      
        Sa santé oblige le gouverneur général Roume à rentrer. L'Indochine a besoin d'un homme fort connaissant le pays. Gaston
Doumergue, le ministre des Colonies, sait que Sarraut répond à
cette exigence. En janvier 1917, Albert Sarraut se retrouve à nouveau à Hanoi. 
      

      
        Il lui appartient de participer au règlement de l'en cours : les rapports avec Khai Dinh, le nouveau souverain, la mise au pas des
révoltes type Thai-Nguyên, l'effort militaire et économique en
faveur de la métropole. Cette facette de son activité ne représente
que la partie secondaire de son action. 
      

      
        L'instruction publique arrive à la croisée des chemins. Lyautey
avait noté le besoin de s'instruire des Annamites. Chaque village
possède son école. Ce type d'enseignement « à la chinoise » n'est
plus adapté au monde moderne. Le peuple se détourne d'un système qui a fait la preuve de sa stérilité et n'a pas permis de contrer
le savoir-faire occidental. En 1915, le traditionnel concours des
lettrés disparaît dans l'indifférence générale. 
      

      
        Ce besoin de renouveau se ressent dans la création en 1907 par
les lettrés de Hanoi, dont Phan Boi Chau et Phan Chu Trinh, de
l'Ecole d'enseignement bénévole de la capitale. Son objectif : l'instruction gratuite et la promotion de l'écriture romanisée. L'administration donne son accord à cette initiative correspondant à ses vues : 
rompre le lien entre l'Annam et la Chine et imposer une nouvelle 
écriture. Si l'Ecole connaît un vif succès, l'orientation nationaliste 
donnée par ses promoteurs conduit rapidement à sa fermeture. 
Nonobstant, le besoin de modernité reste vif. 
      

      
        Le colonialiste par patriotisme Albert Sarraut, tout en se montrant libéral par humanisme, s'attaque donc à la question de l'instruction publique. Il veut la réformer et l'ouvrir au plus grand
nombre. Sur ce double point il se heurte au colonat local. Le phénomène n'est pas propre à l'Indochine. Il est identique en Algérie 
où les colons européens redoutent tout autant le développement
de l'enseignement chez les musulmans et y voient le germe d'un
danger politique. Sarraut passe outre. « L'instruction, dit-il, sera 
non un danger mais une force pour nous si elle aide l'indigène à 
mieux percevoir notre effort permanent de bien et de progrès. » 
      

      
        Le 8 juillet 1917 est instaurée une direction de l'enseignement
supérieur. Un peu pompeusement on parle de la création d'une
Université, formule qui, à terme, regroupera les Ecoles supérieures 
créées à Hanoi. Ladite Université sera solennellement inaugurée le 
28 avril 1918 par Albert Sarraut en présence de Sa Majesté Khai
Dinh. Elle compte, ce jour-là, une Ecole de médecine et de pharmacie, une Ecole vétérinaire, une Ecole de droit et d'administration, 
une Ecole de pédagogie, une Ecole d'agriculture et de sylviculture, 
une Ecole des travaux publics. Manifestement, dans ces instituts 
pédagogiques, il y a volonté d'apporter un bagage technique aux
étudiants autochtones. La difficulté surgira lorsqu'il s'agira d'accorder de justes places aux lauréats. 
      

      
        Le 21 décembre 1917 est promulgué le Règlement général de
l'Instruction publique, déterminant le domaine des divers enseignements : primaire, complémentaire, secondaire et supérieur. Les programmes modernisés s'orientent vers le français, les sciences, la
géographie et l'histoire. La langue française est privilégiée. Il est
censé persister encore dans les écoles de villages l'enseignement
dans la langue maternelle. 
      

      
        Le train est sur les rails. Le bon y alternera avec le moins bon. 
Les programmes d'Histoire n'échappent pas au traditionnel : « Nos 
ancêtres les Gaulois... » L'heure de littérature annamite enseigne les
vertus confucéennes. On y apprend ainsi que les femmes doivent
bien faire le ménage, parler de façon impassible, rire sans montrer
les dents, s'asseoir sans croiser les jambes... Des lycées se bâtissent aux quatre coins de l'Indochine. Noblesse oblige, celui de
Hanoi inauguré en 1919 porte le nom d'Albert Sarraut qu'il gardera
durant quatre décennies. Il peut se targuer d'avoir eu pour élèves
Hoang Xuan Han et Pham Duy Kiem, premiers Annamites reçus
respectivement à Polytechnique (1930) et à Normale Supérieure
(1931). A Hanoi, existeront encore le lycée du Protectorat, réservé
aux Annamites et deux collèges de jeunes filles. A Dalat, le lycée
s'appelle Yersin, juste hommage à celui qui a découvert l'intérêt
climatique du site. Saigon sera riche : lycées Petrus Ky, Marie Curie,
Consulaire et Chasseloup-Laubat où en 1992 sera tourné L'Amant 
d'après le roman de Marguerite Duras. Lycées aussi à Phnom Penh
et Vientiane. Collèges seulement à Nha-Trang et Tourane. Pour
faire bon compte, il en faudrait un peu plus. En 1939, un peu moins
de 20 % de la jeunesse indochinoise sera scolarisée. On est loin 
du cent pour cent. Personne ne s'étonnera d'apprendre que tous les 
établissements apparus sous la colonisation ont changé de noms. 
      

      
        Le lycée Petrus Ky, laïque comme il se doit, amène à l'enseignement religieux dont Truong Vonh-Ky, dit Petrus Ky, est un pur
produit. Né en Cochinchine en 1837 dans une famille chrétienne, 
élevé par des prêtres catholiques, le jeune Truong Vonh-Ky est vite 
remarqué pour son intelligence précoce et son aptitude à assimiler
les langues étrangères. Il doit aux écoles des Missions Etrangères 
toute sa formation et sa parfaite connaissance du français ainsi que 
celle de l'anglais, de l'italien, de l'indien, du japonais, du portugais, 
en complément du grec et du latin. L'administration trouve en lui 
un incomparable interprète. (On le trouve à Hué professeur de français de Dong Khanh.) En 1863, il fait partie de la délégation annamite envoyée négocier en France, ce qui lui permet de rencontrer
Victor Hugo, Renan, Littré, Paul Bert. De retour en Indochine, et 
jusqu'à sa mort en 1898, diplomate, interprète, érudit, il assurera un 
pont entre les cultures française, chinoise et annamite. De cette 
activité mûrement réfléchie, il écrira : 
      

      
        « Je ne pouvais que servir d'intermédiaire entre les deux peuples 
qui venaient de se rencontrer en Cochinchine. Je ne pouvais que 
permettre à ces deux peuples de se comprendre et de s'aimer, aussi 
ai-je continuellement traduit de l'annamite en français et du français en annamite, persuadé que, derrière la langue, derrière les 
mots, passeraient bientôt les idées et bientôt, pour nous, l'initiation 
à votre belle civilisation. » 
      

      
        Les « Bons Pères » n'ont jamais manqué d'élèves, tous ne pouvant être aussi brillants que Petrus Ky. De longue date, leurs écoles 
ont essaimé dans tout le pays. Jusqu'à la loi de séparation de 
l'Eglise et de l'Etat en 1905, elles occupent une position de quasi-monopole œuvrant de pair avec celles des religieuses. La laïcité, 
bien qu'elle ne soit pas « un article d'exportation », selon Gambetta,
apporte quelques bouleversements. Les gouverneurs devront jongler pour continuer à accorder des subventions à des écoles dont ils
ont compris l'intérêt pour la diffusion du français au détriment
du chinois. 
      

      
        *
      

      
        Lorsqu'au petit matin du 11 novembre 1918 le clairon Sellier
sonne un cessez-le-feu synonyme de victoire, la journée est bien
avancée en Indochine. L'heureuse nouvelle est vite retransmise par
les moyens radiotélégraphiques déjà avancés de l'époque. Aussitôt,
des canons tonnent, les cloches des églises sonnent. La colonie elle
aussi célèbre le succès des armes de la France. Le retentissement de
ce succès est énorme. L'armée française apparaît comme la première
du monde. Tous les regards convergent vers Paris. L'Indochine
n'échappe pas à une telle aura. Partout, de Hanoi à Saigon, de Luang
Prabang à Phnom Penh, la France se dresse plus puissante que
jamais. Qui oserait s'en prendre à elle ? 
      

      
        Albert Sarraut part en mai 1919, flatté par la popularité acquise
autant par ses propos que par ses actes. Il restera marqué de
ses séjours indochinois et sera, deux fois, ministre des Colonies.
Ce Vigny de l'outre-mer écrira, en 1931, un Grandeur et servitudes
coloniales. En 1951, De Lattre l'appellera près de lui pour vanter
ses propres mérites dans la guerre d'Indochine. 
      

    

    
      

      
        
          1 L'Aventure, O.C., p. 702.
        

      

      
        
          2 Les fonctions de gouverneur général de l'Indochine ou de l'Algérie sont
hautement prisées par les hommes politiques de la Troisième République. 
        

      

      
        
          3 Successeur d'Albert Sarraut après un bref intérim de Joost Van
Vollenhoven. 
        

      

      4 Du début à la fin de la guerre stationnent en Indochine : 

1er Régiment de Tirailleurs Annamites. Cochinchine. Saigon.

1er Régiment de Tirailleurs Tonkinois. Tonkin. Hanoi. 

2e Régiment de Tirailleurs Tonkinois. Tonkin. Haiphong. 

3e Régiment de Tirailleurs Tonkinois. Tonkin. Bac-Ninh. 

4e Régiment de Tirailleurs Tonkinois. Tonkin. Nam-Dinh. 


      
        
          5 Extrême-Orient, O.C., p. 44 à 50.
        

      

    

  
    
       

      Chapitre 17 
 

L'ENTRE-DEUX-GUERRES


       

      
        
          L'ESSOR ÉCONOMIQUE
        

      

       

      
        Avant que la crise mondiale de 1929 ne porte un coup de frein,
l'Indochine de l'après-guerre vit une période faste. Récoltes excellentes, investissements importants, excédents financiers de tous
ordres. Le tout s'accompagne d'importants travaux en de multiples domaines. 
      

      
        La prospérité économique s'appuie sur trois grands produits :
le riz, le caoutchouc et le charbon. Les réalisations, irrigations au
Tonkin et Annam, assèchement en Cochinchine, paient. Les rizières
augmentent de 30 % entre 1913 et 1930. En Cochinchine, elles
passent de 520 000 hectares en 1880 à 2 400 000 hectares en 1930.
Production et exportation s'en ressentent. Les besoins locaux sont
largement couverts malgré une augmentation sensible de la population1. L'Indochine devient le 3e et quelquefois le 2e exportateur de
riz du monde derrière la Birmanie et le Siam2. Ces chiffres, toutefois,
ne sauraient faire illusion. Si ces surfaces gagnées en rizières assurent du travail au nhaqué, elles ne lui apportent pas obligatoirement
la prospérité. La majeure partie des terres concédées appartient à
des Européens ou à des Annamites aisés. Le fermage reste le mode
d'exploitation le plus courant. 
      

      
        Alexandre Yersin est un médecin mais se double d'un chercheur
toujours en quête de progrès. A proximité de son institut de Nha-Trang, il fait défricher des terrains et multiplier les essais de plantations d'arbres à caoutchouc puis d'arbres à quinquina, ces derniers
pour lutter contre le paludisme. Au terme de vingt années d'efforts,
ses travaux et ceux de la mission Raoul-Lemarie sont concluants.
L'hévéa s'adapte pleinement à l'Indochine. 135 000 hectares sont
plantés dont 100 000 en Cochinchine et près de 30 000 au Cambodge, le reste en Annam. L'augmentation des surfaces, les améliorations apportées, aboutiront à une exportation de 68 900 tonnes
en 1939 contre 240 en 1914. La production provient en grande
partie de très grosses plantations : Michelin, Caoutchoucs du Mékong,
Terres Rouges, SIPH, etc. 
      

      
        Les ingénieurs des houillères, à leurs moments perdus, aiment
rappeler l'origine de leur activité. Ayant appris que l'empereur
d'Annam se prépare à accorder, à Hongay, la concession du charbon à la semi-officielle « China Merchant Cie » qui ne cache pas
son intention de la rétrocéder aux Anglais, le commandant Rivière se
précipite sur les lieux. Le 12 mars 1883, trois jours avant l'arrivée
des Chinois, il plante le drapeau tricolore à Hongay. 
      

      
        Le coup de force, alors que la France n'est pas encore juridiquement au Tonkin, est approuvé par le gouverneur de la Cochinchine.
Après quoi le même empereur, pour s'opposer à la concession française, affirme qu'un grand dragon se trouve à l'intérieur de la terre.
Lui occasionner une blessure serait sanctionné par des maladies voire
des morts dans la famille impériale. D'où l'exploitation commencée strictement en surface pour ne pas blesser le fameux dragon.
Surface ou puits, la production tonkinoise, 194 000 tonnes en 1900,
atteindra 1 700 000 tonnes, soit pratiquement dix fois plus, en 1939.
Le meilleur anthracite, celui de Dong-Trieu, part pour la France. 
      

      
        Démarrent également, dans ces années 1920, des cultures peu
travaillées dans un pays traditionnellement orienté vers le riz. La
balance du thé s'inverse au profit des exportations. Le café,
inexistant avant 1900, donne dans les 300 tonnes de café vert au
départ du Tonkin et du Nord Annam. La canne à sucre arrive à
satisfaire la consommation locale. Enfin, outre le charbon, il est
aussi du zinc, de l'étain, des phosphates qui accusent des progressions vertigineuses. 
      

      
        Tous ces chiffres d'affaires, tous ces bilans d'exploitation ne
sauraient masquer une réalité : le social suit mal. Le fermage reste le
mode d'exploitation le plus courant. Les plantations d'hévéas exigent de la main-d'œuvre. Cochinchine, Cambodge en font venir du
Tonkin. Les transplantés vivent dans des conditions plus que douteuses : contrats d'embauche fallacieux, violence, insuffisance de
nourriture et d'hygiène. « La feuille d'hévéa est d'un vert magnifique, 
dit une chanson populaire, chaque arbre s'engraisse des cadavres 
des travailleurs. » Les pouvoirs publics devront intervenir pour que
la législation du travail soit respectée et que soient construits des
logements décents. Dans les mines, les accidents ne sont pas rares. 
Le nombre de tués pour 10 000 ouvriers oscille entre 15 et 20. Il va
de 4 à 9 en France mais s'élève, paraît-il, à 300 au Yunnan chinois. 
Les richesses indochinoises s'accompagnent d'un prolétariat où il 
sera facile à certains de semer. 
      

      
        Ces richesses, la France les découvre à l'Exposition coloniale de
Marseille en 1922, prélude à la grande Exposition coloniale internationale de Paris en 1931. L'empereur Khai Dinh s'y rend avec
son fils Vinh-Thuy qui restera en France pour poursuivre ses 
études. C'est le premier voyage d'un souverain annamite en Europe. 
« Rompant avec les rites millénaires, déclare-t-il, nous avons 
franchi les frontières de nos Etats et avons entrepris cette lointaine 
randonnée. » Cette visite est pour lui une déception. Il s'entendait
bien avec Albert Sarraut qui s'était prononcé par une politique 
d'association et d'application loyale du protectorat. Il escompte
faire entériner ces vues en métropole ; or, il n'en est rien. Il plaide 
en vain pour un Annam associé à la France. 
      

      
        Khai Dinh rentre découragé et tombe gravement malade après 
avoir fêté avec éclat son quarantième anniversaire. Il meurt le 
6 avril 1925. Son fils Vinh Thuy, né le 22 octobre 1913 à Hué, 
lui succède. En 1932, il prendra le nom de Bao Daï (Gardien de la 
Grandeur) et sera le treizième et dernier souverain de la dynastie 
des Nguyên. 
      

      
        *
      

      
        
          L'AÉRONAUTIQUE D'INDOCHINE
        

      

       

      
        A l'heure des Mermoz, Guillaumet, Saint-Exupéry, l'aviation
se pose en Indochine. Aviation ? Le terme du moment est plutôt
aéronautique. La terminologie importe peu. L'exploit technique et
humain dépasse les mots. 
      

      
        En 1791, à Saigon, des compagnons de Pigneau de Béhaine, à
l'occasion des fêtes du Têt, font décoller une montgolfière. Le
ballon et sa nacelle s'élevant dans le ciel frappent les esprits. Deux
ans plus tard, lors du siège de Qui-nhon, Olivier de Puimanel,
commandant l'artillerie et le génie de Nguyên-Anh, a l'idée de
bombarder la ville avec des engins incendiaires jetés d'une montgolfière. Le projet, sérieusement avancé, est interrompu en considération des habitants. 
      

      
        Il faut attendre presque un siècle pour trouver une utilisation
militaire des moyens aériens. Le 12 avril 1884, le capitaine observateur Aron règle d'un ballon le tir de l'artillerie française sur
Hung-Hoa. Le succès est complet. La ville est évacuée sans combat.
Aron fait reporter le tir sur les fuyards qui franchissent le fleuve
Rouge en désordre. 
      

      
        Enfin arrive le plus lourd que l'air. Le 10 décembre 1910, un
riche négociant de Saigon, Van-Den-Born, décolle sur un avion
Farman et survole la capitale de la Cochinchine. La vision du biplan
cerclant dans le ciel semble irréelle... L'aéronautique démarre
en Indochine. En 1913, Marc Pourpre relie Saigon à Phnom Penh,
puis effectue un voyage aller-retour Hanoi-Langson. La population
est émerveillée. « Excellente propagande ! » s'exclamera Gallieni. 
      

      
        La guerre freine l'élan initial. Sarraut, toujours en pointe, ne
doute pas de l'intérêt de la nouvelle arme qui gagne ses titres de
noblesse sur le front de France. Le 13 juillet 1917, un arrêté du
gouverneur général prescrit la création au Tonkin d'une escadrille
d'aviation. De vieux Voisin à moteur de 150 chevaux arrivent de
France. En avril 1918 est créé un Service de l'aviation en Indochine avec une escadrille au Tonkin et une en Cochinchine. Ce
même mois d'avril, le 28, le sergent pilote Cao-Dac-Minh capote et
se tue au décollage du terrain de Cholon. Le casernement central de
Bach-Mai, l'un des deux terrains de Hanoi, portera son nom. 
      

      
        A partir de 1920, des Breguet 14 remplacent les vieux Voisin3 
ayant fait leur temps. Des pistes d'aviation s'aménagent un peu
partout. Des étrangers viennent prendre des leçons de pilotage en
Indochine. Des mécaniciens annamites sont formés. Des voyages
de reconnaissance s'effectuent dans la perspective de liaisons semi-régulières ou régulières : 
      

      
        Décembre 1920 : Hanoi – Thakhet – Hanoi. 
      

      
        Janvier 1921 : Hanoi – Saigon. 
      

      
        Janvier 1921 : Hanoi – Xieng-Khouang au Laos 
      

      
        Avril 1922 : Saigon – Hué – Hanoi. 
      

      
        Année 1923 : Saigon – Hanoi sans escale. 
      

      
        Année 1927 : Hanoi – Bangkok, etc. 
      

      
        L'année 1928, sonne l'heure de la relève des Breguet par des
Potez 254 type colonial. Ces appareils permettent des liaisons
postales régulières au départ des principales villes. En 1930, tout
l'espace aérien indochinois a été parcouru. En février a été inauguré le terrain de Diên Biên Phu avec un retour sur Hanoi par
Luang Prabang et Vientiane. Déjà la voie a été tracée du long itinéraire France-Indochine. 
      

      
        1924. L'équipage Pelletier d'Oisy-Besin accomplit la première
liaison aérienne Paris-Saigon. Durée du parcours : 18 jours. D'autres
suivent. En 1929, Costes et Bellonte, les deux héros de l'Atlantique
nord, partis d'Indochine le 17 novembre sur leur Point d'Interrogation, atterrissent au Bourget le 21. Le voyage France-Indochine dans
les deux sens deviendra un grand classique de la jeune aviation. 
      

      
        Tout progrès a un prix. Le matériel souffre de défaillances techniques ou d'équipements radio insuffisants. Six pilotes ou mécaniciens meurent en services aériens commandés. En 1934, le
Gouverneur général Pasquier périra dans un accident d'avion lors
d'une mission en France. 
      

       

      
        
          LE RÉGIMENT DU TONKIN
        

      

       

      
        La création du 5e Régiment Etranger d'Infanterie, le régiment du
Tonkin, titre qu'il arborera avec fierté, date de 1930. Ce 5e REI sera
l'unité phare de la défense de l'Indochine française et la pièce maîtresse de la retraite de Chine en 1945. 
      

      
        La Légion est arrivée tôt au Tonkin. Elle était à la prise de
Sontay et au siège de Tuyen-Quang. Troupe d'empire par excellence, elle est restée présente en Indochine avec des effectifs
variables et tendant à s'amenuiser durant la Grande Guerre. Elle
édifie des postes, pourchasse les pirates, construit des routes.
Partout elle est un gage de paix et de stabilité. La fin du conflit en
Europe, en dépit des combats du Maroc et du Levant, permet de
gonfler les rangs. Des incursions de pirates chinois sur Langson et
Moncay ont montré la nécessité de disposer de solides troupes
européennes. Les 4e Bataillons des 1er et 2e RE stationnent au Tonkin
à partir de 1920 et 1921. Le 7e Bataillon du 1er RE rejoint en 1927
et enfin le 1/1 Etranger en 1930. 
      

      
        La Légion, dans la colonie, représente la valeur d'un régiment
complet. Afin de simplifier le commandement et l'administration, 
en septembre 1930, les quatre bataillons sont unis sous un même
numéro et un même drapeau. Le 5e Régiment Etranger d'Infanterie
est né. PC à Vietri, 40 kilomètres au nord de Hanoi, 1er Bataillon à
Kim Day, 2e Bataillon à Tong, 3e Bataillon à Yen Bai, Son-La et
Tuyen-Quang. Des unités détachées s'éparpillent entre Bac-Ninh,
Langson et Cao-Bang. Un détachement motorisé sera constitué
avec quelques engins de reconnaissance et une section blindée. 
      

      
        Pour les cadres et les légionnaires, servir au 5e REI sera toujours
regardé comme une récompense. En principe ne partent que des
anciens, presque tous rengagés. La formule donnera une troupe de
haute valeur professionnelle, attachée au pays par des liens sentimentaux. L'amiral Decoux, gouverneur général de 1940 à 1945,
honorera de sa présence, à plusieurs reprises, la commémoration de
Camerone. Sur ces légionnaires du 5e REI, il écrira dans ses Mémoires
ce qu'il appelle un éloge mérité : 
      

      
        « C'étaient des soldats de métier, dans toute la force du terme. 
En les voyant réunis, on ne pouvait s'empêcher de penser aux 
“grandes compagnies”, aux gardes suisses, aux mercenaires suédois, 
qui jadis louaient leurs services à tous les souverains d'Europe, et
leur demeuraient fidèles, mais notre Légion avait toujours été 
mieux et plus que cela... 
      

      
        A mon arrivée sur le champ de manœuvres de Tong, je passai 
tout d'abord en revue le régiment au grand complet, aligné en 
formation massive derrière le drapeau du 5e Etranger. Jamais je
n'ai si bien compris ce qu'était au juste l'esprit de corps, et ce que 
signifiaient ces expressions banales, que l'on emploie trop souvent
hors de propos : « l'âme et la cohésion de l'unité ». Ces quelque
4 000 hommes5, alignés devant moi dans un ordre impressionnant, 
m'apparaissaient vraiment ce jour-là comme n'ayant qu'une seule
chair et un seul cœur, leurs armes ne formant qu'un même acier, 
solidement trempé. Ces reîtres au visage sévère donnaient une
impression de force et de grandeur ; il fallait faire effort pour se
rappeler que leur langue maternelle n'était en général pas la nôtre, 
et que la plupart d'entre eux avaient grandi sous un ciel qui n'était
pas celui de la France... 
      

      
        Ensuite venait le défilé. Aux accents de la Marche de la Légion, 
les compagnies défilaient en bataille, les légionnaires scandant de
leur pas majestueux et lent les mesures de cette marche fameuse. 
Tel fut le spectacle exaltant que je vis se dérouler chaque année
devant moi, jusqu'à la veille du coup de force. Dans toutes les
phases sanglantes des événements d'Indochine, Langson, Cambodge, 
retraite sur la Chine, les légionnaires furent au poste d'honneur et
de danger et laissèrent maints des leurs sur le terrain. 
      

      
        Si je me suis étendu quelque peu sur la Légion Etrangère en 
Indochine, c'est qu'au cours du drame Indochinois, elle fut dans 
tous les coups durs. Elle s'y montra chaque fois fidèle à son serment, et dévouée à sa mission de sacrifice6. » 
      

       

      
        
          LE COMMUNISME DERRIÈRE LE NATIONALISME
        

      

       

      
        Quotidiennement les moteurs des appareils de l'aéronautique
grondent dans le ciel. Dans chaque garnison de la Légion, les sonneries de trompettes et les roulements de tambours retentissent de
la diane à l'extinction des feux. Les grands témoins de la présence
française n'ont pas vocation au silence. Loin de là ! Ils ont mission
de rappeler l'existence et la puissance du colonisateur. 
      

      
        Dans l'ombre, d'autres présences se préparent à se manifester.
Sous réserve d'explosions ponctuelles, la rébellion armée contre
l'occupant français a pris fin en 1897. La partie n'était plus égale.
Depuis, conscients de leur infériorité militaire, les nationalistes cherchent leur voie. Phan Boi Chau et Cuong Dê ont comploté en exil.
Phan Chu Trinh a tenté un mouvement dit réformiste pour ouvrir
son pays à la modernisation en s'appuyant sur le peuple. Pham
Quynh, dont l'action sera contestée par certains de ses compatriotes, s'efforce de faire connaître et vulgariser la culture occidentale et surtout celle de la France. Tous ces mouvements et d'autres
moins étoffés finissent par disparaître. 
      

      
        Phan Boi Chau, au terme d'une existence errante, est arrêté le
30 juin 1925 dans la concession française de Shanghai. Ramené à
Hanoi, condamné à mort le 23 novembre, il est gracié dans le cadre
d'une large amnistie décidée par le gouverneur général Varenne,
puis assigné à résidence à Hué. La mansuétude du gouverneur
général est diversement commentée. Les uns y voient faiblesse,
les autres libéralisme généreux. Sa peine commuée, Phan Boi Chau
renonce à la contestation. Il mourra à Hué le 29 octobre 1940, ayant
perdu une partie de son prestige après s'être rallié à une franche
collaboration franco-annamite... 
      

      
        Phan Chu Trinh a connu bien des aléas, trois années passées au
pénitencier de Poulo Condor, puis exil en France. A la déclaration de
guerre, en 1914, il est interné à la Santé. Libéré au bout de neuf mois,
il n'est autorisé à rentrer en Indochine qu'en 1925. Tombé grièvement malade, il meurt le 24 avril 1926. Ses obsèques rassemblent
plus de 100 000 personnes à Saigon, témoignage incontestable de
son audience et des sentiments de nombre de Cochinchinois. 
      

      
        Pham Quynh, avec sa revue Nam-Phong (Vent du Sud), reçoit
une consécration officielle qui sert la littérature annamite moderne.
Sa position lui sera fatale ; certains de ses compatriotes le jugent
trop proche de la France. 
      

      
        Phan Boi Chau, Phan Chu Trinh, Pham Quynh et leurs émules
dans divers petits partis, généralement éphémères, ont déblayé.
Dans le sillon qu'ils ont tracé, un agitateur possédant une véritable
âme de révolutionnaire – les autres l'avaient-ils ? – dégagera la voie
menant à l'indépendance de son pays. Ce révolutionnaire, prêt à
tout, est celui que l'Histoire retient sous le nom de Hô Chi Minh. 
      

      
        Quelle vie ! Quel combat ! Exil, prison, clandestinité, maquis,
petits boulots, responsabilités suprêmes, honneurs officiels, il a
goûté de tout. Sans omettre les changements de nom. Il voit le jour
le 19 mai 1890 dans le Nghe An, province du Nord Annam. Il se
trouve qu'il est contemporain d'un Français auquel il s'opposera,
Charles de Gaulle né la même année. Son père est un lettré révoqué
pour hostilité au protectorat. L'ambiance familiale se devine et
explique l'orientation de celui qui se nomme alors Nguyên Tat Thanh.
      

      
        En 1911, il s'embarque comme aide-cuisinier sur un paquebot
français et passe plusieurs années à bourlinguer de droite à gauche,
Etats-Unis, Afrique, Grande-Bretagne, avant de se fixer en France
vers la fin de la Première Guerre mondiale. Il vit à Paris tant bien
que mal de menus travaux et adopte le pseudonyme de Nguyên
Ai Quoc, Nguyên le patriote. Il côtoie Phan Chu Trinh toujours en
exil, adhère à la Ligue des Droits de l'Homme et au Parti socialiste.
Partout il plaide pour sa terre natale, cherchant à attirer l'attention
sur les conditions de vie et de travail des populations indochinoises.
Les amis français ne lui manquent pas et lui donnent de la France
métropolitaine et de son peuple une idée bien différente de celle
qu'il se fait des Français d'Indochine. 
      

      
        Au lendemain du conflit, durant la conférence de la paix à
Versailles, il adresse aux Quatre Grands un mémoire où il réclame
des améliorations pour la vie et la liberté de son pays. Sans échos à
sa requête et jugeant le Parti socialiste peu soucieux des problèmes
coloniaux, il se tourne vers le marxisme-léninisme. Au congrès de
Tours de décembre 1920, il se rallie à la fraction appelée à devenir
le Parti communiste. Nguyên Ai Quoc est ainsi le premier Annamite à épingler l'Etoile Rouge sur sa casquette et restera farouchement ancré dans ses convictions. Le militant communiste doublera
toujours, chez lui, le militant nationaliste. 
      

      
        De 1920 à 1923 il continue de militer dans les milieux africains et asiatiques de Paris. Il fonde un périodique, Le Paria, où
il dénonce la colonisation, et publie un livre au titre significatif, Le
Procès de la colonisation. Son militantisme, l'ardeur de ses convictions, l'ont mis en exergue. En 1923, il est désigné pour représenter
les colonies françaises au congrès de l'Internationale paysanne à
Moscou. Reprochant au PC français sa tiédeur devant le colonialisme, il s'installe à Moscou et travaille avec le Komintern. 
      

      
        En décembre 1924, comme secrétaire-interprète, il accompagne
en Chine Mikhaïl Borodine, conseiller soviétique du gouvernement de Sun Yat-Sen. Ce poste à Canton lui permet de nouer des
contacts avec les disciples de Phan Boi Chau exilés en Chine.
Estimant dans l'immédiat l'action violente stérile, il prône un large
mouvement populaire et, dans cet esprit, s'efforce de former des
cadres capables d'entraîner la masse. A cette fin, il fonde en juin 1925
le Thanh Nien, « Association de la jeunesse révolutionnaire viêtnamienne ». Viêtnamienne ! Le terme Viêt-nam apparaît. Encore quelques années et il effacera ceux d'Annam et d'Indochine. Certains
membres de ce Thanh Nien, dûment éduqués par des Soviétiques, 
rentrent en Indochine pour œuvrer dans le sens préconisé par
Nguyên Ai Quoc. Les obsèques de Phan Chu Trinh ont clairement
révélé l'existence de sympathisants et de militants potentiels. 
      

      
        La mort de Sun Yat-Sen fin 1925, la rupture entre le Kuomintang
et Moscou forcent Borodine et Nguyên Ai Quoc à fuir Canton. 
En désespoir de cause, le fondateur du Thanh Nien se réfugie à
Moscou. L'URSS de Joseph Staline procure un havre et une
seconde patrie sur laquelle il peut s'appuyer. 
      

      
        Retourné en Extrême-Orient, il s'occupe quelque temps des
Annamites exilés au Siam avant de devoir gagner Hong Kong pour
arbitrer des différends dans les rangs des nationalistes. Les factions 
se sont multipliées. Hommes et programmes s'opposent. En 1927, 
s'est édifié à Hanoi le Viêt-nam Quoc Dan Dang ou VNQDD (Parti 
national du Viêt-nam). Il se réfère aux idées de Phan Boi Chau et 
aux trois principes de Sun Yat-Sen : Nationalisme, Démocratie,
Socialisme. En Annam et Cochinchine des groupes plus modestes
ont vu le jour. Le Thanh Nien a éclaté en trois et ses chefs à
Canton éprouvent des difficultés à subsister devant l'évolution du
Kuomintang. Tous ces mouvements, à des degrés divers, regardent
vers Moscou. La IIIe Internationale, lors de son VIe Congrès mondial, a adopté une résolution favorable à la lutte des nationalismes
coloniaux. Outre la personnalité de l'intéressé, tout explique que
Nguyên Ai Quoc, qui apparaît en homme de Moscou, puisse faire
figure d'arbitre. Un compromis s'impose. Chaque organisation
conduit son propre combat, profitant d'un climat favorable. Impôts
trop lourds, conditions de travail, exactions et violences des surveillants, contremaîtres ou fonctionnaires, pèsent sur le prolétariat.
Un certain libéralisme annoncé par le gouverneur général Varenne
dans les années 1925-1928 n'a pas été suivi d'effets. Les élites, les
classes moyennes sont déçues. Au niveau de la collectivité européenne, bien peu se rendent compte du malaise ambiant. La croissance économique fausse leur optique. 
      

      
        Le VNQDD a opté résolument pour l'action violente. En février
1929, il est derrière l'assassinat à Hanoi du recruteur général de la
main-d'œuvre Bazin. Les meurtriers ont signé leur geste de quelques lignes vengeresses : « Vampire qui suçait le sang des Annamites, 
nous avons eu le tien à notre tour ! » Des arrestations suivent.
La répression est sévère. Le VNQDD sérieusement éprouvé par les
condamnations tente un véritable coup de poker. Ce qui sera appelé
l'affaire de Yen-Bay. 
      

      
        Dans la nuit du 10 au 11 février 1930, deux compagnies d'un
bataillon du 4e Tonkinois en garnison à Yen-Bay7 se soulèvent. Des
agitateurs civils mêlés à la troupe participent à l'action. Huit tués,
deux officiers, deux sous-officiers, deux tirailleurs tonkinois et
onze blessés. Le magasin d'armes est pillé. De minuit à 6 heures du
matin, les révoltés sont maîtres de la caserne et des bâtiments militaires. D'autres actions éclatent par ailleurs, assez désordonnées
mais assurément concertées. Des bombes sont lancées à Hanoi
sur des commissariats de police, la prison et le service de la Sûreté.
Le casernement de la Garde Indigène est attaqué à Hung-Hoa. Les
rebelles sont repoussés par les sentinelles. De même à Lam-Thao.
Enfin, des troubles se répètent le 12 dans les provinces de Bac-Ninh et de Thai-Binh. La révolte du 4e Tonkinois prévue comme
prélude à un soulèvement général du Tonkin ne s'étend pas. 
      

      
        A Yen-Bay, épicentre crucial de la révolte, tous les tirailleurs
n'ont pas suivi. Nombreux restent fidèles à leurs cadres. La Garde
Indigène, aux premiers coups de feu, prend ses emplacements d'alerte
et s'oppose également au mouvement. Les Européens, habitant
Yen-Bay ont pu être recueillis et protégés. 
      

      
        La réaction française s'organise. Des troupes convergent sur
Yen-Bay. Deux avions décollés de Bach-Mai, le terrain d'aviation de Hanoi, survolent les lieux à basse altitude. Leur apparition
donne courage aux Européens et aux éléments fidèles. Les insurgés
pris entre les renforts et la garnison se dispersent. La traque ne leur
laisse que peu de chances et les assassinats de la nuit du 10 au 11
n'incitent pas à la clémence. Interceptés, ils ont rarement la vie
sauve. Ceux qui passent les mailles parviennent à gagner la Chine.
Le VNQDD, instigateur de la sédition, est décimé par la répression.
Son chef, Nguyên Thai Hoc, capturé, est exécuté avec une vingtaine
de complices. 
      

      
        « Un coup de tonnerre dans un rêve bleu », écrira un militaire
français. La révolte de Yen-Bay, bien que vite avortée, provoque
une intense émotion dans toute l'Indochine. Des tirailleurs ont
osé se révolter ! Depuis leur origine, leur fidélité n'avait guère été
mise en cause. Pourquoi Yen-Bay ? Les communistes sont rapidement jugés responsables. Dans le cas présent, c'est prématuré. 
      

      
        Nguyên Ai Quoc est arrivé à Hong Kong alors qu'éclatait et
échouait l'insurrection de Yen-Bay. Les circonstances sont favorables pour qu'il impose l'unité à des nationalistes divisés. Le Parti
communiste du Viêt-nam sous sa direction est fondé en mars et
remplace l'ancien Thanh Nien. Moscou ne tardera pas à exiger qu'il
soit dénommé Parti Communiste Indochinois afin de bien montrer
qu'il doit œuvrer dans toute l'Union indochinoise. 
      

      
        Le siège clandestin de ce PCI est transféré à Haiphong. L'emplacement est bien choisi. Il permet des contacts rapides avec le
Tonkin et le Nord Annam tandis que le port facilite les liaisons
avec l'extérieur. 
      

      
        L'année 1930 est mauvaise au Nghe An, la province natale de
Nguyên Ai Quoc. Cette région naturellement déshéritée, surpeuplée, souvent frappée de typhons, d'inondations ou de sécheresses,
connaît de mauvaises récoltes. La famine sévit. Ce Nghe An fut un
bastion de résistance patriotique. La révolte des lettrés, au début
du protectorat, s'y était amplifiée. Misère sur fond de xénophobie. 
Le PCI mobilise une masse infortunée sous couvert d'aller réclamer
du riz aux autorités. Ces marches de paysans drainent du monde et 
gagnent le Ha Thinh, au sud. Le 12 septembre, 6 000 personnes se 
portent sur Vinh, le chef-lieu. Activée en sous-main, la jacquerie
dégénère en insurrection. Des soviets de manifestants s'installent
dans les villages. Des règlements de comptes sont à déplorer. Des
biens sont saccagés. Le mouvement va trop loin. Les notables s'affolent. La population s'alarme du désordre créé. 
      

      
        Le rétablissement de l'ordre est brutal. L'aviation bombarde les
villages aux mains des soviets. Un bataillon de Légion est envoyé
sur place. Les notables participent à la répression. Des paysans livrent
des meneurs communistes. 
      

      
        Le PCI tente également, et sans grand succès, de déclencher des
manifestations en Cochinchine et au Tonkin. Pour les autorités du
protectorat, il apparaît comme l'hydre à abattre. Arrestations, condamnations s'enchaînent. Près de 10 000 militants sont poursuivis. Mort,
bagne, prison. Exil pour ceux qui réussissent à passer à travers. Le
PCI perd son encadrement et ses filières. Le gouverneur général
peut énoncer : « En tant que force agissante contre l'ordre public, le
communisme a disparu. » Nguyên Ai Quoc est pris dans la tourmente. Recherché par la Sûreté française, il est arrêté en juin 1931
par la police britannique. Français et Anglais ont uni leurs efforts
pour démanteler les réseaux du Komintern en Asie du Sud-Est.
Libéré en 1932, le chef du PCI disparaît et rejoint Moscou une fois
encore pour travailler avec les Soviétiques. Bao Daï affirmera par
la suite qu'il avait été élargi suite à une intervention française
afin que les communistes contrent le VNQDD. Mais Bao Daï dit-il
vrai8 ? Ce n'est qu'en 1937 que Nguyên Ai Quoc reviendra en
Chine. Il gagnera un secteur maoïste en qualité de représentant de
l'Internationale. L'étiquette de « Moscoutaire » ne le lâche pas.
Pour les nationalistes condamnés, l'épreuve a une contrepartie.
Poulo Condor et les autres lieux de détention rassemblent et forgent
des liens entre des individus qui ne se connaissaient pas ou mal. Les
pénitenciers se transforment en foyers de haine contre la France et
d'action révolutionnaire. 
      

       

      
        
          L'EXPOSITION COLONIALE INTERNATIONALE DE PARIS EN 1931
        

      

       

      
        Yen-Bay, les troubles du Nord Annam, ont peu d'incidences sur
le grand moment qu'entend être à Paris l'Exposition coloniale
internationale de 1931. L'événement n'est guère divulgué. Plus que
jamais la France croit en son Empire et en sa vocation coloniale.
Elle l'exprime ouvertement. L'Exposition coloniale de Marseille, en
1922, a marqué le prélude à cette certitude. L'empereur Khai Dinh
s'y était rendu. En 1930, la France entière commémore officiellement le centenaire de la conquête de l'Algérie. On abrège et on
biffe le terme « conquête » pour ne pas heurter les sujets musulmans
de la colonie. Ce « centenaire de l'Algérie » est célébré avec faste :
Exposition au Petit Palais. Visite du Président de la République aux
départements algériens. Partout grandioses réceptions et discours. 
      

      
        Le principe d'une grande exposition coloniale a été retenu dès
1919. Son application ne débute vraiment qu'en 1927. Le maréchal
Lyautey, tiré de sa retraite lorraine de Thorey, en est nommé
commissaire général. Le vieux soldat – il a alors soixante-treize
ans – possède encore toute sa vigueur et s'auréole d'un immense
prestige. Il fut en Indochine, à Madagascar, en Algérie, au Sahara,
au Maroc... Qui mieux que lui pouvait présenter à la France et au
monde l'empire colonial français ? 
      

      
        Suivant son habitude, Lyautey voit grand et s'entoure. Le
ministre des Colonies en personne préside le Conseil supérieur
de l'exposition. Un gouverneur général a titre de délégué général. 
Anciens ministres, parlementaires, académiciens, officiers, généraux se pressent dans les commissions consultatives. Albert Lebrun,
président du Sénat et futur président de la République, est président
d'honneur de l'une d'elles. 
      

      
        Le 6 mai 1931, à la date fixée, l'Exposition coloniale internationale de Paris ouvre ses portes. A l'orée du Bois de Vincennes, 
sur 110 hectares, autour du lac Daumesnil, elle regroupe les représentations des colonies françaises, des protectorats et des territoires 
sous mandat. Belgique, Danemark, Etats-Unis9, Italie, Pays-Bas, 
Portugal, exposent également leurs possessions extérieures. 
      

      
        Sur le Livre d'Or de l'exposition, imposant volume relié cuir, est 
écrit pour introduire l'Indochine : 
      

      
        « L'œuvre civilisatrice de la France en Indochine est, et restera, 
malgré les détracteurs, une des plus belles manifestations du génie 
français... 
      

      
        Qu'ont trouvé, au cours des dernières années du siècle dernier, 
nos amiraux, nos officiers, nos gouverneurs, nos fonctionnaires, en 
foulant le sol Indochinois ? 
      

      
        Au point de vue politique : le trouble, le désordre, l'anarchie. 
      

      
        Au point de vue social : la misère, les épidémies, les maladies, 
l'absence complète d'hygiène. 
      

      
        Au point de vue économique : aucune industrie, pas de chemin de 
fer, un commerce inexistant, et chose plus grave, dans tous ces pays 
où seule la culture du riz assurait l'existence de millions d'êtres 
sévissait la famine entraînant son cortège de morts. » 
      

      
        A ce tableau implacable et incontestable, le Livre d'Or oppose
un autre bilan, celui de la France que les visiteurs découvrent dans
le cadre des six hectares consacrés à l'Indochine. 
      

      
        Il peut néanmoins sembler contradictoire à des esprits chagrins 
que l'Indochine soit d'abord magnifiée par une réalisation extraordinaire : la reproduction du massif central du temple d'Angkor
Vat au Cambodge... Cinq coupoles couronnées de tiares dentelées
s'élancent dans le ciel à 50 et 60 mètres de haut. Il existait donc
quand même quelque chose avant l'arrivée des Français ! 
      

      
        Cette pièce maîtresse s'accompagne d'évocation des cinq pays
de l'Union indochinoise : 
      

      
        Pavillon à colonnades pour la Cochinchine avec démonstration
de la culture du riz, principale richesse de la colonie, d'un intérieur
villageois, de travaux d'écoles d'art. 
      

      
        Pavillon de l'Annam axé principalement sur la cour de Hué avec
garde d'honneur en costume local. 
      

      
        Pavillon du Tonkin offrant une rue de village avec ses échoppes
et la maison commune des notables. 
      

      
        Pavillon du Cambodge aux toits triangulaires recouvrant un
sanctuaire où dans la pénombre et les vapeurs d'encens des bonzes
vénèrent Bouddha. 
      

      
        Pavillon du Laos, réplique de l'une des plus vieilles pagodes de
Luang Prabang. 
      

      
        Comment, dans une telle ambiance, devant de tels tableaux, le
métropolitain ne rêverait-il pas ? L'Extrême-Orient prend corps devant
lui, exaltant les merveilles du pays et les réalisations françaises. 
      

      
        On peut s'étonner que la République, laïque en droit, accorde
une si large place aux missions catholiques qui possèdent un pavillon propre. La réponse est simple. L'élément spirituel compte dans
la colonisation. Les missionnaires ont souvent précédé les conquérants. Les communautés chrétiennes persécutées ont presque toujours soutenu les arrivants porteurs de la même foi. L'Indochine n'a
pas échappé à cette règle. De Pigneau de Béhaine à Monseigneur
Puginier le clergé catholique a épaulé de toutes ses forces la cause
française. Les malheureux chrétiens annamites ont été heureux
d'une implantation mettant un terme aux massacres et aux spoliations. Leur ralliement a procuré des hommes et des soutiens. Le
pavillon des Missions catholiques rend compte de la situation de la
chrétienté indochinoise : 1 200 000 fidèles sur 22 millions d'habitants.
1089 prêtres dont seulement 357 Européens. Plus de 2 000 religieuses.
Au Tonkin, les catholiques représentent 7,6 % de la population.
A ces chiffres s'ajoute une évidence que les politiques n'avouent
pas. Le christianisme sert l'influence française et mord sur les rites
traditionnels. 
      

      
        Le succès répond aux efforts des organisateurs. 34 millions de
visiteurs se pressent dans les allées du Bois de Vincennes. Certains
ont dû s'y rendre deux, voire plusieurs fois, pour expliquer un tel
chiffre dans une France de 40 millions d'habitants. Plus d'un parcourant les pavillons indochinois a fredonné la « Petite Tonkinoise »,
un des airs toujours à la mode (paroles de Henri Cristiné sur une
musique de Vincent Scotto) : 
      

       

      
        
          
            « Ne pleur 'pas si je te quitte, 

Petite Anna, petite Anna, P'tite Annamite,

Tu m'as donné ta jeunesse, 

Ton amour et tes caresses. 

Je t'appelais ma p'tit bourgeoise, 

Ma Tonkiki, ma Tonkiki, ma Tonkinoise. 

Dans mon cœur j'garderai toujours 

Le souv'nir de nos amours. » 


          

        

      

       

      
        1931. Exposition coloniale internationale avec l'engouement
populaire pour le fait colonial. 
      

      
        1945. La France face à un terrible dilemme en Indochine. Rester
ou s'en aller ? 
      

      
        Le laps de temps entre ces deux dates est excessivement court.
Les réactions de 1945 devant des perspectives d'abandon trouvent
une première explication. 
      

       

      
        
          BAO DAÏ EMPEREUR
        

      

       

      
        Pour le gouvernement, l'éclat de l'Exposition coloniale ne masque
pas totalement la gravité des événements de Yen-Bay et du Nord
Annam. Des ministres s'inquiètent. L'avenir est jugé dangereux. 
      

      
        Il est d'autant plus scabreux que la crise mondiale de 1929
n'épargne pas l'Indochine. Les cours du riz s'effondrent, aggravant
l'endettement des riziculteurs. Les plantations de caoutchouc sont
atteintes. Des coolies sont licenciés. Dans les villes, les entreprises
débauchent. Les licenciés refluent vers les campagnes, accentuant
le surpeuplement. 
      

      
        Le ministre des Colonies, Paul Reynaud, à la fin de 1931, entreprend un voyage d'information en Indochine. Peu de concret en
découle. Tout se déroule comme si l'espoir d'une amélioration du
climat reposait sur le retour chez lui de l'empereur Bao Daï. Le
jeune homme vient de terminer ses études en France. Le 8 septembre
1932, il débarque à Tourane. 
      

      
        Physiquement, le monarque présente bien. Il endosse avec autant
d'élégance le costume traditionnel annamite que le complet-veston
européen. Les qualités intellectuelles semblent en rapport. Intelligence, curiosité d'esprit ne lui font pas défaut. Son éducation occidentale l'a ouvert aux problèmes économiques et politiques. Les
dirigeants français le voient assurer un lien entre son pays et la
France, entre l'Annam d'hier aujourd'hui dépassé et un avenir
moderne à édifier. N'est-ce pas trop lui demander ? Les moyens lui
en seront-ils fournis ? Aura-t-il le caractère voulu pour s'affirmer,
refuser les découragements et l'abandon ? Saura-t-il aussi s'écarter
des possibilités de la vie facile ? Oui, quelle sera l'attitude de ce
souverain ? Nul, en 1932, ne peut présager qu'il laissera le souvenir
d'un homme plus attaché à ses plaisirs qu'à ses devoirs ! 
      

      
        Retrouvant sa terre natale, et montant sur le trône impérial, Bao
Daï est certainement rempli de bonnes intentions, et d'illusions. 
Sur ce dernier point jeunesse explique. Il a à peine dix-neuf ans. 
      

      
        Dans une ordonnance du 10 septembre, il déclare vouloir gouverner avec le concours du peuple dans le cadre d'une monarchie
constitutionnelle, tout en réformant le mandarinat, la justice, l'enseignement. Désirant s'affirmer souverain moderne, il s'habille à
l'européenne, circule en automobile, n'hésite pas à se montrer en
public. Il se situe bien loin de l'image compassée du traditionnel
souverain annamite. L'arrivée d'une nouvelle équipe gouvernementale s'axe dans le même sens. Pham Quynh, le partisan convaincu
de la rénovation, devient directeur de cabinet avec rang de ministre.
Un jeune mandarin catholique, Ngo Dinh Diem, est nommé ministre
de l'Intérieur. L'homme est connu pour son intégrité mais également pour son nationalisme. Il a accepté la fonction sur la promesse qu'il pourrait engager des réformes. 
      

      
        Une hirondelle ne fait pas le printemps. Le gouvernement général veille. L'entourage impérial freine. Dans un pays marqué par
l'empreinte de Confucius, on préfère la sagesse du grand âge. La
jeunesse de Bao Daï se retourne contre lui. Son éducation occidentale paraît suspecte. Le souverain n'avance pas dans ses projets de
réformes. Quelles réformes pourrait-il exactement conduire ? La
réalité du pouvoir lui échappe. 
      

      
        Au bout de quatre mois, Ngo Dinh Diem démissionne. Il reviendra quand l'Indochine française ne sera plus. Pham Quynh par fidélité monarchique n'abandonne pas mais Bao Daï se résigne. Il ne
sera qu'un souverain d'apparat pour agrémenter le décor. 
      

      
        Il est vrai que les temps se prêtaient mal à une ouverture libérale.
Pour les Français, les souvenirs de Yen-Bay et du Nord Annam
sont encore trop récents. A Paris, la Troisième République traverse
une longue crise. Instabilité ministérielle, émeute du 6 février 1934,
affaire Stavisky. L'Indochine n'est pas le point de mire. Priorité à la
sauvegarde et à la continuité du régime. 
      

      
        Peu à peu cependant on relève une évolution en Indochine. Des
responsables, des planteurs, comprennent la nécessité d'améliorer la
vie sociale. La reprise de l'économie, à partir de 1935, l'autorise. Les
grands travaux s'intensifient. La liaison ferroviaire Hanoi-Saigon
s'achève en 1936 avec la jonction Tourane-Nha-Trang (512 kilomètres). La réglementation des embauches se fait plus stricte. Des
constructions décentes s'édifient pour héberger les transplantés.
Les salaires à compter de 1937 s'améliorent. 
      

      
        Les élections du printemps 1936 propulsent le Front Populaire au
pouvoir. Léon Blum, qui s'est dressé contre la répression après Yen-Bay, devient président du Conseil. Marius Moutet entre rue Oudinot
au ministère des Colonies. Ce pacifiste, militant de la Ligue des
droits de l'homme, fut, en son temps, le garant légal et le conseil de
Phan Chu Trinh exilé en France. Dans la logique de leurs engagements, Blum et Moutet adoptent un certain nombre de mesures : 
      

      
        – Une loi d'amnistie en faveur des condamnés indochinois.
450 détenus politiques sur 550 sont libérés. Le gouverneur général
Robin, jugé personnifier la répression, est remplacé par Jules Brévié
qui sera en fonction jusqu'au 23 août 1939. 
      

      
        – Des textes limitent la durée du travail journalier et interdisent
d'employer de nuit des femmes et des enfants. 
      

      
        – Les libertés de parole et d'associations sont reconnues. 
      

      
        Les nationalistes avaient fondé beaucoup d'espoir sur le Front
Populaire. Ils sont déçus. L'expérience de l'alliance gauche et extrême
gauche ne dure qu'un an et au-delà des mesures sectorielles n'apporte aucune satisfaction aux revendications politiques. Pour Léon
Blum, comme pour Marius Moutet, l'Empire colonial est un fait
acquis auquel il ne saurait être question de porter atteinte. 
      

      
        Front Populaire. Présence du gouverneur Brévié. Volonté d'ouverture de certains Européens. Orientation des Annamites vers une
action éloignée des violences précédentes. Arrivée des « retours de
France », ces étudiants qui rentrent de la métropole initiés à la lutte
politique. Bien des éléments expliquent le nouveau paysage offert
par les revendications de l'immédiat avant-guerre. Pas de troubles.
Apparition au grand jour, dans un cadre légal, de mouvements ou
partis aux revendications nationaliste. 
      

      
        La Cochinchine jouit, par l'historique, d'un statut particulier.
Colonie, elle bénéficie de libertés que n'ont pas les protectorats.
C'est le cas de la presse francophone. Sous couvert d'activités syndicales, le journal La Lutte regroupe un panel très orienté extrême
gauche. Cette union a permis, aux élections municipales de 1933,
d'enlever deux des six sièges à attribuer à des natifs. En 1935, ce
chiffre est passé à quatre. Cette élection prouve que la voie légale
permet d'exister officiellement. 
      

      
        En Cochinchine, l'économie modifie les données sociologiques.
Le riz et l'hévéa procurent la majeure partie de la richesse indochinoise et engendrent de belles fortunes. La colonie englobe une
bourgeoisie aisée de propriétaire terriens10 et de négociants, ce qui
n'exclut pas la présence d'une intelligentsia souvent formée à
l'occidentale. La première, essentiellement conservatrice, craint les
violents bouleversements. La seconde, plutôt révolutionnaire, peut
s'appuyer sur une classe moyenne en train de sortir de son cocon
professionnel. Ces petits commerçants, artisans, fonctionnaires,
propriétaires ou lettrés, ont presque tous reçu une instruction leur
permettant de s'ouvrir sur des horizons nouveaux. De ces clivages
émergent des petits partis inféodés aux uns ou aux autres. Le plus
important, le très bourgeois Parti démocrate, présente un programme
de revendications modérées sur les libertés fondamentales, la représentativité cochinchinoise et le progrès social. Les notables ne souhaitent pas aller plus loin. Les troubles de 1931 leur ont fait peur.
Priorité au business. 
      

      
        En Annam et au Tonkin, où les traditionalistes raniment le confucianisme, les communistes représentent la principale force révolutionnaire. Echaudés par les lendemains de Yen-Bay, ils cachent leur
jeu. Ils se camouflent derrière le masque anodin de mutuelles de
secours, de sociétés sportives ou culturelles. Ils créent même des
écoles et des institutions privées, cercles privilégiés pour propager
leurs idées. Ainsi, à Hanoi, l'école Thang Long. Son programme :
travailler à l'expansion de l'étude du quôc-ngu. Dans le comité de
direction, un certain Vo Nguyên Giap... le futur vainqueur de la
bataille de Diên Biên Phu en 1954. 
      

      
        *
      

      
        Dans le large éventail des partis, mouvements et organisations,
apparaissent en Cochinchine, dans les années 1920 et 1930, des
forces originales vouées à prendre ampleur. Le terme de sectes sera
avancé à leur sujet. 
      

      
        A partir de 1919, un fonctionnaire colonial, Ngo Van Chien, se
présente comme le prophète d'une religion nouvelle. Il profère en
avoir reçu révélation de Cao Daï (La Haute Tour), divinité suprême,
d'où viendra le terme Caodaïsme11... Sa doctrine se veut plus que
cosmopolite. En un curieux cocktail, elle brasse et réunit les préceptes de Confucius, les pratiques occultes du Taoïsme et les enseignements de Bouddha. Son panthéon vénère aussi bien Bouddha,
Jésus-Christ, Confucius, Mahomet que des laïcs comme Périclès,
Jeanne d'Arc ou Victor Hugo. 
      

      
        De ce qui n'était qu'une parole prêchée, Lê Van Trung, autre
fonctionnaire colonial, de 1926 à sa mort en 1934, en fait une institution. S'inspirant du catholicisme romain, il édifie une véritable
Eglise avec sa hiérarchie, un pape et un « Saint-Siège », Tay-Ninh,
à 105 kilomètres au nord-ouest de Saigon. Une organisation administrative et financière assure la sécurité et la prospérité matérielle
de la secte qui a su trouver des milliers d'adeptes. En 1938, ils seront
300 000 en Cochinchine, formant un véritable Etat dans l'Etat. Sous
« l'œil dans un losange », symbole de Cao Daï, clergé et fidèles pratiquent un culte hétéroclite, mélange de rites chrétiens, de spiritisme et d'appel aux médiums. Au nom de la liberté religieuse, ce
Caodaïsme bénéficie de la neutralité bienveillante du colonisateur.
Il n'est pourtant pas complètement innocent. Pham Cong Tac, successeur de Lê Van Trung, garde le contact avec le prince Cuong Dê
toujours en exil au Japon12. Une collaboration discrète avec l'Empire
nippon s'amorce. Des lendemains suivront... 
      

      
        Juste avant la guerre, une autre secte dite Hoa Hao se dessine en
Cochinchine. Elle a pour propagandiste celui que l'on appelle le
« Bonze fou », Huynh Phu So. C'est ce personnage au charme
ambigu qui l'a baptisée Hoa-Hao du nom de son village natal dans
la province de Chaudoc. D'inspiration nettement bouddhiste, anti-française, anticommuniste, cette secte ne prendra consistance que
durant la Seconde Guerre mondiale. A l'encontre du Caodaïsme,
elle sera résolument anti-japonaise et finira d'année en année par
représenter une force militaire non négligeable bien implantée dans
le delta du Mékong. Dans ce milieu rural, elle recrutera des fermiers, des petits propriétaires et des ouvriers agricoles. 
      

      
        La diversité et le nombre des organisations connues et déclarées
ne sauraient estomper l'essentiel. La masse, qu'elle soit cochinchinoise, annamite, tonkinoise, cambodgienne ou laotienne, vit très
loin des fermentations politiques. Pour elle, le labeur quotidien afin
d'assurer l'existence familiale prime. Aspire-t-elle vraiment à voir
partir les Français ? On peut le supposer, sans plus, comme on peut
imaginer l'inverse. 
      

      
        *
      

      
        Dans le courant de 1938, Bao Daï effectue un voyage d'agrément en France. Il en profite pour rencontrer Georges Mandel,
ministre des Colonies, et formuler un certain nombre de demandes
qui sur-le-champ effraient. Il réclame la réunion du Tonkin et de
l'Annam, une modification du traité de protectorat et la restitution
aux Annamites de la souveraineté interne. 
      

      
        Le monarque s'est aventuré un peu loin. Son interlocuteur lui
fait une réponse aussi polie que dilatoire. L'heure était mal choisie
pour des revendications. La menace nazie s'accentue outre-Rhin
avec son risque de nouvel affrontement franco-allemand. Le danger
nippon grandit dans le Sud-Est asiatique. Les Japonais, dans leur
conflit contre la Chine, viennent d'occuper Canton et la grande île
d'Hainan (33 572 km2) barrant l'accès au golfe du Tonkin. Jusqu'où iront-ils dans leur volonté d'expansion ? Pour la France, pas
question de lever sa garde en Extrême-Orient en affaiblissant sa
tutelle sur l'Indochine. Comme son père en 1922, Bao Daï rentrera
à Hué les mains vides, confiné plus que jamais dans son rôle de
souverain d'apparat. Aucune évolution politique majeure ne se sera
dessinée à la veille de la Seconde Guerre mondiale. 
      

    

    
      

      
        
          1 Elle passe de 17 millions en 1913 à 24 en 1939. La consommation moyenne
de riz blanc se stabilise à un peu plus de 300 grammes par personne et par jour
(323 grammes en 1930). 
        

      

      
        
          2 La dénomination de Thaïlande (Pays des hommes libres) n'intervient
qu'en 1939. 
        

      

      
        
          3 Les Voisin, en plusieurs versions, datent de la guerre. Vitesse : 120 km/h ;
autonomie : 3 heures 30. Equipage : 2 hommes. – Le Breguet 1914, sorti en
1917, atteint 175 km/h avec 2 heures 45 d'autonomie. Equipage : 2 hommes. 
        

      

      
        
          4 Potez 25 A/2. Sorti en 1925. Vitesse maximale : 220 km/h. Autonomie :
660 km. Equipage : 2 personnes. Cet appareil, en version reconnaissance ou
bombardement, sera fabriqué à plus de 4 000 exemplaires. Adopté par 21 pays
et dans certains construits sous licence. 
        

      

      
        
          5 L'amiral Decoux cite 4 000 hommes. L'effectif normal du 5e REI se situe
autour de 2000. La mobilisation de 1939 l'a porté à 4 900 avec l'incorporation
d'éléments autochtones occupant des emplois secondaires : muletiers, cuisiniers, etc. 
        

      

      
        
          6 Amiral Decoux, A la barre de l'Indochine, O.C., p. 88-90.
        

      

      
        
          7 Chef-lieu de province, sur le fleuve Rouge, à 150 km au nord-ouest de
Hanoi. 
        

      

      
        
          8 L'Aventure, O.C., p. 633.
        

      

      
        
          9 Avec : Canal de Panama, Porto Rico, îles Hawaï, Philippines, îles Samoa.
        

      

      
        
          10 L'héritage de la propriété impériale après la prise de possession, les travaux hydrauliques ont procuré à la colonie des milliers d'hectares de terres
vierges revendues aux enchères. Les Cochinchinois disposant de capitaux ont
été les grands bénéficiaires de ces concessions rétrocédées. 
        

      

      
        
          11 La véritable désignation du Caodaïsme est DAI-DAO – TAM – KY –
PHO – DO (Grande voie de la troisième amnistie de Dieu). 
        

      

      
        
          12 Il mourra à Tokyo en 1951. 
        

      

    

  
    
       

      Chapitre 18 
 

LE FLEURON DE L'EMPIRE COLONIAL


       

      
        L'Empire ! Le terme ne choque pas. Il désigne ce vaste ensemble
de possessions d'Outre-Mer dont les plus lointaines remontent à
l'Ancien Régime. Douze millions de kilomètres carrés, soit vingt
fois la surface de la France. 68 millions d'habitants sur quatre
continents : Afrique, Asie, Amérique, Océanie. La métropole de
1939 n'en compte que 40. 
      

      
        A qui décerner le titre de fleuron de cet Empire : à l'Algérie ou à
l'Indochine ? 
      

      
        L'Algérie, juste de l'autre côté de la Méditerranée, appartient à
l'horizon proche. Sous bien des regards, elle présente le visage
d'une France reconstituée en terre musulmane. Près d'un million
d'Européens, enfants de la métropole ou du Bassin méditerranéen,
vivent sur un sol qu'ils ont fécondé et regardent comme une
seconde patrie. 
      

      
        L'Indochine, à 10 000 kilomètres de Marseille alors que l'Algérie
n'en est qu'à 700, relève d'un autre monde. Ici pas de France
reconstituée. Si des artères ou des bâtiments de Saigon et Hanoi
tendent à offrir un petit air métropolitain, l'univers asiatique vous
accroche et ne vous lâche pas. Avec ses paysages, ses populations
et ses coutumes, ses odeurs, sa civilisation, son architecture et son
arrière-fond musical. Une impression de vie intense domine le tout.
Sous cette latitude tropicale, l'eau, la chaleur activent la nature et la
végétation. Les humains s'affairent de partout, ne laissant apparemment aucun espace vide. 
      

      
        Alors, reposons la question : A qui la palme ? 
      

      
        Par son étendue et sa population, par ses richesses vives, l'Indochine prend une sérieuse longueur d'avance. A elle seule elle
représente le tiers du peuplement de l'Empire. Sa position apporte
à la France, dans le lointain Extrême-Orient, un relais et une
présence enviés. 
      

       

      
        
          L'UNION INDOCHINOISE
        

      

       

      
        Les conquêtes, les traités ont fixé des frontières auparavant
encore incertaines. Ces frontières gagnées par la France au profit
de sa colonie perdureront. Elles définissent aujourd'hui les
limites territoriales du Viêt-nam, du Cambodge et du Laos. Les
résultats acquis donnent en 1940 en superficie et population : 
      

      
        
          
            	COCHINCHINE 


            	64 000 km2 


            	5 millions d'habitants 


          

          
            	ANNAM 


            	151 000 km2 


            	6,5 millions d'habitants 


          

          
            	TONKIN 


            	116 000 km2 


            	9 millions d'habitants 


          

          
            	Soit pour l'actuel 


            	 
            	 
          

          
            	Viêt-nam 


            	331 000 km2 


            	
              
                20,5 millions d'habitants1 
              

            
          

        

      

      
        (L'importance de la population tonkinoise majoritairement
massée dans le delta du fleuve Rouge explique les appels de travailleurs des plantations cochinchinoises.) 
      

      
        
          
            	CAMBODGE 


            	180 000 km2 


            	2,5 millions d'habitants 


          

          
            	LAOS 


            	237 000 km2 


            	1 million d'habitants 


          

          
            	Soit pour 


            	 
            	 
          

          
            	l'intégralité 


            	 
            	 
          

          
            	de l'Indochine : 


            	748 000 km2 


            	
              
                24 millions d'habitants 
              

            
          

        

      

      
        Paradoxe, le pays le plus étendu, le Laos, est de loin le moins
peuplé. On comprend qu'il fût convoité par ses puissants voisins,
l'Annam et le Siam. A un degré moindre, cette réflexion joue pour
le Siam vis-à-vis du Cambodge2. 
      

      
        A l'encontre de ce qui s'est produit en Algérie, le peuplement
français ne forme qu'une infime goutte d'eau au milieu des enfants 
du pays. 30 000 Européens seulement vivent en Indochine. Peu s'installent à demeure définitive. Eloignement, climat, climat surtout, 
n'incitent pas à l'expatriation. La chaleur moite use les organismes. 
      

      
        Cochinchine et Tonkin se partagent l'essentiel de ces expatriés. 
13 000 pour l'une, 12 000 pour l'autre. L'immense majorité réside 
à Saigon et Hanoi. Villes qui possèdent leurs quartiers européens
avec de coquettes demeures. L'Annam avec Hué, Tourane, et Dalat, 
la toute nouvelle station climatique à 1400 mères d'altitude sur les 
hauts plateaux, suit loin derrière avec 3 500 Européens. 
      

      
        Ces Français de souche se répartissent dans des proportions moitié-moitié dans l'administration et l'activité économique3. Affaires, 
mines, plantations, travaux publics font appel aux diplômés métropolitains pour conduire leurs entreprises. L'Ecole polytechnique
fournit ces ingénieurs réalisateurs du pont Doumer et tant d'ouvrages audacieux qui persistent. Au-dessous de ces « grosses têtes » 
quelques milliers de Petits Blancs trouvent à la colonie une existence qu'ils ne pourraient espérer en France. Faut-il accepter totalement le jugement de Claude Farrère décrivant la communauté
européenne de Saigon ? 
      

      
        « Prodigieux pêle-mêle d'honnêtes gens et de gens qui ne 
l'étaient pas, – ceux-ci plus nombreux car les colonies françaises 
sont proprement du champ d'épandage pour tout ce que la métropole crache et expulse d'excréments et de pourritures. – Il y avait là 
une infinité d'hommes équivoques, que le code pénal, toile d'araignée trop lâche, n'avait pu retenir dans ses mailles : des banqueroutiers, des aventuriers, des maîtres chanteurs, des maris habiles, 
et quelques espions ; – il y avait une foule de femmes mieux que 
faciles, qui toutes savaient se débaucher copieusement, par cent 
moyens dont le plus vertueux était l'adultère. – Dans ce chaos les 
rares probités, les rares pudeurs faisaient tache. – Et quoique cette 
honte fût connue, étalée, affichée, on l'acceptait, on l'accueillait. 
Les mains propres sans dégoût serraient les mains sales4. » 
      

      
        Si cette présence d'expatriés de tout poil assure une ossature
loin d'être inutile, les autochtones ont tendance à les accuser de
leur voler des places. Dans ce tour d'horizon, n'oublions pas le
personnel médical, le corps enseignant, le clergé catholique, tous
jouant un rôle bénéfique pour apporter assistance et formation. 
      

      
        A ce colonat civil, permanent ou occasionnel, s'adjoint un
contingent militaire de 10 000 hommes en moyenne, en séjour
colonial d'une durée minimum de deux ans. Une bonne partie
d'entre eux encadre les unités autochtones, régiments de tirailleurs
ou Garde Indigène. 
      

      
        Ils ont le bon goût d'essayer de se faire oublier. Ils ne troublent
en rien les activités politiques et s'abstiennent soigneusement d'y
participer... Un seul domaine les intéresse et ils y excellent, celui
du négoce... Ils, ce sont messieurs les Chinois. 400 000 âmes pour
les Trois Ky. Plus de dix fois la colonie française. Ils forment des
communautés soudées et regroupées. Chaque ville d'importance possède son îlot ou son quartier chinois grouillant d'animation avec ses
boutiques constamment ouvertes, ses restaurateurs, sa foule fébrile.
Cholon (prononcer Cholen), à un jet de pierre du centre de Saigon,
de l'autre côté de l'arroyo chinois, abrite 8 000 enfants du Céleste
Empire. Cet immense bazar détient le plus gros du marché du riz
d'Indochine. Les soldats et les marins de Rigault de Genouilly, à
Tourane en 1858, avaient découvert l'habileté mercantile des fils
du Ciel. Les firmes françaises utilisent ce talent. Des Chinois sont
embauchés en nombre comme agents commerciaux. La période française correspond du reste à un âge d'or pour les expatriés chinois. Ils
se sont multipliés, enrichis, drainant au détriment des autochtones
une bonne part de l'activité économique. L'administration coloniale
se montre à leur endroit d'une neutralité bienveillante. Ils ont l'avantage de faire contrepoids aux mouvements nationalistes. 
      

      
        *
      

      
        Le premier des Européens d'Indochine porte le titre de Monsieur
le Gouverneur général. Il réside habituellement, en périphérie nord-ouest de Hanoi, au palais Puginier à l'extrémité de l'avenue du
même nom. Ce bâtiment rectangulaire de proportions assez modestes
manque de relief, mais il a le mérite de rendre hommage à une
personnalité dont l'ardeur patriotique égalait le zèle missionnaire5.
Lorsqu'il se rend à Saigon, le gouverneur général séjourne dans le
majestueux palais Norodom. Cette vaste demeure, édifiée jadis par
les amiraux, étale la magnificence coloniale afin de frapper l'imagination des sujets de l'Empire. 
      

      
        Au-dessous du « Gougal » prend place toute la hiérarchie du
colonisateur. Lieutenant Gouverneur à Saigon, Résidents Supérieurs à Hué, Hanoi, Phnom Penh et Vientiane, Résidents, Administrateurs et Délégués en descendant l'échelle des circonscriptions
territoriales. Cette trame régente à peu près tout à une exception
notoire près. Les villages ont gardé leurs physionomies d'antan et
les notables continuent de conduire leurs destinées. 
      

      
        Rien ne tempère vraiment l'autorité du gouverneur général et
des différents directeurs des services généraux (finances, postes,
justice, instruction publique, etc.). Les assemblées instituées depuis
les origines ne possèdent aucun pouvoir réel. Grand conseil des
intérêts économiques et financiers de l'Indochine créé en 1928,
Conseil de l'Indochine, composé celui-ci de 28 Français et de
23 autochtones élus et apparu un peu avant 1939, ne possèdent
que voix consultative. Seul le Conseil colonial de Cochinchine
datant de 1880 et représentant les intérêts du colonat local détient
influence. 
      

       

      
        
          LES RÉALISATIONS
        

      

       

      
        Si l'Exposition de 1931 présentait les principales réalisations françaises en Indochine, dix ans plus tard le bilan s'est encore amélioré.
      

       

      Les grands travaux 

      
        Les chemins de fer : le plan Doumer mené à bonnes fins6, 
Hanoi se retrouve relié à Haiphong, à la Chine du Yunnan par Lao-Kay, ainsi qu'à la Chine du Kouang-Si par Langson. Le Transindochinois conduit de Hanoi à Saigon avec bretelle vers Dalat, Loc-Ninh et Mytho. Enfin, il est possible d'aller toujours par train de
Phnom Penh à Bangkok. Le trafic du chemin de fer du Yunnan
approche les 25 000 tonnes/mois. 
      

      
        Le réseau routier : il atteint 25 000 kilomètres de voies permanentes en dur accessibles aux poids lourds7. 
      

      
        Au niveau des Postes et télécommunications, l'Indochine
comporte 371 bureaux de postes et 16 000 kilomètres de lignes
téléphoniques. Saigon est équipée du téléphone automatique urbain
depuis 1936. Hanoi le sera en 1940. 
      

      
        Voies d'eau, digues ont été améliorées. Le volume des terres
déplacées équivaut à celui du creusement du canal de Suez et du
canal de Panama réunis. Les ports de Haiphong, Hongay et Saigon
manipulent plus d'un million de tonnes annuelles à l'exportation.
Saigon se range parmi les grands ports fluviaux du monde. A
Hongay, la production atteint 1 720 000 tonnes de charbon en 1939.
Le riz assure 1 500 000 tonnes à l'exportation et le caoutchouc dans
les 70 000 tonnes (soit presque l'équivalent de la consommation
française pour ce dernier poste). 
      

      
        L'emprunt a financé ces travaux. L'impôt paye son amortissement.
Le budget s'équilibre avec un cours de la piastre fixé à 10 francs.
Derrière cette activité économique se dresse la toute-puissante
Banque de l'Indochine, fondée en 1873, ayant reçu deux ans après
sa création le privilège d'émission tout en demeurant banque
d'affaires. C'est elle qui a soutenu les plantations lors des crises
des cours du caoutchouc dans les années 1920. 
      

      
        *
      

      
        L'Enseignement marque-t-il un succès ? Oui et non. 
      

      
        La diffusion adoptée en 1904 de l'écriture annamite romanisée
– le quôc-ngu – a bouleversé l'enseignement traditionnel avec ses
caractères chinois. La jeunesse indochinoise progressivement a pu
s'orienter vers une autre formation imprégnée de la culture occidentale et sortir d'une instruction dépassée. Ceci dans la langue
maternelle au niveau des écoles de base, élémentaires et primaires.
Des millions de manuels édités en quôc-ngu apportent les rudiments du savoir moderne. Au-dessus le français prime comme instrument d'étude. 
      

      
        On sait qu'en 1939 environ 20 % de jeunes Indochinois sont
scolarisés. Ce chiffre est à double tranchant. Par rapport au passé, il
correspond à un progrès lié aux nouvelles méthodes. Il signe un
échec si l'on admet que le taux de scolarisation devrait être de cent
pour cent. Mais Rome ne s'est pas bâtie en un jour... Pour la réussite, elle provient des enfants du pays entrés dans les lycées et
facultés. L'université de Hanoi, pour l'année scolaire 1937-1938,
compte 547 étudiants autochtones. (Droit : 338 ; Médecine : 176 ;
Beaux-Arts : 33.) Eu égard à la population du Tonkin, il faut
reconnaître que ces inscriptions sont insuffisantes. 
      

      
        Se tournant vers Léopold Sédar Senghor qui rappelait en 1962 :
« Le merveilleux outil trouvé dans les décombres du régime colonial : la langue française », il est sans doute possible d'énoncer
qu'au plan culture, l'essentiel se situe là. Le français, appris à
l'école ou dans la vie courante, représente pour les Indochinois un
formidable vecteur de développement. Il leur permet de s'instruire,
de se cultiver, de s'exprimer. Nombreux en profitent ou en ont
profité. Depuis Petrus Ky ils sont légion à utiliser la langue de
Corneille : Pham Quynh déjà cité, Pham Van Ky qui sera, en 1962,
Grand prix du roman de l'Académie française, Nguyên Tien Lang,
lui, membre de l'Académie des Sciences d'Outre-Mer, Pham Duy
Kiem entré à Normale Supérieure en 1931, etc. L'Indochine fournit
le plus important contingent d'auteurs de langue française, dépassant celui du Maghreb et de l'Afrique Noire réunis. Sur cette
longue liste, un nom ne saurait être omis. Le futur Hô Chi Minh,
durant son séjour en France en 1922, a fait paraître dans la langue
du colonisateur le Procès de la colonisation française. Le titre est
éloquent. 
      

      
        *
      

      
        Vu l'essor démographique, la population ne profite guère de
l'augmentation de la production du riz ; en revanche, elle tire un
bénéfice réel de l'amélioration des conditions sanitaires et d'hygiène.
L'Institut Pasteur, fondé en 1901 et qui eut ses grands animateurs,
Calmette, Roux, Yersin, dispose de quatre centres : Hanoi, Saigon,
Tourane, Dalat8. Ces centres sont les pôles de la lutte et des vaccinations contre les épidémies, variole, choléra. La malaria recule
grâce à l'assainissement et aux médicaments en ville comme dans
les villages. Partout, une organisation sanitaire s'est édifiée de toutes
pièces. L'Assistance Médicale Indochinoise (AMI) s'appuie sur des
médecins civils, militaires ou autochtones. L'Ecole de médecine de
Hanoi créée le 8 juin 1902 sous Paul Doumer est devenue en 1935
Faculté de médecine et de pharmacie. Elle compte à son actif plus
de 500 diplômés de docteur en médecine. L'Assistance Médicale
Indochinoise dispose de 117 hôpitaux9, 4 instituts ophtalmologiques, 414 infirmeries, postes médicaux ou maternités, 18 asiles. A
côté des formations dépendant de l'AMI, existent des établissements
privés tenus principalement par des organisations d'obédience religieuse. 
      

      
        L'assistance médicale est certainement, avec l'Ecole française
d'Extrême-Orient, la grande œuvre de la France en Indochine. Elle
l'est par ses résultats. Elle l'est par son esprit. Contrairement à
d'autres empreintes, le profit ne la motive pas. Elle se veut un
apport généreux à seul but humanitaire afin d'aider la population.
La France l'a apportée avec elle ; en partant, elle a tout abandonné
sans contrepartie sur ce qu'elle avait semé. Les détracteurs ne peuvent renier ni contester ce rôle à la France. 
      

       

      
        
          L'ÉCOLE FRANÇAISE D'EXTRÊME-ORIENT
        

      

       

      
        Dès le XVIe siècle, des missionnaires espagnols et portugais
l'avaient signalé avec un étonnement admiratif. Des ruines grandioses gisent dans la région d'Angkor. Le renseignement n'avait
pas été exploité pour de multiples raisons avant qu'en 1858, le
naturaliste Henri Mouhot n'entreprenne un voyage d'études au
Siam. Pénétrant au Cambodge, il gagne la région de Battambang,
guidé par un missionnaire, le père Sylvestre. Aux ruines
d'Angkor, il est saisi « de la plus grande admiration » devant ce
qu'il appelle « le tombeau d'une race morte ». Il se livre à une
étude des lieux dont il rédige une description consciencieuse.
Au cours de ses recherches, il reconnaît l'influence indienne et la
trace du Ramayana dans les sculptures murales. Après avoir passé
plusieurs semaines au Cambodge, il revient au Siam, cette fois
pour partir au Laos. 
      

      
        Victime de fièvres, il meurt à Luang Prabang le 10 novembre 1861.
Ce naturaliste en quête d'animaux, de fleurs et d'insectes a ouvert
la voie. 
      

      
        Doudart de Lagrée et Francis Garnier emboîtent ses pas. A leur
tour ils procèdent à une reconnaissance approfondie d'Angkor, établissant des croquis et des plans. Trente ans après eux, le capitaine
Lunet de Lajonquière séjourne durant six mois à Angkor et effectue
un recensement minutieux des ruines. Il dénombre 290 monuments
et 11 inscriptions sur pierre dont 36 inconnues jusqu'alors. 
      

      
        D'autres encore, en d'autres lieux, avaient prospecté et contribué à révéler la richesse du passé de l'Indochine. Informé, Paul
Doumer en 1898 décide la création d'une mission archéologique
de l'Indochine. Celle-ci se transforme en 1900 en Ecole française
d'Extrême-Orient. A elle de localiser, étudier, restaurer et protéger
les vestiges de l'Union indochinoise. Progressivement son action
s'étendra à tout le passé culturel afin de le fixer à l'intention des
générations futures. 
      

      
        Notoriété du site oblige. Le travail le mieux dévoilé est celui réalisé à Angkor. Angkor, merveilleux ensemble, site remontant à la
grande époque de l'art khmer du IXe au XIIe siècle. Angkor attaqué
et dégradé par l'incurie des hommes et la puissance de la nature.
Angkor sorti de sa gangue végétale et progressivement restauré
pierre par pierre à l'aide des matériaux écroulés. Angkor déchiffré
par la traduction des textes sur pierre rédigés en sanscrit ou en vieux-khmer. Œuvre de longue haleine, qui se prolonge de nos jours. 
      

      
        Le cadre d'Angkor n'est pas le seul exploré et remis en valeur. Le
Laos est l'objet d'un recensement général. De nombreuses pagodes
sont restaurées. Fruit d'une étude commencée en 1911 et publiée en
1954 : L'art du Laos, ouvrage posthume d'Henri Parmentier, présentant les richesses du Pays du Million d'Eléphants. 
      

      
        En Annam, l'Ecole fait revivre le royaume du Champa, ce royaume
indianisé qui précéda le pouvoir annamite de Hué au delta du Mékong.
Beaucoup de patience et d'érudition sont nécessaires pour éclaircir une
histoire compliquée et encombrée de légendes. A Tourane (Da Nang),
le musée Cham, construit toujours par l'Ecole française d'Extrême-Orient en 1915, aujourd'hui régulièrement visité par les touristes, renferme les vestiges sauvés de ce royaume du Champa. 
      

      
        En Cochinchine, la découverte du site d'Oc Eo, ancien port marchand de la côte ouest10, permet de situer les relations commerciales
d'antan dont certaines se prolongeaient jusqu'en Méditerranée. Les
collections recueillies se trouvent toujours à Saigon. A Hanoi, la
très célèbre pagode Chua Mot Cot (Pagode au pilier unique), datant
de l'empereur Ly Thai Tong (1028-1054), est remise en état11. 
      

      
        Outre les restaurations, préhistoire et protohistoire sont à l'honneur au Tonkin. Les termes de « hoabinien », « bacsonien », « dongsonien », correspondant aux phases préhistoriques découvertes à
Hoa-Binh, Bac-Son et Dong-Son deviennent des désignations scientifiques universelles. L'Ecole fonde et gère des musées à Phnom
Penh, Hanoi, Saigon, Tourane. Simultanément elle mène publication et divulgation des résultats. Des ouvrages irremplaçables
font survivre les minorités campagnardes, les coutumes oubliées,
les textes inconnus, les monuments incompris et délaissés. Tout au
long de ses recherches et de ses travaux, l'Ecole a eu soin d'y associer les autochtones. Des équipes de Cambodgiens, en particulier,
ont pris une part importante à la découverte, au dégagement, à la
restauration des temples. 
      

      
        Les Français n'ont pas fait que la guerre en Indochine... 
      

       

      
        
          LE DÉFAUT DE LA CUIRASSE
        

      

       

      
        Les Européens vivent sur eux-mêmes, en société fermée. Racistes ?
Peut-être pas de manière absolue. Affichant tout au moins un net
sentiment de supériorité à l'endroit des autochtones. Généralement,
cette société coloniale bénéficie d'un statut privilégié, salaires
convenables, habitat décent et domesticité. En dehors du travail,
elle peut s'offrir une existence facile, coupée en bonne partie des
dures servitudes du nhaqué ou du coolie12. Situation privilégiée qui
pousse ce petit monde à s'opposer aux évolutions pour préserver
ses acquis. Sa porte se ferme devant les revendications de ceux qui,
comme le Tiers Etat hier, aspirent à devenir quelque chose. Sa voix
finit par peser au palais Puginier et à Paris. Son attitude fait capoter
plus d'une réforme proposée par les gouverneurs généraux libéraux
comme Alexandre Varenne dans les années 1920. 
      

      
        Dans cette rupture entre les milieux européens et indochinois se
glisse une exception de taille, l'armée. L'armée de terre s'entend,
celle qui depuis le 1er janvier 1900 porte le nom de « la Coloniale13 » ! Elle évolue en contact étroit avec les populations. En ses
Mémoires14, le colonel Trinquier, qui fut, comme lieutenant, chef de
poste non loin de Langson près de la frontière chinoise, relate cette
existence proche des habitants. L'officier français a sous ses ordres
une cinquantaine de tirailleurs scindés en trois groupes. Un groupe
Thô de la région de Langson, un groupe Nung (montagnards de la
zone frontière) et un groupe d'Annamites du delta. Chacun de ces
groupes est commandé par un sergent de sa race. L'officier dispose
en outre de deux sous-officiers européens et d'un interprète civil
autochtone. Il est de tradition qu'il prenne femme et celle-ci représente pour lui le meilleur agent de contact. Elle rapporte à son
« époux » les problèmes les plus divers que ses compatriotes viennent lui exposer sachant qu'elle transmettra. Elle lui explique les us
et coutumes du pays pour éviter les impairs lors d'une invitation
dans une famille et en particulier pour les mariages où ils se rendent ensemble. Le quotidien renforce ces liens avec l'environnement. Chasse aux pirates chinois qui continuent de harceler
profitant de l'anarchie au-delà de la frontière. Assistance médicale
en compagnie de l'infirmier pour distribuer des médicaments ou
procéder aux vaccinations. Règlement des petits différends. Plus de
la moitié du temps se passe à l'extérieur du poste à débattre avec
les responsables des villages des questions en instance : entretien
des pistes, ravitaillement en riz, sécurité... Le soir, l'officier et ses
hommes couchent chez l'habitant, après avoir partagé leur repas
avec les notables et les partisans locaux. 
      

      
        Dans les Mémoires de Raoul Salan, un document confirme cette 
relation étroite entre militaires français et population indochinoise. Avril 1937, le futur commandant en chef en Indochine et 
en Algérie, alors capitaine, quitte son poste de Dinh-Lap dans le 
1er Territoire militaire (Moncay). Autour de lui une dizaine de notables posent pour la photographie souvenir. Comme il se doit, les 
regards sont figés vers l'objectif et montrent que rien n'oppose le 
partant à ceux qui furent ses interlocuteurs durant deux ans. Cette
absence de préjugés raciaux, d'opposition fondamentale, se manifeste encore dans les rapports entre hommes et femmes. 
      

      
        Les Eurasiens proviennent en majorité d'unions entre militaires 
et filles du pays. Identique observation à des niveaux élevés de la 
société. Des filles de bonne famille épousent des officiers. Demain,
la fraternité d'armes dans les combats accentuera plus encore ce
rapprochement chez les hommes de guerre d'origine différente. 
      

      
        Raoul Salan écrit encore dans ses Mémoires : 
      

      « Cependant, à Paris, M. Moutet, au cours d'un débat au Palais-Bourbon sur l'Indochine, exprime le regret que l'élite intellectuelle 
soit traitée en race subalterne en Indochine et n'ait aucune part à 
la vie publique. Il y a malheureusement beaucoup de vérité dans 
cette assertion ! » 

      
        Témoin privilégié de la vie indochinoise, de 1924 à 1937, à peu
près constamment sur le terrain, le militaire Raoul Salan approuve 
Moutet le politique. C'est dire la véracité et aussi la gravité du mal 
relevé. 
      

      
        Les étudiants – ils ne sont pas les seuls – ont compris que l'enseignement à la chinoise ne correspondait plus aux besoins. Résolument, ils se tournent vers une formation à l'occidentale capable 
de leur apporter un bagage universitaire ou technique adapté. Sur
place, ou pour les plus chanceux, bénéficiant d'une bourse ou de facilités en France. Bien accueillis, ils y découvrent les valeurs occidentales inconnues chez eux : liberté, démocratie. Nantis de leurs
diplômes, ces étudiants espèrent trouver des fonctions répondant à
leurs capacités. Ils se heurtent alors à la situation dénoncée par Marius
Moutet. Emplois monopolisés par les Européens, possibilités de
promotions dérisoires, salaires inférieurs à niveau égal. Le mécontentement se traduit par des revendications légitimes et nationalistes. Paradoxalement, la France, patrie de Montaigne, Descartes,
Rousseau, n'est pas en cause. Principale accusée : la petite minorité
accaparant à Hanoi ou Saigon tous les postes et tous les pouvoirs. 
      

      
        Eclate encore une double contradiction. La France, à l'exception
de la Cochinchine, a défini et signé des traités de protectorat. Elle
ne les applique pas et pratique l'administration directe. La France
prône l'assimilation comme objectif de sa politique coloniale, ce
qui suppose qu'elle fasse accéder les autochtones au rang de ses
ressortissants. Le traitement réservé à l'intelligentsia prouve qu'il
n'en est rien. Pour le régime électoral, il en est de même. 
      

      
        Paraphrasant Rochefort sur la France contenant 36 millions de
sujets sans compter les sujets de mécontentement, il est possible
d'en énoncer l'équivalence en Indochine. 
      

      
        Les enfants du pays donnent 24 millions de sujets français mais
non des citoyens (statut général des colonisés à quelques réserves
près15). Ils ne votent donc pas. Seuls les naturalisés, ils ne sont que
2 500 dans ce cas, en possèdent le droit, dont les deux tiers en
Cochinchine. Ils ne sauraient influencer le destin de la colonie. Les
Indochinois ne jouissent pas de la liberté de s'exprimer par des
représentants élus. (Un suffrage censitaire ne concerne que quelques milliers de personnes pour des assemblées locales.) Certes, la
Cochinchine, colonie, envoie un député au Palais-Bourbon. Celui-ci
n'est que le représentant de la petite faction européenne. 
      

      
        *
      

      
        Au regard de ces injustices choquantes, de ces revendications
insatisfaites, l'Indochine de 1939 pourrait se présenter comme un
pays plongé dans une ère de troubles et de violences. Il n'en est rien.
La pax gallica règne. De jour comme de nuit, il est possible de se
promener seul et sans armes d'un bout à l'autre de la péninsule. La
sécurité est totale. 
      

      
        Dans les années trente, un jeune ingénieur travaillant dans une
mine d'étain au Laos, Edouard Langreney, consacre une partie de
ses congés à visiter le pays. Dans ses souvenirs, à l'intention de sa
famille, il rapporte ses voyages. Il découvre Hué, Nha-Trang, Dalat,
Saigon, Hanoi, parcourt presque toute l'Indochine en voiture, se
relayant au volant avec son chauffeur. Nulle part il n'éprouve d'appréhension dans ses contacts et ses rencontres, bien qu'empruntant
des routes parfois difficiles et peu fréquentées, surtout pour aller
d'Annam au Laos. Un soir, dans la région de Vinh, une tornade
le surprend. Il manque d'être emporté par la montée des eaux.
Finalement, il trouve refuge dans un village sur une éminence, y est
fort bien reçu et y passe une nuit tranquille. Pourtant, cette région
est la province natale d'Hô Chi Minh. Elle a connu des troubles
en 1930. 
      

      
        A cette quiétude générale dans les villes comme dans les campagnes, bien des raisons. Les services de police travaillent correctement. Là n'est pas la seule raison. Lorsque des révolutionnaires ou
des agitateurs veulent se manifester, ils parviennent toujours à leurs
fins à des degrés divers. Les hommes opposés au pouvoir du colonisateur sont relativement peu nombreux et mal structurés. Il leur
manque un chef, une organisation, une discipline. Les autres,
l'immense majorité des Indochinois, ne voient pas possibilité de
modifier quoi que ce soit au cours des choses. Plus que jamais ils
donnent priorité à leur labeur quotidien. Peut-être aussi estiment-ils
que la solution française, comparée à celle des régimes précédents,
n'est pas si mauvaise ! Eux, auxquels on n'a jamais demandé leur
avis, jugent sans doute que le positif excède le négatif. 
      

    

    
      

      
        
          1 Le Viêt-nam de 2004 dépasse légèrement les 80 millions d'habitants
(chiffre incertain). 
        

      

      
        
          2 Le Siam de la fin du XIXe siècle comptait dans les 9 millions d'habitants. 
        

      

      
        
          3 Les statistiques d'avant-guerre donnent 4 800 fonctionnaires et
6 000 « colons ». Il faut évidemment leur adjoindre les femmes et les enfants.
        

      

      
        
          4 Claude Farrère, Les Civilisés, O.C., p. 162. 
        

      

      
        
          5 Paul-François Puginier. Né à Saix (Tarn) en 1835. Débarque à Saigon le
4 février 1859. Arrive au Tonkin le 17 décembre 1862. Evêque du Tonkin occidental le 26 janvier 1869. Mort à Hanoi en 1894. 
        

      

      
        
          6 Pas tout à fait cependant. Il prévoyait une liaison Hué-Savannakhet pour
rejoindre le Laos et une autre Saigon-Phnom Penh, direction le Siam. Ces deux
tronçons n'ont pas été réalisés. 
        

      

      
        
          7 En toutes saisons. 
        

      

      
        
          8 Un cinquième Institut, axé sur les recherches vétérinaires, s'installera à
Phnom Penh en 1944. 
        

      

      
        
          9 Soit 55 en Cochinchine, 27 au Tonkin, 21 en Annam, 14 au Cambodge et
au Laos. 
        

      

      
        
          10 A environ 50 kilomètres au sud de Chaudoc. L'enceinte de l'ancien port
(300 × 1500 mètres) se remarque très bien d'avion. Un canal axial la traverse et
la prolonge sur environ 15 kilomètres, d'un côté vers la mer, de l'autre vers
l'intérieur des terres. Le site d'Oc Eo correspond à la civilisation dite de Funan
(Ier-VIe siècle après J.-C.). 
        

      

      
        
          11 En septembre 1954, au moment du départ des Français de Hanoi, cette
pagode sera l'objet d'un attentat aux origines assez mystérieuses. Provocation
ou rancœur ? 
        

      

      
        
          12 Du chinois Ku li, signifiant homme de peine. 
        

      

      
        
          13 Etant rappelé que la Légion Etrangère – par conséquent le 5e REI –
appartient aux troupes métropolitaines. 
        

      

      
        
          14 Le Temps perdu, O.C., p. 30-41. 
        

      

      
        
          15 Au Sénégal, les habitants de Saint-Louis, Dakar, Rufisque et Gorée sont
citoyens. Les Indiens de Pondichéry également. 
        

      

    

  
    
       

      Chapitre 19 
 

MONSIEUR « TIGRE » !


       

      
        Les Français en Indochine découvrent un autre monde, étrange,
inconnu, avec ses mœurs et ses coutumes, témoignages d'une civilisation remplie de richesses. Tout étonne ! Les paysans dans les
rizières dont il est difficile de différencier les hommes des femmes.
Les bonzes vêtus de jaune dans les pagodes du Cambodge et du
Laos. Les bolées de riz avalées en menu principal. 
      

      
        Les humains déconcertent. La végétation tout autant. Chaleur
et humidité se conjuguent pour lui donner puissance et diversité. Et puis, omniprésente, la vie animale si éloignée de celle de la
métropole. 
      

      
        Les buffles, les premiers, frappent les regards des nouveaux
arrivants. Leurs silhouettes couleur cendre habillent les étendues
planes. Ils cheminent d'un pas lent et majestueux, compagnons
fidèles du nha-qué attaché à sa glèbe. On les voit, englués, tirant
l'araire ancestral pour préparer le carré où se repiquent les plans
de riz de la future récolte. Attention, ces animaux n'apprécient
pas l'odeur de l'Européen, et leur masse ne les empêche pas de
charger. Lorsqu'ils sont en liberté, mieux vaut ne pas les aborder
de trop près. 
      

      
        Pénétrant dans les villages ceinturés par d'épaisses haies de
bambous, les militaires français retrouvent un univers plus familier.
Chiens, poules, cochons courent en liberté. Les canards s'égaient
dans les mares. 
      

      
        Après la rizière avec ses buffles, ses serpents et ses crapauds-buffles, apparaît la jungle, domaine d'une faune abondante et variée,
gaurs, panthères, cervidés, sangliers, buffles sauvages, etc. Les
autres, de moindre taille, impossible de les oublier. Incontournables
visiteurs nocturnes, les moustiques rageurs se manifestent dès la
tombée du jour. Souvenirs des traversées d'arroyos ou de marécages, les sangsues voraces s'accrochent à la peau sans vouloir
lâcher prise. Ces buveuses de sang ne renoncent à leur proie qu'à la
brûlure d'une cigarette... 
      

      
        Sur le monde animal indochinois règnent deux maîtres, l'éléphant et le tigre. 
      

      
        Fontenelle comparait les vrais philosophes aux éléphants qui en
marchant ne posent jamais le second pied à terre que le premier ne
soit bien affermi. Ces animaux ont la sagesse de vouloir assurer la
stabilité de leur masse. Plus de cinq tonnes pour les adultes ! Avec
eux, la piste n'est pas obligatoire. A défaut, ils la tracent, écrasant
tout sur leur passage pour se frayer un layon. 
      

      
        Les éléphants appartiennent au décor de la vie laotienne et cambodgienne. Le Laos ne se présente-t-il pas comme le Pays du
Million d'Eléphants ? Sa décoration la plus prestigieuse s'appelle
« l'ordre de l'Eléphant blanc » (très prisée par les officiers français). Après les avoir capturés et dressés, ces pachydermes, par leur
puissance, constituent des auxiliaires incomparables de traction ou
de portage. La capture de cet animal à l'état sauvage ne manque
pas de piquant. Elle est possible avec l'aide d'autres congénères
domestiqués. Il faut attraper les pieds au lasso, arrimer les liens à
de solides troncs d'arbres, puis fatiguer la bête en la privant de
nourriture. Après quoi, le cornac se mettra au travail, sachant qu'il
devra assurer la nourriture de son pensionnaire, 400 kilos de fourrage par jour ! 
      

      
        En Annam on retrouve l'éléphant mais en plus petit nombre.
Deux d'entre eux, richement caparaçonnés, ouvrent à Hué le cortège impérial. Tout en haut de leurs croupes, des gardes immobiles
tiennent les parasols traditionnels, symboles de la puissance du
souverain. A Ban-Me-Thuot, sur les plateaux du Sud Annam,
chaque année depuis 1933, les chefs Mois viennent prêter serment
de fidélité à la France. Suit une majestueuse procession de 200 à
300 éléphants amenés de tous les villages. Au passage devant la tribune officielle, chaque bête s'incline en une génuflexion prolongée.
      

      
        « Si parfois dans la jungle où le tigre vous frôle... » écrit le
capitaine de Borelli dans son poème évoquant ses compagnons
légionnaires dormant à jamais dans la terre indochinoise1. Oui, il 
rôde par là ce maître tigre, seigneur des fourrés. 
      

      
        Au Cambodge, se raconte volontiers la légende de sa création : 
      

      
        « Il y avait, au temps jadis, un roi qui jouissait de l'opulence 
dans un beau royaume, une reine, noble entre toutes, quatre ministres surnommés Piliers du Trône, un astrologue qui tenait lieu au 
roi d'yeux et d'oreilles, et toute une hiérarchie de mandarins et de 
concubines royales. 
      

      
        Or, ce souverain et ses quatre ministres n'avaient pas été instruits 
dans la science magique qui permet la victoire dans les combats. 
      

      
        En ce temps-là, le roi se sentait souvent fort inquiet pour son 
royaume, car sa puissance était infime, et il se disait que si d'aventure des ennemis faisaient irruption dans ses terres, le pays tomberait aisément entre leurs mains. Un jour, de bon matin, le roi sortit 
de son appartement en compagnie de la reine qui s'avançait à 
ses côtés. L'astrologue, les quatre ministres et les mandarins se 
tenaient, selon l'usage, prosternés pour l'audience. Ce matin-là, le 
roi agitait en son esprit le désir d'apprendre l'art de la magie 
auprès d'un maître fameux en un pays lointain. 
      

      
        Il en fit la confidence à la reine, puis à l'astrologue et aux quatre 
ministres. La reine voulut le suivre. L'astrologue et les quatre ministres demandèrent aussi à accompagner le roi, afin que, instruits 
dans la magie, ils fussent plus utiles au gouvernement du royaume. 
Le roi ayant consenti, ils se réunirent un beau matin et partirent. 
      

      
        Au bout du septième jour, ils arrivèrent chez le maître en magie 
et s'offrirent à être ses disciples. Le maître accepta de se charger 
de leur instruction. Et il leur apprit parfaitement l'art de se transformer sans difficulté, à leur gré, en quadrupèdes ou en oiseaux. 
      

      
        Une fois l'instruction terminée, le roi, la reine, l'astrologue et 
les quatre Piliers du Trône reprirent le chemin de chez eux. 
      

      
        Au troisième jour du voyage, ils s'égarèrent et durent couper à 
travers bois. Mais ils manquaient de provisions de bouche pour 
arriver jusqu'au bout et n'avaient à manger que des tubercules et 
les fruits des arbres. Alors le roi fut préoccupé par la pensée de la 
mort. Il consulta l'astrologue et les quatre ministres, ainsi que la 
reine : 
      

      
        – Aujourd'hui, leur dit-il, c'en est fait de nous, car nous n'avons 
plus de vivres pour continuer notre route : que pensez-vous que 
nous puissions faire ? 
      

      – Voici mon idée, répondit l'astrologue : grâce aux formules 
magiques que nous avons apprises ensemble, nous pouvons nous 
transformer en un grand fauve. Nous attraperons des animaux pour 
nous nourrir, en attendant notre retour au pays, où nous reprendrons nos formes humaines. 

      
        Le roi, la reine et les quatre ministres applaudirent à cette 
proposition. 
      

      
        Maintenant, interrogea le roi, pour composer le corps du 
fauve, quelle partie chacun de nous choisit-il de devenir ? 
      

      
        Les quatre ministres demandèrent à être les quatre pieds du 
fauve. L'astrologue désira former la queue. Quant à la reine, elle 
deviendrait la taille. Ainsi le corps du fauve fut constitué. Il n'y 
manquait plus que la tête : ce serait le roi. 
      

      
        En ayant ainsi décidé, ils récitèrent les formules magiques et 
furent transformés en un tigre royal qui se mit à bondir et à poursuivre cerfs et chevreuils, les tuant pour s'en nourrir. 
      

      
        Au bout d'un certain temps de cet heureux état, ils cessèrent de 
penser à leur royaume, sans en éprouver de regret. 
      

      
        Voilà pourquoi le tigre est le plus puissant des animaux. 
      

      
        Il perçoit la proie qu'il recherche au moyen de sa queue qui fut 
auparavant l'astrologue. Son corps est souple et flexible par ce 
qu'il fut formé de la reine, qui était femme. Sa tête majestueuse, au 
regard terrifiant, c'est le roi en personne, qui posséda plus de puissance que nul homme. Enfin, ses quatre pieds sont forts et solides 
et munis de griffes acérées, car ce furent les quatre ministres, 
Piliers du Trône. » 
      

      
        Le tigre ne hante plus guère les fourrés indochinois. Les guerres 
et les hommes ont fini par avoir raison de lui. A l'époque française, il était encore bien présent. En 1930, on dénombrait près de 
80 000 unités et il représentait un authentique danger pour les villageois. Onze personnes dévorées au Laos, en 1921, par trois tigres 
en quête de nourriture. Le chasser était un plaisir que s'offraient les 
jeunes officiers. Distraction favorite de l'empereur Bao Daï. Traque 
sportive pratiquée essentiellement de nuit et non dépourvue de 
risques... Ce félidé peut atteindre dans les trois mètres jusqu'au 
bout de la queue et peser près de 1 500 kg. Sa pugnacité le rend 
redoutable. Bien des chasseurs ont vécu avec lui des minutes 
angoissantes. Les autochtones pour le capturer creusaient des 
fosses qu'ils recouvraient de branchages. L'animal tombé au fond 
était tué à coups d'épieu, ses os et sa peau revendus à des commerçants chinois. 
      

      
        Monsieur Tigre, « Hong Cop » en annamite, fait figure d'animal 
royal par excellence, emblème de force et de courage. Dans un 
entretien, durant l'été 1946, avec le journaliste américain David 
Schoenbrun du New York Times, Hô Chi Minh dépeindra devant lui
son futur combat : 
      

      
        « Si le tigre ne bouge pas, l'éléphant le broiera avec ses puissantes défenses. Mais le tigre ne demeure pas immobile. Il se cache
dans la jungle de jour et émerge la nuit. Il sautera sur le dos de
l'éléphant, déchirant d'énormes morceaux de ses flancs. Et l'éléphant saignera à mort. » 
      

      
        On a compris ! L'éléphant désigne les Français, le tigre, les guerriers d'Hô Chi Minh. 
      

    

    
      

      
        
          1 Cf. plus haut, p. 109.
        

      

    

  
    
       

      Chapitre 20 
 

MAINTENIR


       

      
        La France et la Grande-Bretagne, en septembre 1938 à Munich,
ont cru sauver la paix. Brève illusion. Le caporal autrichien n'a en
rien renoncé à sa frénésie d'hégémonie en Europe centrale. Le
1er septembre 1939, les Panzerdivisionen envahissent la Pologne.
Le surlendemain, fidèles à leurs engagements, Français et Britanniques se portent au secours du pays agressé et déclarent la guerre à
l'Allemagne nazie. La Seconde Guerre mondiale s'engage. Elle se
prolongera durant près de six ans, provoquant environ 60 millions
de morts et bouleversant la physionomie d'un monde élaboré, en
1919, au traité de Versailles. 
      

      
        La guerre en ses premiers jours se veut européenne et donne à
penser qu'elle s'élargira. L'Allemagne a des alliés, URSS, Italie.
Il serait étonnant que ce statu quo présent se prolonge... Si
l'alliance Hitler-Staline apparaît contre nature, les ambitions de
Mussolini peuvent conduire le Duce à faire cause commune avec
son ami le Führer Adolf Hitler. En Extrême-Orient, le Japon ne
dissimule pas sa sympathie envers Berlin et mène une politique
dont tout est à craindre ! Depuis deux ans en conflit avec la
Chine du maréchal Tchang Kaï-chek, il ne cesse de marquer
des points. Les deux alliés occidentaux représentent des
grandes puissances coloniales. Leurs possessions d'outre-mer
attirent des convoitises et ne sont pas à l'abri d'attaques directes
ou indirectes. 
      

      
        Dans ce contexte, la lointaine Indochine bien que ne paraissant
pas en première ligne immédiate n'est pas exempte de dangers
potentiels. C'est pourquoi le gouvernement français, peu avant
le déclenchement du conflit, a décidé de la confier à un officier
général regardé comme un homme d'action. Son choix à cet effet
s'est porté sur Georges Catroux, 62 ans. 
      

      
        Saint-Cyrien, Catroux, a su mener avec brio une carrière militaire qui l'a hissé aux étoiles de général d'armée. Non sans raisons,
il passe pour un officier colonial, longtemps en poste outre-mer,
principalement au Maghreb. En 1933, à Marrakech, il commandait
le groupe mobile. Avant sa nomination pour l'Indochine, il conduisait le XIXe CA à Alger. Au cabinet du gouverneur général Paul
Beau, jeune officier, Catroux a découvert l'Indochine. Son cursus,
ses qualités certaines de diplomate et d'organisateur jointes à une
réputation d'homme d'ordre et d'autorité, ont motivé sa désignation.
      

      
        L'Indochine à l'arrivée de Catroux vit en paix. Une sécurité
totale règne. Le nouveau gouverneur général n'y trouve donc pas
son principal dilemme. Il doit, par contre, assurer la vie matérielle
de la colonie et garantir sa défense. 
      

      
        Son expérience africaine le sert. Lyautey au Maroc, lors de la
Première Guerre mondiale, s'était efforcé de faire oublier la guerre
sévissant en métropole et utilisait volontiers une formule imagée : 
« La séance continue. » Catroux se comporte de manière identique
afin de ne pas inquiéter les esprits et prouver la puissance française.
      

      
        Le ravitaillement de la population ne cause pas de soucis majeurs.
La liberté des mers est encore assurée par les flottes alliées. La production de riz de la Cochinchine couvre largement les besoins. Par
ailleurs, les ventes de charbon au Japon, de riz à la Chine se poursuivent. La balance économique de l'Indochine ne souffre pas de
l'autonomie que le conflit lui impose. La piastre se maintient à un
niveau élevé. 
      

      
        Le problème de la défense du pays est infiniment plus délicat.
Priorité à la Mère Patrie. La règle est constante. Implicitement
revient ce qu'entendait Lyautey en août 1914 : « L'avenir du Maroc
se joue en Lorraine ! » Catroux doit composer en privilégiant la
mobilisation en faveur du front métropolitain. Partie malaisée à
l'heure où le nuage des périls enfle sur l'horizon. Ce nuage porte
un nom, le Japon ! 
      

      
        En Extrême-Orient, la France d'avant 1939, grande puissance internationale, joue cartes sur table. Elle tranche résolument. Elle soutient
la Chine de Tchang Kaï-chek en autorisant ses approvisionnements
par le chemin de fer du Yunnan1. En contrepartie, ce qui lui permet
d'afficher une fallacieuse neutralité, elle livre au Japon du charbon
et du minerai de fer tonkinois. Tokyo ne saurait se satisfaire d'une
telle situation. Au fil des mois ses exigences se font plus pressantes.
La France doit couper le cordon ombilical du Yunnan. Une violente
campagne de presse se déchaîne dans ce sens. Au début de 1940, un
responsable important de l'état-major nippon, le général Tsushihasi,
se rend à Hanoi. Avec véhémence, il somme Catroux d'arrêter le
transit de matériel supposé de guerre par les chemins de fer indochinois. L'affaire, dans l'immédiat, en reste là. 
      

      
        La perspective d'une invasion japonaise de l'Indochine n'est pas
écartée pour autant afin de mettre un terme au ravitaillement de
Tchang Kaï-chek. 
      

      
        Catroux peut-il s'opposer à une telle invasion, avec quels moyens ?
      

      
        A Singapour, en juin 1939, une réunion commune des responsables militaires anglais et français a démontré les pénuries réciproques. En Indochine, les troupes sous pavillon tricolore pèchent
par leur modestie malgré la mobilisation qui les gonfle quelque peu :
      

      
        – Les forces terrestres comptent 90 000 hommes dont 75 000
Indochinois. Leur ossature s'appuie sur les quatre régiments blancs :
9e, 10e et 11e RIC, unités de tradition de Hanoi, Hué et Saigon, et
5e REI au Tonkin... L'armement date de 14-18 ; le matériel blindé
est pratiquement inexistant. 
      

      
        – Les forces aériennes disposent d'une petite centaine d'appareils presque tous démodés. 
      

      
        – Les forces navales s'articulent autour de la Marine en Indochine et des Forces navales d'Extrême-Orient. L'ensemble fort
d'environ 3 000 marins dont 700 Indochinois dispose de deux croiseurs, d'un sous-marin, de cinq avisos et de canonnières fluviales. 
      

      
        Ce rapide tableau se suffit à lui-même. Si le gouverneur général
est en droit d'estimer disposer de moyens suffisants pour assurer
l'ordre intérieur, sa garde par ailleurs manque de répondant. Repousser une attaque menée par une armée équipée de matériel moderne
– c'est le cas de l'armée japonaise – relève de l'impossible. Cette
faiblesse intrinsèque expliquera la politique suivie au palais Puginier. 
      

      
        *
      

      
        La drôle de guerre entretien l'illusion. Le fait est patent depuis le
11 novembre 1918, la France possède la première armée du monde.
L'Allemagne n'ose l'attaquer. Le réveil sera brutal. 
      

      
        En Indochine, les échos du conflit parviennent avec lenteur et
parcimonie. Le gouverneur général se plaint d'être mal informé.
Comme en 14-18 des Indochinois, tirailleurs ou travailleurs, sont
partis volontairement pour la métropole2. Les liaisons maritimes
avec la France sont toujours correctement assurées et l'Union Jack
balise la longue route conduisant à Marseille via Singapour, Ceylan,
Aden et Suez. 
      

      
        La colonie continue de vivre dans le plus grand calme avec une
confiance totale dans l'issue des combats. De partout, à l'instar des
trois souverains d'Annam, Cambodge et Laos, des témoignages de
fidélité ont été envoyés au représentant de la France. Les communistes ne bougent pas. Ils savent être en situation difficile. Le
Parti communiste a été interdit en France suite au pacte germano-soviétique du 23 août 1939. En Indochine, le général Catroux a pris
des mesures énergiques contre le PCI. Plusieurs responsables sont ou
seront arrêtés. Le chiffre de 800 interpellations est avancé. Nguyên
Van Quoc a quitté Moscou pour la Chine. Courant mai, Pham Van
Dong et Vo Nguyên Giap, deux futures têtes d'affiche, le rejoindront à Kunming. 
      

      
        *
      

      
        11 mai 1940. Le « Gougal » apprend avec un retard de 24 heures
le déclenchement de l'offensive allemande. Les informations circulent mal entre Paris et Hanoi et durant plusieurs semaines les
Français d'Indochine restent dans l'expectative. Enfin, le 17 juin,
une notification officielle tombe. Le gouvernement à peine intronisé du maréchal Pétain demande l'armistice. 
      

      
        La réaction immédiate du général Catroux, de l'amiral Decoux
qui commande les forces navales, des milieux militaires et civils,
est dans un premier temps unanime. L'Indochine doit poursuivre le
combat aux côtés des Britanniques. Le sentiment de s'affranchir de
la légalité et surtout les dures réalités du moment mettront vite un
terme à ces velléités. 
      

      
        La déconfiture française offre à Tokyo une trop belle occasion.
Le 19 juin, le gouvernement nippon adresse à Catroux un ultimatum qui faute d'être accepté dans les vingt-quatre heures serait suivi
d'une action de guerre des forces japonaises contre l'Indochine. La
frontière « sino-indochinoise » doit être fermée aux transports par
voie ferrée de carburant et de certains matériels destinés à la Chine.
Des agents japonais contrôleront le passage. 
      

      
        La menace est claire. L'armée japonaise de Canton est aux
portes du Tonkin. 200 avions peuvent décoller de l'île de Hainan à
300 kilomètres de Haiphong. Une armada navale est à moins de
24 heures de navigation des côtes indochinoises. Catroux sait qu'il
n'est pas en état de résister et ne peut escompter une aide extérieure.
Les Etats-Unis sollicités refusent de livrer des avions modernes.
Les Britanniques songent d'abord à eux-mêmes avec un patriotisme cynique qui leur aliénera bien des amitiés. Quant à la métropole, dans sa situation présente elle est totalement hors course. 
      

      
        Lucide et quoi qu'il lui en coûte, afin d'éviter le pire, le gouverneur général se résigne devant ce qui serait la fin de la présence
française en Indochine. Il accepte la fermeture des frontières et
le principe d'un contrôle japonais, sous réserve qu'il reste discret.
Simultanément il rend compte à son ministre, alors à Bordeaux, des
décisions qu'il a estimées devoir prendre pour sauvegarder l'essentiel. Son télégramme du 26 juin répond de haut aux critiques qui lui
sont adressées par ses décisions : 
      

      
        « Quand on est battu, qu'on a peu d'avions et de défense antiaérienne, pas de sous-marins, on s'efforce de garder son bien 
sans avoir à se battre et on négocie. C'est ce que j'ai fait. Je suis à 
4 000 lieues de vous et vous ne pouvez rien pour moi...! » 
      

      
        Le gouvernant Pétain, né du refus de poursuivre la lutte, prend
mal les choses. Il désavoue celui qui lui emboîte le pas. Darlan,
ministre de la Marine, qui place ses amiraux dans tous les rouages
de l'Etat, tient peut-être à avoir un homme de plus à lui jusqu'aux
antipodes. Le vice-amiral d'escadre Decoux est désigné pour
remplacer Catroux. Le 20 juillet, la transmission des pouvoirs est
effective. Disponible, mais à titre personnel uniquement, l'ancien gouverneur général pourra rallier la France Libre où il jouera
un rôle majeur. Derrière lui, hormis quelques jeunes officiers, plus
personne ne parle de continuer la lutte et de prendre le chemin
de la dissidence. Catroux l'avait conseillée à son propre chef de
cabinet : 
      

      
        « ... L'Indochine ne peut pas passer à de Gaulle, car, dans ce
cas, (et vous savez la modestie de nos capacités de défense militaire) les Japonais entreraient ici dès le lendemain... 
      

      
        « ... Quant à vous et à vos camarades, malgré votre désir d'aller
combattre, je pense profondément que votre devoir le plus utile est
de rester ici, pour servir à la fois la France et les populations indochinoises qu'il faut protéger des horreurs de la guerre. Les temps à 
venir seront durs et ce n'est pas un fauteuil que je vous propose,
mais j'espère que vous y survivrez3. » 
      

      
        *
      

      
        Une ère nouvelle s'ouvre pour l'Indochine. 
      

      
        Coupée pratiquement de la métropole par le blocus imposé4 par
les Britanniques à l'endroit de ceux qui ne se rangent pas à leurs
côtés, la destinée de la colonie repose, en bonne partie, sur celui qui
en a pris la barre, l'amiral Jean Decoux. Cet ancien du Borda, de
cinquante-six ans, est un marin de bonne école. Il croit en Dieu, en
la Patrie, en la Marine, et aux vertus frappées sur le blindage de ses
navires, « Honneur et discipline ». Visage sévère, lèvres serrées du
chef éloigné des fantaisies, il se présente, tel qu'il est certainement
au fond de lui-même, un homme de devoir. Sûr de ses idéaux, persuadé de la rectitude de sa position, il luttera, non sans courage et
dignité, pour sauver ce qui pourra l'être. Grâce à lui, pendant près
de cinq ans, l'Indochine ne sera jamais un « grand navire désemparé5 ». Evitant les brisants, résistant aux bourrasques, elle fera face
jusqu'à ce que hélas l'ouragan extérieur précipite le bâtiment et son
capitaine dans le gouffre. 
      

      
        *
      

      
        Suivant la formule qu'il utilisera dans l'intitulé de ses Mémoires, 
l'amiral Decoux se retrouve donc « à la barre de l'Indochine ». 
Cette barre, il la tiendra pendant près de cinq ans. D'emblée il a
fixé son cap. « J'ai maintenu », écrira-t-il, entendant par là s'être
donné comme unique mission de conserver l'Indochine à la France. 
      

      
        Noble mission qui le conduit à se garder de bien des côtés. 
L'ennemi campe à l'intérieur et aux frontières. 
      

      
        L'amiral doit d'abord être maître chez lui. Lors de l'armistice, il 
penchait pour la poursuite de la lutte et ne le cachait pas. Puis, très 
vite, il s'est rangé derrière la décision du maréchal Pétain. Il sera
fidèle au « vainqueur de Verdun ». Les gaullistes lui reprocheront
d'avoir été « Révolution nationale » et d'avoir par trop fait chanter
« Maréchal, nous voilà ! ». Ils ne pourront toutefois l'accuser de
collaboration avec l'Allemagne. Le Troisième Reich, à Hanoi, est
trop loin pour se manifester. 
      

      
        Les Français d'Indochine, dans leur grosse majorité, emboîtent
le pas à leur « Gougal ». Quelques fonctionnaires manifestant par
trop leur sympathie avec les Britanniques sont rapatriés. Rares sont
ceux qui, pour répondre à l'appel du 18 juin, rejoignent la « dissidence », autrement dit la France Libre. Pourtant, il se trouve
quelques audacieux dès 1940. Le lieutenant de vaisseau Querville
réussit à partir en septembre. Le lieutenant de vaisseau Jubelin avec
un avion de l'aéro-club de Tan Son Hut gagne la Malaisie britannique. Bel exploit ! Pour le corps des officiers le dilemme n'est pas
simple. Plutôt que de rompre avec la légalité du moment, ne vaut-il
pas mieux rester pour défendre une Indochine susceptible à tout
moment d'être attaquée ? L'incident de Langson en septembre 1940
reste en mémoire. 
      

      
        La population indochinoise ne bouge pas. La défaite en métropole n'altère en rien la situation existante. Le drapeau tricolore
flotte normalement. La vie poursuit sa routine. L'administration se
fait obéir comme à l'accoutumée. 
      

      
        *
      

      
        Catroux avait négocié et lâché du lest pour ne pas sombrer. Trop
de lest, lui reprocheront certains. Son successeur s'efforce de freiner
au maximum, s'opposant en particulier au libre passage de troupes
japonaises sur le territoire indochinois. Début août, les Japonais
reviennent à la charge, réclamant une alliance défensive franco-japonaise. A juste titre l'amiral réplique qu'un tel accord n'est pas
de sa compétence. Le dossier est à traiter entre Vichy et Tokyo. Ce qui
se produit. Le 30 août, les résultats de ces négociations sont connus.
Le Japon reconnaît la souveraineté française sur l'Indochine et
s'engage à respecter l'intégrité territoriale de celle-ci. La France
admet la situation prééminente du Japon en Extrême-Orient et
accepte d'accorder certaines facilités militaires aux forces nippones.
A cet effet, une convention militaire doit être conclue sans délai à
Hanoi entre les commandements français et japonais. 
      

      
        Indirectement la dernière clause repasse le témoin à Decoux.
Lequel refuse de céder. Sur la foi des assurances du général Martin,
commandant supérieur, il s'estime assez fort pour s'opposer par
les armes à une intervention nippone. Un message personnel de
Pétain lui prescrit de traiter sans recourir à l'épreuve de force. Les
discussions reprennent donc à Hanoi à partir du 3 septembre avec 
les émissaires militaires du Mikado. La question chinoise aggrave 
davantage le débat. Que feront les Chinois si les Japonais pénètrent 
au Tonkin ? 
      

      
        Un accord provisoire semble assez rapidement s'amorcer. Les 
Japonais pourront s'installer au nord du fleuve Rouge et utiliser 
trois terrains d'aviation et des axes de communications. Leurs 
effectifs ne devront pas excéder 25 000 hommes. L'accès à Hanoi
sera interdit aux détachements en armes. Il est entendu que dans la 
zone dite de stationnement « les autorités administratives et militaires françaises resteront en place et en possession de tous leurs 
attributs ». Ce protocole n'est plus qu'à signer après avoir fixé la 
date d'entrée en vigueur. 
      

      
        Initiative locale ou pression indirecte télécommandée ? Le 6 septembre, un bataillon japonais franchit la frontière à hauteur de
Langson et menace d'attaquer les postes de Dong-Dang. Le sang-froid du commandant du secteur évite l'incident armé alors que les 
négociations reprennent pour conclure. Du côté nippon la tension
monte. Tokyo fait savoir qu'à défaut d'une signature ses troupes
pénétreront au Tonkin le 22 septembre. Dans les cordes, le général
Martin signe le texte définitif, en fin de matinée le 22. A priori 
l'affaire pourrait être classée, du moins au niveau des négociateurs. 
      

      
        Une fois encore la question se pose. Initiative de la 5e Division
de l'armée de Canton pressée par les Chinois de Tchang Kaï-chek
ou incident volontairement provoqué ? La seconde hypothèse est
sûrement la plus plausible. Avec la 5e Division devant Langson
entrent en jeu des avions et des navires de guerre au niveau de
Haiphong. Au total environ 30 000 combattants aguerris, solidement
armés. Pour leur faire face, ils ne sont que 5 000, soldats du 9e RIC,
tirailleurs du 3e RTT ou légionnaires du 5e Etranger. 
      

      
        Le 22 septembre 1940 à 22 heures, sur 70 kilomètres de front
de part et d'autre de la Porte de Chine, l'attaque est brutale. Malgré
l'héroïsme déployé, le dispositif français est trop ténu pour subsister. Langson et sa vieille citadelle que connut Gallieni tombent le 
25 septembre en fin d'après-midi. Dans le secteur de Haiphong, un
débarquement nippon permet à l'ennemi d'atteindre le port. Faiblesse intrinsèque mais aussi volonté de négocier pour ne pas tout
embraser handicapent les Français. 
      

      
        Le 25 septembre, l'empereur, se donnant le beau rôle, ordonne
de faire cesser les hostilités... L'application des accords de début
septembre devient effective. Les prisonniers sont progressivement
libérés et les places occupées restituées. 
      

      
        Les Japonais ont montré leur force et leur supériorité. Pour
l'armée française l'incident de Langson se solde par une amère
défaite. 58 Européens ont été tués ou sont portés disparus. Les
Indochinois ont eu 13 tués mais, plus grave, un millier d'entre eux
s'est débandé sous le feu de l'artillerie ou de l'aviation. Toute la
valeur du système de défense est à repenser. Mais comment et avec
quoi ? En métropole les journées du 22 au 25 septembre passent
inaperçues. Les ponts sont rompus avec les Britanniques et Mers
el-Kébir a envenimé la querelle. Les Etats-Unis persistent à ne pas
vouloir se mouiller. L'Indochine est seule. L'amiral Decoux au
terme de ces funestes journées est désormais sans illusions. Il est
condamné à godiller sans la moindre bouée de secours... 
      

      
        *
      

      
        
          LE CONFLIT AVEC LA THAÏLANDE
        

      

       

      
        La France et la Thaïlande entretiennent des relations ambiguës.
Thaïlande, car depuis 1939 le Siam n'existe plus. A l'initiative du
maître des lieux, le maréchal Pibul Songgram, le Siam est devenu
la Thaïlande, le Pays des hommes libres. 
      

      
        A en juger par les textes, pour la France et l'ex-Siam l'entente
s'impose en règle. En 1937, les deux Etats ont signé un traité
d'amitié, de commerce et de navigation. Le 12 juin 1940, ce traité a
été conforté par un acte de non-agression. Ces signatures dissimulent mal, côté thaïlandais, de vieilles rancœurs. Le 13 juillet 1893,
deux avisos français, l'Inconstant et la Comète, ont forcé l'embouchure de la Ménam et ont mouillé devant Bangkok afin de mettre
fin aux provocations siamoises sur le Mékong. L'affaire s'est
soldée quelques années plus tard par le retour au Cambodge des
provinces de Battambang et Siem Reap ainsi que par l'abandon siamois, au profit du Laos, de la rive gauche du Mékong. Ce passé
relativement récent n'est pas oublié à Bangkok. Comme dans le cas
du Japon avec le chemin de fer du Yunnan, la défaite de juin 1940
permet de tout remettre en question. 
      

      
        Le maréchal Pibul Songgram, dictateur de fait et nationaliste
farouche, s'est rapproché du Japon. Fort d'une telle alliance, il
mène une violente campagne anti-française et revendique les provinces perdues. A partir de l'automne 1940, ses actes dépassent le
stade des réclamations diplomatiques. Ses troupes harcèlent les
postes français le long du Mékong et sur la frontière du Cambodge.
Concrètement, en décembre, l'Indochine et la Thaïlande se trouvent
en état de belligérance. Des escarmouches se produisent sur des
centaines de kilomètres. Coups de main et embuscades se succèdent maintes fois au bénéfice des Français. Les deux aviations se
révèlent très actives. De jour, les avions thaïlandais attaquent les
postes indochinois et bombardent Vientiane, Thakkek, Siem Reap,
Battambang. De nuit, les bombardiers à cocarde tricolore s'enfoncent au-dessus de la Thaïlande pour s'en prendre aux regroupements adverses. Quatre appareils ennemis sont abattus en combat
aérien en décembre 1940. 
      

      
        A compter du 10 janvier 1941 les Thaïlandais passent résolument
à l'offensive dans quatre secteurs : Nord Laos, Sud Laos, Nord Cambodge dans le massif montagneux des Dangreks et RC 1 menant
à Siem Reap et Phnom Penh. Ils ont l'avantage du nombre et des
moyens. Presque partout les éléments français sont contraints de se
replier. L'amiral Decoux et le général Martin ont envoyé des renforts
au Cambodge et prévu une contre-offensive. Celle-ci se déclenche
au matin du 16 janvier, au nord de la RC 1, dans de mauvaises
conditions. Absence de renseignements précis sur l'ennemi, troupes
fatiguées par la mise en place, terrain boisé ne facilitent pas l'intervention des batteries d'artillerie. Malgré les efforts de la Légion
(III/5e REI), au bout de deux rudes journées, l'opération se traduit
par un échec. Les pertes s'élèvent à 98 tués et 61 disparus rien que
pour les Européens. Le 16 janvier, à Phum Préav, le III/5e REI déplore
35 tués dont deux officiers. Les tirailleurs autochtones, peu motivés,
surtout les Tonkinois, ont rapidement lâché pied. Cette grosse déception rejoint celle éprouvée à Langson quatre mois plus tôt. 
      

      
        Heureusement, la Royale fait mieux que sauver l'honneur. Est
préparé, à charge d'un groupe occasionnel commandé par le capitaine de vaisseau Béranger, un simulacre de débarquement derrière
les lignes ennemies. Le 17 janvier au matin, la petite armada, croiseur La Motte-Picquet, avisos Tahure, Marne, Dumont-d 'Urville, 
Amiral-Charner, surprend la flotte thaïlandaise au mouillage au
large de l'îlot de Koh Chang. (En bordure du littoral thaïlandais,
200 kilomètres ouest de Phnom Penh.) En moins de deux heures,
manœuvrant avec audace et habileté, les bâtiments de Béranger,
sans subir de pertes, envoient par le fond quatre torpilleurs, un garde-côtes, mettent en feu un garde-côtes cuirassé. Les autres navires
thaïlandais ont pris le large. 
      

      
        Cette victoire navale – la dernière de la Marine française – tend
à renverser le cours des hostilités. La Thaïlande brutalement se
retrouve en position défavorable. Sa flotte a été réduite d'un bon
tiers et n'est plus en mesure de menacer le littoral indochinois. Ce
succès de la Royale n'est pas, du reste, sans un fort retentissement
en Extrême-Orient. 
      

      
        Manifestement la France l'emporte dans son bras de fer avec la
Thaïlande. Le Japon ne saurait abandonner son allié qu'il a délibérément poussé à l'action. Il s'interpose avec force. Le 22 janvier,
un véritable ultimatum somme Hanoi de traiter. Le 28, les hostilités
s'arrêtent. Le 4 février, les négociations s'engagent à Tokyo pour
aboutir le 11 mars aux conditions dictées par le Japon. Le 9 mai, le
traité de paix est signé. Le Laos et le Cambodge sortent amputés de
cette guerre. Le premier perd ses territoires sur la rive droite du
Mékong, le second doit abandonner une partie de la province de
Siem Reap et la totalité de celle de Battambang6. Ces territoires
seront restitués après la Seconde Guerre mondiale, non sans difficultés, en 1947. Pibul ayant eu la mauvaise idée de lier son
sort à celui du Japon et de déclarer la guerre aux Etats-Unis et à la
Grande-Bretagne, la Thaïlande en 1945 se retrouvera dans le camp
des vaincus. Laos et Cambodge pourront récupérer les territoires
annexés (comprenant notamment Angkor au Cambodge et les tombeaux de la famille royale au Laos). Les souverains et les populations ressentent douloureusement ces spoliations. Cependant leur
loyalisme n'en est pas affecté. Le protectorat français reste pour
l'heure leur meilleur rempart contre d'autres atteintes à leur intégrité territoriale. 
      

      
        *
      

      
        Les militaires japonais veulent la guerre et la préparent. Ils
rêvent de voir leur pays dominer l'Extrême-Orient et le Pacifique.
Résolument ils poussent leurs pions. Le 13 avril 1941, un pacte
d'amitié « nippo-soviétique », valable pour cinq ans, est signé à
Moscou. Voilà Tokyo couvert sur le continent asiatique. Dans l'immédiat... Ouvrier de la onzième heure, Staline rompra le pacte
le 9 août 1945 afin de s'approprier une partie des dépouilles du
vaincu. 
      

      
        A l'été 1941, l'Histoire n'en est pas encore là. Le Japon fourbit
ses armes. Il a, entre autres, besoin d'une planche d'appel pour
attaquer Singapour et la Malaisie britannique. A la mi-juillet, il
impose à Vichy des concessions sur le stationnement de ses troupes
en Indochine. Decoux, mis devant le fait accompli, ne peut que
s'incliner. Il y avait des soldats japonais au Tonkin, en voici
maintenant en Cochinchine. En décembre, ils seront ainsi 63 000 : 
26 000 au Tonkin, 24 000 en Cochinchine, 10 000 au Cambodge,
3 000 en Annam, avec 350 avions et 230 blindés. Occupation de
l'Indochine ? Pas véritablement. Les Nippons vivent dans leurs
bases à l'écart d'une administration et d'une armée française qui
continuent à œuvrer comme précédemment. Néanmoins, ils sont là,
épée de Damoclès dont tout est à redouter... 
      

      
        Et, le 7 décembre, éclate Pearl Harbor. Le président Roosevelt
parlera d'un « jour qui restera à jamais marqué d'infamie ». 
      

      
        Les choses sont claires. Le Japon a osé s'attaquer par traîtrise à
la puissante Amérique. A terme, il le paiera au prix fort. L'agression nippone, pour l'Indochine, a une conséquence immédiate. Elle
dégraisse les effectifs japonais qui se maintiendront entre 30 000 et
40 000, pour la moitié stationnés en Cochinchine. 
      

      
        Dans son offensive généralisée contre les Etats-Unis, la Grande-Bretagne, les Pays-Bas et l'Australie, Tokyo a épargné l'Indochine.
La colonie, dans un environnement en feu, est au fauteuil d'orchestre. Elle écope des coups des uns et des autres. Ses voies de
communications, ses ports sont bombardés (sans causer de mal aux
Japonais). Le La Motte-Picquet, le vainqueur de Koh Chang, sera
coulé le 12 janvier 1945 par un bombardement américain. Ilot à
l'écart de la tourmente, la neutralité officielle de l'Indochine est
respectée. Sur le terrain, suivant une formule politicienne récente,
Français et Japonais « cohabitent »... sans plus. Du moins jusqu'au
9 mars 1945. Cohabitation qui ne s'apparente en aucun cas à une
collaboration. Rien à voir avec ce qui peut se dérouler en France.
Pour le Japon, l'Indochine assure une voie de transit capitale vers
la Thaïlande, la Birmanie, la Malaisie. Il a intérêt que l'ordre soit
maintenu dans le pays, que les lignes de communications fonctionnent. D'où cette cohabitation qui permet à la France de se maintenir.
      

      
        *
      

      
        
          CINQ ANNÉES DE PAIX RELATIVE
        

      

       

      
        Oui, paix relative. Outre le Japon, la Thaïlande et les bombardements alliés, l'Indochine, coupée du reste du monde et de sa
mère patrie, doit faire face, par intermittence, à des troubles
communistes ou nationalistes. 
      

      
        Profitant de l'incident de Langson et dans le sillage des Japonais,
des militants du Viêt-nam Quang Phuc Hoi du prince Cuong Dê,
toujours en exil au Japon, se sont infiltrés dans la zone frontière.
A Langson, ils ont tenté d'établir un gouvernement révolutionnaire. 
A la fin du mois d'octobre ils représentent une force d'environ
4 000 hommes en armes, recrutés en grande partie chez les fuyards 
de l'armée française. Au départ des Japonais, seuls face aux Français, ils entreprennent de réoccuper Langson et les secteurs évacués. 
Un sentiment d'abandon provoque désarroi et débandade. Les effectifs fondent. Ils ne sont bientôt plus qu'un millier contre lesquels le 
commandement engage de véritables opérations militaires. Au cours 
de l'une d'elles, le détachement motocycliste de la Légion pris sous 
une violente fusillade doit sa survie aux troupes au sol mais également à la patrouille de chasseurs commandée par le capitaine 
Pouyade, le futur commandant de l'escadrille Normandie-Niémen. 
      

      
        A la fin de décembre le calme est rétabli. Les derniers rebelles 
ont fui en Chine ou se sont dispersés. Point réconfortant pour les 
Français, les éléments du 1er RTT, la Garde Indigène, se sont parfaitement comportés. La répression a été sévère. Les déserteurs passés 
dans le camp des rebelles ont rarement échappé au peloton d'exécution. La petite histoire, par ailleurs, rapporte un curieux épisode. 
Le 24 septembre, dans la précipitation de l'avance japonaise, des 
culasses de canons de 155 ont été jetées dans le Song Ky Kong près 
de Langson. En essayant de les récupérer, des plongeurs découvrent 
des caisses renfermant le trésor de la colonne Négrier immergé par 
le colonel Herbinger au soir du 28 mars 1885. Elles contenaient 
plusieurs milliers de piastres mexicaines en argent remarquablement conservées aux millésimes de 1884 et 1885. 
      

      
        Simultanément la Cochinchine connaît une tentative de soulèvement fomentée par les communistes. Le PCI cochinchinois s'est 
donné pour objectif de « lutter avec l'appui de l'URSS afin de renverser l'impérialisme français et les féodaux indigènes, recouvrer 
l'indépendance de l'Indochine, et instaurer une Union républicaine 
démocratique indochinoise ». Visant la prison, les postes de police, 
les installations militaires, la révolte doit se déclencher dans la nuit 
du 22 au 23 novembre. Des fuites filtrent. Dans l'après-midi du 22, 
la sûreté procède à des arrestations préventives. Des armes sont 
saisies. Si la tentative est désamorcée sur Saigon, elle réussit à 
s'étaler en grande banlieue, à Cholon, dans les provinces de Tay-Ninh, Mytho, Vinh-Long, Cantho. La plaine des Joncs, vaste zone 
marécageuse difficile d'accès au sud-ouest de Saigon, devient le 
repaire des émeutiers en fuite. Faute de moyens suffisants des forces 
de police, l'armée intervient pour assainir la région et rassurer 
la population qui ne suit pas les insurgés. Mi-décembre, le calme 
est rétabli au prix de 33 morts côté français. Les insurgés ont eu 
une centaine de tués. 3 800 feront l'objet de poursuites entraînant 
54 condamnations à mort, 64 aux travaux forcés à perpétuité et 331
à un emprisonnement à temps. Un fonctionnaire cochinchinois s'est
signalé durant cette répression : Nguyên Van Tan. Son activité l'a
fait surnommer le « Tigre du Caï Lay ». Le personnage se retrouvera. En 1952-1953, Bao Daï fera de lui son Premier ministre. 
      

      
        Au Tonkin comme en Cochinchine, ces révoltes, démonstration
d'un problème politique favorisé par la situation internationale,
n'ayant trouvé d'assise populaire, n'ont pu se développer. Les temps,
à priori, ne sont pas mûrs. L'administration et l'armée contrôlent
bien le pays. 
      

      
        *
      

      
        
          L'APPARITION DU VIÊT-MINH
        

      

       

      
        Les communistes indochinois rescapés de la répression se sont
réfugiés en Chine du Sud. Nguyên Ai Quoc les rejoint au début
de 1941. Le militant, maintenant âgé de 51 ans, est toujours aussi
déterminé. 
      

      
        Du 11 au 19 mai 1941, il préside, au Nord Tonkin, dans des
grottes à proximité du village de Pac Bo (province de Cao-Bang,
à 2 kilomètres de la frontière chinoise), une réunion du Comité
central du parti7. Autour de lui se groupent les fidèles à toute
épreuve, Pham Van Dong, Vo Nguyên Giap, Ho Tung Mau, Ha Ba
Cang, etc. Tous les participants reconnaissent que la défaite française et la présence japonaise en Indochine font pencher la balance
à leur avantage. Afin d'exploiter au mieux la crise de l'autorité
du colonisateur, ils décident la création d'un Front National. Le
8 septembre 1941, Nguyên Ai Quoc, dans un appel au peuple du
Tonkin, annonce officiellement cette constitution « pour lutter, 
contre le fascisme français et japonais, jusqu'à la libération totale
du Viêt-nam ». Le Front de l'indépendance du Viêt-nam, Viêt-nam
Doc Lap Dong Minh, est né. Il sera mieux connu sous l'abrégé de
Viêt-minh. Le 25 octobre, il lance son premier manifeste : 
      

      
        « Union de toutes les couches sociales, de toutes les organisations révolutionnaires, de toutes les minorités ethniques. Alliance
avec tous les éléments antifascistes français. 
      

      Un but : la destruction du colonialisme et de l'impérialisme
fasciste. » 

      
        Ce texte est habile. Sortant du cadre marxiste originel, le Viêt-minh fait appel à toutes les couches sociales pour la lutte d'indépendance nationale. A haute voix, il lance un mot magique : Doc
Lap ! Indépendance ! Il se couvre d'un masque nationaliste qui est
également démocratique par son appel à tous. Aux yeux de plus
d'un il gomme le communisme sous-jacent de ses dirigeants et se
garde bien de faire référence à la fameuse lutte des classes. Pour la
masse, il n'est pas en reste dans ses promesses : « suppression de
tous les impôts instaurés par les Français et les Japonais », suppression des métayages (chaque paysan devant être propriétaire de sa
rizière), journée de 8 heures, augmentation des salaires, prise en
charge des vieillards par l'Etat, instruction obligatoire et gratuite,
création de théâtres, de cinémas, de cercles, etc. 
      

      
        Pour répandre son programme, le Viêt-minh se structure. Le pays
est divisé en trois « Bô » ou pays : Bac Bô le Tonkin, Trung Bô
l'Annam, Nam Bô la Cochinchine. Chaque Bô, à son tour, se scinde
en provinces, secteurs, communes, villages ou quartiers. A la base
de la propagande et de l'action se place la cellule (Chi-Bô). Son
rôle est capital. Regroupant quelques individus unis par des affinités
particulières, elle assure le noyautage. Ses membres n'ont aucune
relation avec les autres cellules. Seul son chef communique avec
l'échelon supérieur. Ce cloisonnement est garant de la sécurité. A
la tête de l'édifice se situent le Comité central et le Bureau politique. De mai 1941 à août 1945, Nguyên Ai Quoc sera toujours élu
secrétaire général à l'unanimité. Aucun doute à cet égard ! Le futur
Hô Chi Minh, représentant attitré de l'Internationale, s'avère bien
le chef incontesté du Viêt-minh. 
      

      
        Giap est chargé d'organiser la base arrière du parti dans la haute
région tonkinoise. La province de Cao-Bang est propice à une telle 
organisation : proximité de la Chine, massifs calcaires recouverts 
de végétation difficilement pénétrable et percés de grottes, population, Tho en majorité, restée rebelle à l'administration. Elle a toujours représenté une zone refuge pour les déserteurs, les hors-la-loi 
ou les contrebandiers. C'est à partir de là que le Viêt-minh organisera sa force militaire pour la conquête du pouvoir. Il faut le noter. 
Cambodge et Laos n'entrent pas, à cette date, dans la sphère d'action de la nouvelle organisation. Le Viêt-minh se veut l'héritier du
nationalisme de l'ancien empire d'Annam régnant hier de la Porte 
de Chine à la Pointe de Camau. 
      

      
        Ce Viêt-minh, nouvelle mouture du PCI, débute difficilement. La 
Chine nationaliste, portée tout d'abord à le soutenir devant son attitude résolument anti-japonaise, a gratté le vernis. En août 1942, 
Nguyên Ai Quoc, venant solliciter le soutien du Kuomintang, est 
arrêté par la police chinoise. Durant treize mois, il sera transféré de
prison en prison et ne sera libéré qu'en septembre 1943 après avoir
accepté de travailler au profit des Chinois et d'organiser en leur
endroit un réseau d'espionnage au Tonkin... Nguyên Ai Quoc juge
alors prudent et habile de travestir une fois de plus son nom. Une
étiquette de communiste lui colle par trop. Il se mue désormais en
Hô Chi Minh (Celui qui éclaire). Cet Hô Chi Minh entrera à part
entière dans l'Histoire. 
      

      
        Le Viêt-minh n'est pas seul à œuvrer en sous-mains. Suivent les
Caodaïstes ébranlés par l'arrestation de leurs principaux dirigeants.
Plusieurs d'entre eux, en 1941, ont été déportés aux Comores. Malgré les coups reçus, la secte n'a pas disparu, bénéficiant du soutien
à peine voilé des Japonais. Dans la clandestinité, elle peut constituer une armée secrète sur Saigon et Cholon. Ce corps de bataille
d'environ 3 000 hommes apparaîtra au grand jour lors des troubles
de septembre 1945. Il y a encore les Hoa Hao surtout présents dans
les provinces de Chaudoc et Longxuyen. Ils se préparent, visant
davantage les notables ou leurs rivaux caodaïstes que les Français.
A cette fermentation d'origine cochinchinoise s'ajoutent celle des
partisans du prince Cuong Dê également soutenus par les Japonais.
Bien des rivalités futures s'éclairent. Caodaïstes, Hoa Hao, partisans de Cuong Dê, marchent dans le sillage du Japon. Le Viêt-minh, qui cache soigneusement l'intégralité de son jeu, cherche des
appuis vers la Chine et les Etats-Unis. Sous couvert de participer
à la lutte commune, il en attend des armes et de l'argent. Politique
judicieuse ! Le climat est favorable. Chinois et Américains ont besoin
de renseignements sur les activités japonaises au Tonkin. Surtout,
Roosevelt, fidèle à son anticolonialisme primaire, ne tardera pas
à donner des directives strictes (Mémorandum à l'Angleterre du
22 janvier 1944) : 
      

      
        « L'Indochine ne devait pas redevenir française mais elle devrait
être administrée par un conseil de tutelle (sous l'égide de la future
ONU). » 
      

      
        De telles directives se renouvelleront. Les nationalistes levés
derrière Hô Chi Minh ne peuvent avoir que l'assentiment de l'Oncle
Sam. 
      

      
        *
      

      
        Au vu du tableau de toutes ces subversions qui travaillent dans
l'ombre, on pourrait supposer l'Indochine à feu et à sang, en
proie aux incidents et aux attentats. Il n'en est rien. La sûreté
veille. Les nationalistes quelle que soit leur couleur en sont au stade
de l'organisation. Sur le fond, ils ne constituent qu'un noyau très
largement minoritaire. L'Indochine française dispose d'environ
90 000 hommes sous les armes. 75 000 porteurs d'un fusil sont d'origine indochinoise. Fidèles, ils ne tirent pas contre les Français et
participent même à la répression des séditions éclatant en quelques
endroits. 
      

      
        L'Indochine française de 1940 à 1945, l'Indochine de l'amiral
Decoux, par-delà les incidents avec le Japon, la guerre avec la
Thaïlande, les bombardements américains8, l'opposition nationaliste, vit malgré tout en paix. C'est une époque d'intense activité
dont la population tire profit. 
      

      
        La colonie vit en autarcie. La métropole ne livre plus les produits manufacturés dont elle a besoin. Nécessité fait loi. La Cochinchine produit du riz qui offre une possibilité de négoce avec le
Japon. Ce marché n'aura qu'un temps. A partir de 1943, le Japon
devient incapable de fournir, d'où par exemple une grave pénurie
de tissus. Confrontée à ses besoins, l'Indochine s'efforce de fabriquer en utilisant sa main-d'œuvre. Un embryon d'industrie apparaît.
Le pays possède du fer et du charbon. Parallèlement, l'économie
connaît des réalisations spectaculaires. De grands travaux publics
sont menés à bien. Pour le courant, le « système D » gaulois n'est
pas en peine. Camions et automobiles roulent à l'alcool de riz. La
centrale électrique de Saigon utilise du paddy comme combustible.
Bref, la vie matérielle est assurée et la population se nourrit. 
      

      
        L'autarcie offre un avantage. Inutile d'attendre le feu vert de Paris
pour engager des dépenses. Cette liberté permet au gouverneur
général de mener la politique qu'il entend, qualifiée par certains
de libérale... Ses efforts en direction du peuple indochinois sont
incontestables. L'analphabétisme est combattu. 4 800 écoles rurales
sont créées en quatre ans. L'accès à la fonction publique est facilité
pour les autochtones. Les élites, les jeunes intellectuels sont privilégiés. Un Conseil fédéral est institué. Les Européens y sont minoritaires, signe tangible de la volonté de s'éloigner des temps du
colonialisme absolu. Un détail significatif de ce souci d'évolution :
en 1942, la Garde Indigène perd son appellation pour se transformer en garde indochinoise, le qualificatif d'indigène pouvant
receler un accent péjoratif. 
      

      
        Représentant d'une France dont il arbore fièrement le drapeau,
le gouverneur général se fait le mandataire de son pays près des
souverains protégés et de leurs peuples. Il se montre à Hué près
du jeune empereur Bao Daï. En 1943, il reçoit en retour la dignité
rarissime de prince protecteur de l'empire d'Annam, preuve que
ses rapports présents avec le monarque ne sont pas si mauvais. On
le voit à Luang Prabang près de Sisavang Vong, roi du Nord Laos.
Il oriente le royaume vers son unification (seules les trois provinces
du nord dépendent du royaume de Louang Prabang). En 1941, à la
mort du roi Monivong, il règle le délicat problème de la succession cambodgienne. Il prend sur lui de désigner le prince Norodom
Sihanouk, âgé de dix-huit ans, petit-fils par sa mère de Monivong,
le roi défunt. 
      

      
        Les contemporains ont certes oublié qu'un gouverneur général
« vichyste » a ainsi fixé le destin d'un homme appelé à jouer un rôle
de premier plan en Extrême-Orient. Pourquoi ce choix et non son
père Norodom Suramarit ? Decoux avancera avoir voulu éviter des
querelles de familles dans un pays où la couronne n'est pas héréditaire. Peut-être ! La perspective de pouvoir plus facilement influencer et diriger Sihanouk de par son âge a sûrement pesé. 
      

      
        Dans une colonie où les clivages restaient sensibles entre Européens et enfants du pays, le gouverneur général innove en essayant,
avec son équipe, de créer une « mystique Indochine ». L'idée est
d'intégrer la France dans le grand corps indochinois uni par les
liens du fédéralisme. L'histoire du pays est exaltée, attitude qui ne
peut que satisfaire le sentiment national. Des mouvements de jeunesse apparaissent comme « Sports et Jeunesse » du commandant
Ducoroy. Effort physique, discipline sont mis en exergue. Ducoroy
se montre en la matière un talentueux chef d'orchestre de « grandes
messes patriotiques » où se mêlent drapeaux français et annamite.
Quelle est la résultante profonde de ce type de manifestations ?
Difficile de se prononcer avec certitude. Du moins, des barrières
raciales sautent. 
      

      
        Le marin Decoux gouverne l'Indochine comme il barrait son
bateau, pacha seul maître à bord après Dieu. Il n'a pas obligatoirement la « tripe républicaine » dont parlait Clemenceau ; il apprécie
l'autorité et la discipline. La ligne politique qu'il s'est tracée, obédience au maréchal Pétain, stricte neutralité dans le conflit mondial,
doit être suivie. Gare à ceux qui s'en écartent ! Les gaullistes ou
supposés tels sont sévèrement sanctionnés. Les militaires ou les
civils qui échouent dans leur tentative pour rejoindre la France
Libre sont lourdement condamnés par les cours martiales. Pierre
Boulle, le futur auteur du Pont de la Rivière Kwai, entré clandestinement en Indochine pour organiser des liaisons, se retrouvera en
prison en août 1942. L'amiral se veut ouvert et libéral. Cette ambition
ne l'empêche pas de supprimer les rares élections, de procéder par
désignation pour choisir les membres des conseils qu'il crée, d'appliquer les mesures anti-juives de l'Etat français. Le style Vichy
plane sur l'Indochine. Le gouverneur général Decoux, patriote
incontestable, se prépare des lendemains difficiles à son retour en
métropole... 
      

      
        *
      

      
        
          LA RÉSISTANCE ANTI-JAPONAISE
        

      

       

      
        Fin de 1942, début de 1943 marquent le grand tournant de la 
Seconde Guerre mondiale. Rommel est battu en octobre à El 
Alamein. Les Anglo-Américains débarquent en Afrique du Nord le 
8 novembre 1942 et se préparent ouvertement à la reconquête de 
l'Europe occupée. La VIe armée allemande capitule à Stalingrad le 
31 janvier 1943. Après leurs victoires dans la mer de Corail et surtout à Midway les Américains l'emportent à Guadalcanal. Partout 
Allemands et Japonais se retrouvent sur une pente glissante qui 
finira par les précipiter dans le gouffre. 
      

      
        Les cadres militaires affrontent de plus en plus un dilemme : 
partir pour combattre ouvertement avec les camarades de la France 
Libre puis de la France Combattante ou se consacrer à la défense 
de l'Indochine ? Quelques-uns, après les précurseurs de 1940, tranchent. La frontière chinoise est relativement perméable. Une mission militaire française, la MMF, relevant de la France Libre, est 
installée à Tchoung-King près du gouvernement de Tchang Kaï-chek. Les départs s'échelonnent dans cette direction. Le commandant Emblanc, patron du 4e Territoire militaire à Laichau, part le 
20 novembre 1941 ; le 2 octobre 1942, le capitaine Pouyade s'envole 
de Bach-Mai sur un Potez 25 ; d'autres suivent. Le capitaine Milan 
en mars 1943, le commandant Imfeld en octobre, etc. Ils sont ainsi 
plusieurs dizaines d'officiers et de sous-officiers à franchir le 
Rubicon chinois. En 1944, Alger donnera ordre de stopper les 
départs. Toutes les énergies doivent se consacrer à la défense de la 
colonie. Priorité à la résistance et à la rentrée de l'Indochine dans 
la guerre. 
      

      
        La résistance clandestine, à l'insu du gouvernement général, a 
débuté très tôt, dès 1941. Les services de renseignements militaires 
ont transmis aux Britanniques de Singapour et aux Chinois de l'autre 
côté de la frontière tonkinoise des informations sur les implantations 
et activités japonaises. Pearl Harbor a coupé les communications 
avec Singapour et posé le problème des liaisons. L'introduction 
clandestine d'appareils radio a pris du temps, tandis que s'effectuaient des contacts entre officiers du Tonkin et de la MMF. Par
ailleurs, des antennes organisées par Alger s'implantent aux Indes 
et en Chine pour préparer des phases de guérilla et d'action. Sur
place, en Indochine, des réseaux de résistance voient le jour, toujours dans le dos du gouvernement général. 
      

      
        Le 6 juillet 1944, toutefois, une rencontre a lieu à Hanoi entre
le général Mordant, commandant supérieur, successeur du général 
Martin, et le commandant de Langlade, émissaire du général de
Gaulle. Si ce rendez-vous n'est pas très concluant, d'autres entretiens à des échelons subalternes permettent d'étudier les besoins
concrets de l'armée française d'Indochine pour s'opposer à un coup
de force nippon. (Decoux aura un rendez-vous avec de Langlade en
novembre.) 
      

      
        Au début de 1945, la résistance indochinoise est incontestablement une réalité. Elle s'appuie sur le désir nettement affirmé des
Français de la colonie de s'intégrer à la lutte. Pratiquement et pour
simplifier, elle se scinde en deux volets : l'armée et un service action 
incorporant des civils. Les contacts sont à peu près correctement
assurés avec les Britanniques, les Chinois et les Français de l'extérieur. Avant le 9 mars 1945 et grâce aux Britanniques, 119 parachutages ont pu être effectués, livrant des agents, du matériel radio, des
armes et des explosifs. 
      

      
        Dans la France du second semestre 1944, en plein tumulte d'une
libération si impatiemment espérée, l'Indochine n'est plus complètement délaissée. Deux brigades coloniales se préparent à faire mouvement vers l'Extrême-Orient. Deux divisions sont programmées
dès la fin des hostilités avec l'Allemagne. Une unité d'élite, le CLI,
Corps Léger d'Intervention, s'entraîne en Algérie pour débarquer en
Indochine et y mener une guerre de commandos. Ses éléments sont
prêts à rejoindre les Anglais à Calcutta. Le général Blaizot,
enfin, a été nommé chef de la Mission militaire française en
Extrême-Orient. Il lui appartiendra de reprendre pied en Indochine
au nom de la France libérée. Politiquement, la position du GPRF,
Gouvernement Provisoire de la République Française, institué le 
3 juin 1944 sous la présidence du général de Gaulle, s'appuie sur
deux déclarations : 
      

      
        – 8 décembre 1943 : « ... Le 8 décembre 1941, le Comité national français se déclarait en état de guerre avec le Japon, au lendemain de l'agression nippone sur Pearl Harbor. La France répudie 
solennellement tous les actes et abandons qui ont pu être consentis 
au mépris de ses droits et de ses intérêts. Liée aux Nations unies, 
elle poursuivra, à leurs côtés, la lutte jusqu'à la défaite de l'agresseur et la libération totale de tous les territoires de l'Union 
indochinoise. 
      

      
        La France, alors, de même qu'elle gardera présentes à l'esprit la 
noblesse et la droiture des souverains régnants d'Indochine, saura 
se souvenir de l'attitude fière et loyale des peuples Indochinois, de 
la résistance qu'ils ont, à nos côtés, opposée au Japon et au Siam, 
de la fidélité de leur attachement à la communauté française. A ces 
peuples, qui ont su affirmer à la fois leur sentiment national et leur 
sens de la responsabilité politique, la France entend donner, au 
sein de la communauté française, un statut politique nouveau 
où, dans le cadre de l'organisation fédérale, les libertés des divers 
pays de l'Union seront étendues et consacrées ; où le caractère 
libéral des institutions sera, sans perdre la marque de la civilisation et des traditions indochinoises, accentué ; où les Indochinois, 
enfin, auront accès à tous les emplois et fonctions de l'Etat9. » 
      

      
        – Conférence de Brazzaville (30 janvier-8 février 1944). Préambule au texte final rédigé conformément au souhait du général de
Gaulle : « La Conférence africaine française de Brazzaville, avant 
d'aborder cette partie du programme général qui était proposée à 
son examen (il s'agit de l'organisation politique), a cru devoir 
poser le principe ci-après : Les fins de l'œuvre de colonisation 
accomplie par la France dans les colonies écartent toute idée 
d'autonomie, toute possibilité d'évolution hors du bloc français de 
l'empire ; la constitution éventuelle, même lointaine de self-governments dans les colonies est à écarter. » 
      

      
        Un certain nombre de conclusions se dégagent de ces lignes. La
France est en guerre contre le Japon. (Si la position de l'Homme du
18 juin s'inscrit dans la logique de son combat, elle ne simplifie 
pas le travail de Decoux !) La France annonce un statut politique 
nouveau pour l'Union indochinoise, statut qui, si l'on en croit le 
préambule de la conférence de Brazzaville, écarte toute idée d'autonomie ou de self-government. Elle s'oppose sans ambiguïté au 
Doc Lap d'Hô Chi Minh. 
      

      
        Si la résistance a le mérite d'exister, ses faiblesses expliquent sa 
rapide élimination lors du coup de force japonais. Son principal atout, 
l'armée, quelle que soit l'ardeur des hommes, est un outil dépassé. 
L'armée française d'Indochine, forte d'environ 60 000 hommes
après les démobilisations intervenues pour préserver l'activité économique, est un grand corps fatigué... Les organismes paient un 
très long séjour outre-mer. Aucune relève n'est intervenue depuis
1941. Le matériel et l'armement n'ont pas évolué. Les besoins en
munitions et en pièces de rechange constituent un lourd handicap.
Le potentiel aérien est réduit à presque rien. 
      

      
        L'unité de commandement dans le cas d'une attaque japonaise
est mise en défaut. Le général Mordant, atteint par la limite d'âge,
a, le 23 juillet 1944, cédé ses fonctions au général Aymé. Depuis
plusieurs mois, il était impliqué dans l'organisation de la résistance.
En septembre 1944, cette antériorité, son grade, l'ont conduit à être
intronisé « Délégué général du Comité d'action pour la Libération
de l'Indochine » par le Gouvernement provisoire du général de
Gaulle. Sous le pseudonyme de « Narcisse » dans la clandestinité,
il peut se targuer d'être désormais le numéro un dans la colonie.
Situation délicate pour Decoux dont le premier réflexe a été d'offrir
sa démission, mais qui, le 14 novembre, a reçu ordre formel de
demeurer en fonction afin de « donner le change à l'ennemi »... 
Qui commandera donc en Indochine ? Decoux, locataire du palais
Puginier et qui fait savoir à Paris que l'Indochine demeurait en état
d'allégeance envers la métropole ? Mordant, investi par cette même
métropole libérée ? 
      

      
        L'appui britannique est acquis. En revanche, côté Américains,
silence ! Pourtant, présents en Chine, ils sont beaucoup plus proches que les Britanniques. Leur soutien pourrait se révéler capital.
On le constatera le 9 mars. L'origine de cette attitude qui préfère
Hô Chi Minh aux Français ? Roosevelt évidemment avec ses jugements sans appel si l'on en croit son fils Elliott : « ... considérons
l'Indochine. Cette colonie est maintenant au pouvoir du Japon. 
Pourquoi le Japon était-il si sûr de conquérir ce pays. Les indigènes y étaient si opprimés qu'ils se disaient : “Tout vaut mieux que
vivre sous le régime colonial français”10. » Pourtant, ces Français
transmettent des renseignements, aident les aviateurs américains
abattus au-dessus de l'Indochine à regagner la Chine, peuvent
représenter un atout dans la lutte contre le Japon... 
      

      
        Roosevelt malade (il mourra le 12 avril 1945) ne veut pas le
voir, comme il ne voit pas monter le péril soviétique. Cette cécité
aura sa bonne part de responsabilité dans l'effondrement français
en Indochine. 
      

      
        Ils sont 40 000 Blancs noyés dans une masse de 25 millions
d'Asiatiques et faciles à surveiller. Ces Indochinois, sauf exception, sont tenus à l'écart. La Kempeitai, la gestapo japonaise, a
obligatoirement vent de ce qui se trame. Ses indicateurs rôdent partout. Les Japonais ne peuvent tout ignorer des liaisons radio, des
parachutages britanniques, des complots qui se trament, des dispositifs de défense qui cherchent à se mettre en place. La discrétion,
dans le cas présent, n'est pas vertu française. Elle devrait être règle
absolue. Les résistants métropolitains en savent quelque chose.
Dans le petit monde de la colonie, il est de bon ton d'étaler ce qui
s'élabore. Cela pourrait être une cause essentielle du coup de force
japonais regardé comme une mesure préventive. Decoux estimera
que les activités indiscrètes de la résistance font courir de gros
périls à l'Indochine. 
      

    

    
      

      
        
          1 Ainsi que par Louang-Tchéou-Van.
        

      

      
        
          2 La métropole réclamait des travailleurs comme en 14-18. Il en partira
20 000 ainsi que 8 000 tirailleurs qui se battront plus que correctement. Les
mitrailleurs indochinois de la 102e DIF défendront la Meuse avec héroïsme en
mars 1940. 
        

      

      
        
          3 Indochine. Alerte à l'histoire, O.C., p. 211. 
        

      

      
        
          4 Ce blocus imposé après l'armistice sera levé de septembre 1940 à
septembre 1941. La navigation s'effectue librement sans escorte, en transitant
par Dakar, Le Cap et Madagascar. Un navire appareille en moyenne tous les
dix jours de Marseille pour les ports indochinois. 
        

      

      
        
          5 Charles de Gaulle, dans ses Mémoires, parle du « grand navire désemparé ». Le propos, jusqu'au coup de force japonais du 9 mars 1945, ne correspond pas à la réalité. 
        

      

      
        
          6 Soit très exactement : – Le Luang Prabang, rive droite du Mékong,
5 800 km2. – Le Barsac sur la même rive, 1 800 km2. – La province de Battambang, 20 000 km2. – Les 2/3 de la province de Siem Reap et le 1/3 de celle de
Kompon Tom, soit au total 70 000 km2. 
        

      

      
        
          7 Emplacement contesté. Les réunions auraient eu lieu à Tsin-Tsin, en territoire chinois, localisation plus probable étant donné le nombre de participants.
        

      

      
        
          8 Le bombardement de Hanoi, le 12 décembre 1943, provoque 492 tués. A 
la fin de novembre 1944, 2 091 personnes ont été tuées par ces bombardements : 
2 000 civils indochinois, 23 civils européens, 68 militaires dont 22 Européens. 
        

      

      
        
          9 Charles de Gaulle, Mémoires de guerre, O.C., tome II, p. 609.
        

      

      
        
          10 Mon père m'a dit, O.C., p. 144.
        

      

    

  
    
       

      Chapitre 21 
 

LE DERNIER JOUR DE L'INDOCHINE

FRANÇAISE


       

      
        Le 9 janvier 1945, à l'aube, les 1er et 14e CA américains se présentent devant les plages de Lingayen dans la partie nord-ouest de
l'île de Luçon. Mac Arthur avait proclamé : « Je reviendrai ! » Il a
tenu parole. Le revoici à nouveau dans les Philippines. Le 3 mars,
au terme de combats sanglants, Manille tombe. 
      

      
        Les Américains libèrent les Philippines. Hué à la même latitude
que Manille n'en est qu'à 1250 kilomètres. Entre ces deux villes
s'étale la mer de Chine où les Japonais ne cessent de patrouiller.
En Indochine, l'espoir de la déconfiture prochaine des troupes du
Mikado et d'un débarquement américain sur le littoral indochinois
grandit. Cette conviction génère bien des spéculations et accroît
la volonté d'en découdre. Les Français d'Indochine entendent participer à la victoire. Decoux se montre confiant tout en réclamant la
prudence. Le 23 février, il mande à Paris : 
      

      
        « 6 – Le manque de prudence dans l'organisation de la résistance pourrait me gêner grandement pour réaliser l'apaisement des
esprits et l'union des Français. Il pourrait avoir une plus grave conséquence dans l'ordre extérieur. 
      

      
        7 – Au point où en est la situation militaire du Japon, l'éviction
des troupes japonaises d'Indochine n'est sans doute plus qu'une
question de temps. Il est donc dans l'intérêt français que les initiatives 
prématurées susceptibles de procurer des coups de force pouvant tout 
remettre en cause ne soient pas prises du côté français à mon insu. » 
      

      
        Paris est certainement conscient du bien-fondé de cette politique. 
Le 26 janvier, une note signée par le général de Gaulle a recommandé de prolonger « l'état de fait existant ». Aussi longtemps que 
l'Allemagne ne s'est pas totalement écroulée, la France ne dispose 
pas de moyens suffisants pour intervenir efficacement en Indochine. Le gros de l'armée française se bat toujours sur le Rhin. Se 
posera en outre la question du transport maritime. Tous les moyens 
appartiennent à un pool interallié. 
      

      
        La confiance de Decoux et de son adjoint militaire, le général 
Aymé, transparaît dans la décision, prise en février, de résorber des 
poches de rébellion réapparues dans la région de Cao-Bang. Il est 
nécessaire à ce sujet de revenir quelque peu en arrière. En 1941-1942, au lendemain de sa formation officielle, le Viêt-minh a 
implanté des petites bandes dans ces massifs calcaires du secteur 
de Cao-Bang. Par la propagande et des pressions de toute nature, à 
commencer par l'assassinat politique, il s'est taillé un fief qu'il 
a élargi jusque vers Bac-Kan (100 kilomètres au sud-ouest). A 
l'automne de 1943, les autorités françaises, inquiètes de la situation créée, s'efforcent de reprendre en main la contrée. Intense 
activité militaire, création de nouveaux postes de garde indochinoise, développement de l'administration locale. Les résultats positifs poussent les rebelles isolés à gagner la Chine, ce qui permet à 
la population se sentant protégée de basculer. L'été 1944 correspond à un net recul de l'emprise Viêt-minh sur le Nord Tonkin, 
quoique des groupes d'irréguliers plus brigands que nationalistes 
persistent. Ces hors-la-loi ne sont pas sans rappeler les tristement 
célèbres Pavillons Noirs. Ils exécutent des coups de main sur des 
villages tonkinois, s'emparent de riz, d'argent et de jeunes femmes. 
A l'occasion, ils s'approprient un chargement d'opium. Les unités 
frontalières françaises sont constamment sur le qui-vive pour les 
intercepter dans leur repli vers la Chine. 
      

      
        Le Viêt-minh de l'été 1944 passe ainsi par le creux de la vague. 
Il n'en continue pas moins de travailler et de diffuser ses critiques 
et ambitions. 
      

      
        Le 4 juin, il s'en prend à la déclaration faite par le général de 
Gaulle à Alger le 8 décembre précédent : 
      

      
        « Ainsi, les Français qui luttent contre la domination allemande 
prétendent maintenir leur domination sur d'autres peuples. Nous, 
Communistes Indochinois, protestons de la façon la plus énergique 
contre l'inconséquence du Comité d'Alger... 
      

      
        Le Comité de Libération d'Alger a tort de croire que les peuples 
indochinois se contentent des flatteries, des assurances, des promesses... L'avenir de notre pays, c'est nous qui le préparons. Notre 
liberté, nous la voulons entière... » 
      

      
        Deux mois plus tard, le 6 août, paraît une circulaire prémonitoire. Le processus de conquête du pouvoir y est pleinement décrit : 
      

      
        « Notre principe est d'éliminer nos ennemis les uns par les autres. 
Il s'agit d'exploiter les autres sans se laisser exploiter soi-même. 
      

      
        A l'intérieur, nous avons besoin de pactiser avec les Gaullistes et 
les Chinois. Les Gaullistes luttent en effet contre les fascistes français, les Chinois se dresseront contre les Japonais et les Français 
dès que l'armée chinoise entrera en Indochine... 
      

      
        Tous les mouvements (insurrectionnels précédents) ont échoué 
par manque ou insuffisance de préparatifs, absence de direction et 
de coordination parce qu'aucun gouvernement provisoire ne s'était 
formé pour remplacer le gouvernement impérialiste. 
      

      
        Il faut développer la guérilla pour la transformer en soulèvement général. Il faut harceler l'ennemi par des attaques continuelles 
et mener le jeu nous-mêmes. Il faut saboter le front arrière de l'ennemi aidé pour cela par les masses... Notre but est de créer des zones 
de gouvernement révolutionnaire pour arriver peu à peu à l'établissement d'un pouvoir unique dans tout le pays. 
      

      
        L'insurrection armée de notre peuple sera déclenchée vers la dernière phase de la guerre mondiale, lorsque l'Angleterre, l'Amérique 
et la Chine viendront s'emparer de l'Indochine, lorsque gaullistes 
et fascistes français s'affronteront en Indochine, que Français et 
Japonais se battront et que les fascistes franco-japonais entreront 
en conflit avec les démocraties. 
      

      
        L'heure H est proche... L'Allemagne est presque battue et sa défaite 
va provoquer celle du Japon qui ne pourra résister à l'offensive 
générale. Alors les Américains et les Chinois pénétreront en Indochine, tandis que les Gaullistes se lèveront contre les Japs. Ceux-ci 
renverseront peut-être avant les fascistes français afin de former un 
gouvernement militaire. 
      

      
        Tous les gouvernements fantoches, incapables et faibles tomberont. L'Indochine tombera dans l'anarchie. Nous n'aurons pas 
besoin alors de nous emparer du pouvoir, puisqu'il n'y aura plus 
de pouvoir. Nous formerons un gouvernement qui régnera partout 
où nos ennemis, Français et Japonais, seront absents, incapables 
de maintenir leur prestige à cause de leur faiblesse militaire... » 
      

      
        Est-il à préciser que l'ennemi est la France, que les fascistes
français sont les soldats de Decoux et que le Japon n'est jamais
vraiment désigné comme un adversaire ? La griffe d'Hô Chi Minh
se devine derrière tous ces libellés avec l'intelligence politique, le
cynisme froid et l'implacable détermination du chef du Viêt-minh.
Le scénario élaboré sera sensiblement celui qui se réalisera. 
      

      
        Une offensive japonaise en Chine méridionale, à l'automne de
1944, remet en question les résultats de pacification obtenus dans
la région de Cao-Bang. Les communistes viêtnamiens réfugiés
en Chine repassent la frontière afin d'échapper à l'avance ennemie.
Environ 200 militants, motivés et armés, rejoignent les petits groupes
subsistant dans les calcaires. Hô Chi Minh, lui-même, s'installe
près de Dinh-Ca, en limite du delta, au nord-est de Thaï-Nguyên.
C'est à cette époque que Giap prend le commandement de l'embryon destiné à devenir « L'Armée populaire de Libération du Viêt-nam ». En application de la circulaire du 6 août appelant à la
guérilla à partir de novembre, des postes de garde indochinoise
sont attaqués. Deux d'entre eux succombent. Quelque temps, le
commandement français croit à la manifestation de la piraterie traditionnelle avant de prendre conscience de l'existence d'éléments
révolutionnaires. De là, la réaction de Decoux et d'Aymé. Le chef
de corps du 9e RIC est chargé d'effectuer des opérations de police.
Un mouvement d'envergure doit démarrer le 10 mars... 
      

      
        *
      

      
        
          LE 9 MARS 1945
        

      

       

      
        Dans la Seconde Guerre mondiale s'échelonnent des dates 
repères : 
      

      
        10 mai 1940, offensive allemande à l'ouest ; 
      

      
        22 juin 1941, invasion de l'URSS par la Wehrmacht ; 
      

      
        7 décembre 1941, agression japonaise contre Pearl Harbor ; 
      

      
        8 novembre 1942, débarquement anglo-américain en AFN, etc. 
      

      
        Le 9 mars 1945 s'inscrit dans ces dates jalons. Il correspond à un 
double événement. La France perd ce jour-là sa colonie indochinoise. L'heure de l'inéluctable décolonisation sonne à l'échelle 
mondiale. Mais pourquoi ce coup de force japonais contre une présence française qu'il tolérait depuis cinq ans ? Des explications sont 
avancées. 
      

      
        – La Résistance aux agissements si peu discrets a alerté les 
Japonais. Lui couper l'herbe sous le pied a pu paraître un impératif
d'ordre militaire. 
      

      
        – Un débarquement américain en Indochine est probable afin 
de saisir ce bastion entre Chine, Thaïlande et Malaisie. L'armée 
française y apporterait très certainement son appui, donc nécessité
de la neutraliser. 
      

      
        – Tout aussi plausible, le Japon se sait perdu. Avant de sombrer,
il décoche la flèche du Parthe contre le pouvoir de l'homme blanc.
      

      
        Ces mobiles ont leurs tenants. Il est logique de penser qu'ils ont
tous conforté la décision de Tokyo de déclencher cette agression
dans le droit fil de Pearl Harbor ou autres... 
      

      
        *
      

      
        Partout les résistances allemandes et japonaises craquent. Patton 
et sa 3e Armée bordent le Rhin de Coblence. Guillaume et sa IIIe DIA
finissent de libérer les derniers kilomètres carrés du sol alsacien. 
Joukov et son 1er Front arrivent à 50 kilomètres de Berlin. Les 
Gurkhas britanniques dominent Mandalay, capitale culturelle de la 
Birmanie... Les Marines américains encerclent l'ultime résistance 
d'Iwo Jima. Dans la nuit, le 9 mars, 300 bombardiers B 29 du
général Le May déversent 20 000 tonnes de projectiles incendiaires 
sur Tokyo. Le nombre des victimes est estimé à 197 000. 
      

      
        Tout s'effondre, sauf en Indochine où le Japon remporte son
ultime victoire (si l'on excepte quelques succès de ses kamikazes). 
      

      
        Des indices d'alerte se discernent à partir du 5 mars. Renseignements d'informateurs... Interceptions radio. Comportement des soldats nippons se préparant manifestement à entrer en campagne... 
Avant tout, renforcement visible de la présence militaire japonaise. 
Toutes ces données remontent vers Mordant et Aymé sans susciter
d'alerte particulière. Depuis le temps que l'on entend crier « au
loup ! » en Indochine, les esprits ne sont pas enclins à s'alarmer plus
particulièrement à tous les clignotants de danger. Seul, le général 
Sabattier, commandant la division du Tonkin, prend ces révélations 
au sérieux. Il ordonne des mesures de précaution et gagne discrètement un PC préparé à l'avance à 100 kilomètres au nord-ouest de
Hanoi. Grand bien lui en prendra. 
      

      
        L'amiral Decoux a quitté Hanoi pour Saigon le 20 février. Il veut
y faire le point sur la situation en Cochinchine et recommander la
prudence et le sang-froid aux chefs occultes de la Résistance. Le
6 mars, il est informé que l'interlocuteur normal du gouverneur
général, l'ambassadeur Matsumoto, désire le rencontrer pour
étudier des questions financières et de fournitures de riz. Après
l'entretien du 7, un ultime rendez-vous est pris pour le 9 mars à
18 heures en vue de conclure. Le ton et la nature des contacts gardent leurs caractères habituels, courtois et distants. La composition
de l'attitude est de mise. 
      

      
        Matsumoto et ses collaborateurs se présentent avec un léger 
retard au palais du gouverneur général. L'ambassadeur semble gêné. 
La conversation n'avance pas. Soudain, à 19 heures, Matsumoto 
démasque ses batteries. Il sort de sa poche un aide-mémoire qu'il 
s'empresse de lire avant de le remettre à Decoux. La vingtaine de 
lignes constituent un véritable ultimatum intimant au Français d'ordonner à ses soldats, marins et aviateurs ainsi qu'à son administration, de passer sous « gestion de l'armée japonaise ». La réponse est 
attendue avant 21 heures. L'heure fatidique, l'heure de vérité que le 
gouverneur général espérait ne jamais voir s'abattre, vient de sonner. 
      

      
        Decoux proteste, essaye de négocier des délais afin de gagner du 
temps. Vainement ! Matsumoto se retire. A 21 heures, l'amiral fait 
connaître officiellement son refus. Quinze minutes après le palais 
est cerné. Déjà des coups de feu claquent en ville. Decoux et ses 
principaux collaborateurs se retrouvent prisonniers. 
      

      
        La surprise joue presque partout. 65 000 Japonais s'étaient 
préparés à l'événement. 18 000 au Tonkin, 16 000 en Annam, 
25 000 en Cochinchine, 6 000 au Cambodge, quelques détachements au Laos. (De plus, 35 000 sont prêts à intervenir en Thaïlande 
et en Chine méridionale.) Les forces françaises sont sensiblement 
équivalentes, renforcées par 25 000 gardes indochinois. La faiblesse intrinsèque de ces troupes, statiques, parfaitement localisées, 
mal armées, éclate d'emblée. 
      

      
        Certes, une agression japonaise était envisagée de longue date ; 
des plans prévisionnels échafaudés à cet effet le démontrent. 
      

      
        Ce laborieux Kriegspiel fut remanié maintes fois pour respecter 
les directives du gouvernement provisoire : « réintroduire l'Indochine française dans le cadre de la stratégie alliée du Pacifique ». 
Il avait dû prendre en considération deux contraintes : la protection 
des familles, l'absence de mobilité d'une bonne partie des troupes. 
Ces handicaps ne tempèrent en rien la volonté de se battre. Au 
Tonkin et Nord Laos, le général Sabattier parvient à faire admettre 
que son dispositif s'articule sur une ligne de défense en bordure 
du delta. Hanoi, à l'exception de la citadelle, ne serait pas défendue. Ailleurs, en Cochinchine, Sud Annam et Cambodge, un 
éclatement devait s'articuler ainsi : « détachements actifs » chargés 
de mener harcèlements et destructions, « garnisons territoriales » 
ayant à résister sur place. Ces plans présentaient à la fois illusion et 
réalisme. Illusion d'espérer se battre selon un schéma presque 
conventionnel. Réalisme par la volonté de soustraire le maximum 
de forces aux premiers coups de l'adversaire. 
      

      
        Comme à Pearl Harbor le fourbe asiate frappe sans préavis. 
Cette agression inopinée lui apporte un premier avantage. Le 
commandement français est désorganisé. Decoux est intercepté
avec ses collaborateurs au palais du gouvernement général. Le
général Delsuc, commandant la division de Cochinchine, l'amiral
Béranger, le patron de la marine, plusieurs chefs de corps connaissent simultanément un sort identique. A Hanoi, le général Aymé
est capturé dans son quartier général. Mordant, handicapé par une
entorse, finit par se rendre. Cette disparition du commandement
provoquera chez les subordonnés un sentiment d'isolement voire
d'abandon. Tous subiront l'initiative de l'ennemi et seront contraints,
en premier lieu, d'éviter avant tout la destruction. Cette infériorité
n'interdira pas l'héroïsme. 
      

      
        L'alerte, la plupart du temps, est donnée par le déclenchement de
l'attaque. A cette heure, vers 21 heures généralement, une partie de
l'encadrement n'est plus dans les cantonnements, la troupe est au
repos, l'armement et les munitions sont rarement à portée de main.
L'irruption japonaise prend de court nombre de garnisons. Il en
sera ainsi en Cochinchine et au Cambodge. A Saigon, les quartiers
du 11e RIC, du 5e RA et du RTA sont rapidement submergés. De
même à Dalat et Nha-Trang. A Thu Dau Mot, au cap Saint-Jacques,
la résistance se prolonge toute la nuit. A Ban Mé Thuot, au nord de
Saigon, le petit détachement du lieutenant Leroy de corvée à l'extérieur parvient à s'éclipser. Les canonnières de la Marine se sabordent après avoir lutté un laps de temps. Au Cambodge, Phnom
Penh tombe en une heure. Quatre canonnières de la Marine ancrées
sur le Mékong se sabordent. 
      

      
        Au Laos, les postes de Thakhet et Savannakhet sont enlevés. En
Annam, Hué, attaquée vers 21 heures, tiendra jusqu'au matin. 
      

      
        Ce très rapide survol de l'agression japonaise dans le sud de
l'Indochine ne doit pas laisser supposer une absence de combats. Partout, lorsqu'ils ne sont pas totalement surpris, Français et Indochinois – tirailleurs ou gardes – résistent. Ceux qui le peuvent tentent
de se soustraire à l'encerclement et gagnent la brousse. Avant leur
départ, stocks et dépôts sont détruits. Les éléments ayant rompu
l'encerclement tiennent plus ou moins longtemps. Presque tous,
traqués par les Japonais, seront finalement décimés ou capturés. Au
Cambodge, le groupe du commandant Baud et du lieutenant Lavie
survivra jusqu'à la fin des hostilités. Il rentrera à Phnom Penh le
8 septembre. Le sergent-chef Menninger et le caporal chef Sallerin,
dans la région de Siemp-Reap, préserveront leur liberté. Magnifiques exemples de ténacité physique et morale ! 
      

      
        Les Français d'aujourd'hui ont des Japonais l'image de touristes
obséquieux et souriants, métronomes disciplinés faisant tête droite
ou tête gauche suivant les commentaires de leur cicérone pour
admirer tel ou tel édifice de la capitale... Ils ne soupçonnent pas les 
monstruosités commises durant la Seconde Guerre mondiale par les 
pères, les grands-pères, voire par certains seniors de ces innocents
visiteurs. Massacre à l'arme blanche de femmes et enfants chinois 
à Nankin, massacre de prisonniers américains à Bataan, massacre
toujours de civils hollandais en Indonésie. Les exemples peuvent se 
multiplier. La liste est longue des atrocités nippones impliquant
aussi bien les chefs que la troupe. Les procès d'après-guerre les 
révéleront. Les Français n'échappent pas à la monstruosité des soldats du Mikado. Exaspérés par la résistance qui leur a été opposée, 
les Japonais exécutent leurs prisonniers et achèvent les blessés. Le
pire se produit au Tonkin. 
      

      
        Au Tonkin, le 8 mars, le général Sabattier a prescrit l'état d'alerte 
pour sa division. Dans la journée du 9, le général Aymé, « fort 
d'indices rassurants qui lui sont parvenus sur les intentions des 
Japonais », a jugé la mesure superflue et l'a levée. Sa directive 
circule mal, ce qui explique la situation. Des unités sont sur le pied 
de guerre ; d'autres comme d'ordinaire ont pris le rythme de temps 
de paix. Des cadres vivent avec leurs troupes, ou en famille. 
      

      
        Le général Aymé, capturé chez lui à Hanoi, sera la première 
victime de son contrordre. A Hanoi, l'ensemble de casernements 
qui n'a de citadelle que le nom, se défend jusqu'au lendemain à 
15 heures 30. 200 tués sont à déplorer. Le détachement motorisé de 
la Légion de l'adjudant Roman, avec des blindés d'un autre âge, est 
l'un des pions essentiels de la défense. Fait unique en ces journées, 
les Japonais rendent les honneurs militaires aux survivants. 
      

      
        Langson avec ses forts et sa citadelle recense une garnison d'environ 4 000 hommes. Les combats se prolongent jusqu'au lendemain en fin d'après-midi. La démence japonaise se manifeste au 
grand jour dans toute son horreur. Le général Lemonnier est décapité au sabre. 400 prisonniers, Européens ou Indochinois sont massacrés. Dong-Dang, près de la Porte de Chine, ne cède que le 12. Là 
aussi nombre de prisonniers sont exécutés. Un peu partout, le long 
de la frontière, les postes qui ont pu être alertés n'ont comme seul 
salut que le passage en Chine. Dans le delta, les unités essayent de 
se dégager. A Nam-Dinh, le colonel Chubilleau, commandant le 
4e RTT, part avec son état-major et un bataillon. Désertions et 
embuscades déciment sa troupe. Chubilleau sera capturé le 19 mars 
et torturé par les Japonais. Ceux qui, plus heureux, auront la chance 
de sortir du plat pays vivront la légendaire « Retraite de Chine ». 
(Cf. plus bas.) Haiphong, Haiduong tombent dans la matinée du 10. 
      

      
        L'armée française est chassée d'Indochine. Dans cet horizon de 
sang et de défaites, jaillit une étincelle : le Laos ! Au Laos, la lutte 
ne s'achèvera qu'avec la capitulation japonaise. Des maquis franco-laotiens tiendront. 
      

      
        De tous ces combats menés à l'initiative de l'officier ou du sous-officier le plus ancien (ou le plus courageux) demeuré libre ou
valide, il est aussi injuste que difficile d'établir un palmarès. Des
héroïsmes exemplaires resteront à jamais inconnus. La relation
ci-dessous de certains faits d'armes n'a qu'une ambition. Rappeler
que les combattants de l'armée française d'Indochine de 1945
n'ont pas démérité. 
      

       

      
        
          HA GIANG. CHEF-LIEU DU 4e TERRITOIRE MILITAIRE
        

      

       

      
        L'adjudant-chef Sury commande la section spéciale de discipline
de la Légion. Autrement dit le pénitencier des Képis blancs fortes
têtes. Sury a sous ses ordres 40 gradés et légionnaires ainsi que
30 disciplinaires, tous regroupés dans un bâtiment à deux étages
d'une cinquantaine de mètres de long. L'agglomération de Ha Giang
rapidement investie vers 20 heures, l'adjudant-chef et les siens se
retrouvent sous le feu. Il n'y a plus maintenant ni disciplinaires
ni gardiens mais des légionnaires unis pour faire Camerone, barricadés de leur mieux au second étage de l'immeuble. Les Japonais
avancent des canons et des mitrailleuses qui tirent à bout portant.
L'armement des légionnaires est restreint : leurs fusils et deux FM.
Ils résistent toute la nuit, économisant les munitions pour tirer à
coup sûr. Les sommations de se rendre n'obtiennent aucun succès.
Au jour, nouvelle sommation et nouveau refus. Les murs s'écroulent sous les impacts des canons. Les munitions s'épuisent. Sury, à
l'exemple des défenseurs de Camerone, envisage de faire une sortie
à la baïonnette. Ce serait suicidaire et pourrait entraîner le massacre
des civils du chef-lieu. C'est la fin. Quinze légionnaires ont été tués.
Cinquante autres, blessés, sont assassinés par les Japonais. La quasi-intégralité de la section spéciale a disparu. 
      

       

      
        
          MON-KAY. CHEF-LIEU DU 1er TERRITOIRE MILITAIRE
        

      

       

      
        Le lieutenant-colonel Charles Le Cocq, Saint-Cyrien de la promotion de Sainte-Odile et de La Fayette 1917-1918, est le patron
du 1er Territoire militaire de Mon-Kay. Dans les troupes coloniales,
il est mieux connu sous un autre nom : « Le grand méharis te » pour
s'être illustré en Mauritanie de 1929 à 1932. Arrivé en Indochine
avant le début de la Seconde Guerre mondiale, il s'est battu, bien
battu contre les Thaïlandais en 1941. Après un commandement à
Lao-Kay, le voici en bordure de la mer de Chine à quelques jets de
pierre de la Chine. Patriote, « dès les premiers jours de l'occupation
japonaise, il organise son territoire en vue de la lutte armée qu'il sait
inévitable ». Il estime que son devoir lui interdit de partir et lui
impose de demeurer pour défendre la terre française d'Indochine. 
      

      
        Le 9 mars vers 23 heures, le poste de Ha Coï, à 30 kilomètres à
l'ouest de Mon-Kay, est attaqué et finit par tomber. Au matin du 11,
Le Cocq prend la tête d'une colonne pour reprendre Ha Coï.
Menant l'action, comme il dirigeait jadis son peloton de méharistes
en chasse d'un rezzou, il tombe en s'élançant à l'assaut des lignes
japonaises. Cette mort provoque une vive émotion en France.
De Gaulle l'annonce en personne à l'Assemblée consultative.
Charles Le Cocq, camarade de promotion d'un autre preux, Henri de
Bournazel, sera fait Compagnon de la Libération à titre posthume.
      

      
        Dans ce même secteur du 1er Territoire militaire, des éléments de
la Marine et des troupes à terre se regroupent fin mars pour passer
en Chine. Sous les ordres du capitaine de vaisseau Commentry, trois
petits bâtiments mèneront des opérations de harcèlement, d'évacuation et d'infiltration le long du littoral tonkinois. 
      

       

      
        
          L'ÉPOPÉE DU CAPITAINE D'HERS
        

      

       

      
        Il est l'un des quatre Compagnons de la Libération que la
Gendarmerie Nationale a donnés à la France. Son nom, Jean d'Hers,
pupille de la Nation, Saint-Cyrien de la promotion Mangin (1929-1931). Une promotion qui comptera quatre autres Compagnons. A
sa sortie de l'Ecole, d'Hers choisit les troupes alpines puis en 1935
il opte pour la gendarmerie. Pourquoi ? Sans doute estime-t-il que la
gendarmerie, surtout la gendarmerie coloniale, lui offrira un champ
d'action dépassant le cadre d'une modeste section ou compagnie
d'infanterie. Car ce colosse débordant d'énergie, au gabarit de demi
de mêlée, aspire à une vie intense remplie de responsabilités. 
      

      
        Mars 1936, il débarque à Saigon où il prend le commandement
de la Brigade Mobile de la Garde Civile (dénomination de la garde
indochinoise en Cochinchine) à Gia-Dinh. A la déclaration de guerre,
il demande en vain une affectation dans une unité combattante de
son arme d'origine. Refusant la défaite, il s'intègre en décembre 1940
au Réseau Graille1, grand réseau de résistance de l'Indochine du
Sud. A ce titre, il transmet des renseignements précieux aux Alliés. 
Cette activité clandestine lui vaut, en 1942, d'être muté, à titre disciplinaire, à Cantho dans l'Ouest cochinchinois. Ce nouveau poste 
lui permet de se consacrer à l'organisation de la résistance dans le 
Transbassac (région à l'ouest du Bassac, bras occidental du Mékong). 
      

      
        Le 9 mars 1945 le trouve prêt et résolu à se battre jusqu'au bout 
afin de contenir la progression ennemie à l'ouest du Bassac. Quittant son épouse, la mère de ses six enfants, il lui dit : « Sache bien 
que je ne me rendrai jamais aux Japonais ! » Dans ce plat pays du 
Transbassac, où les voies d'eau sont les meilleurs axes de communications, il se lance aussitôt à l'action avec une poignée de fidèles. 
Car, hélas, il y a des défections ! Il détruit des ponts, incendie un 
dépôt de carburant, met en fuite un détachement japonais. Pour se 
déplacer, il utilise une grosse chaloupe, le Saint-Eloi, armée d'un 
canon de 25 m/m. Le moteur accuse souvent des défaillances ; tant 
pis ! Il faut faire avec... 
      

      
        Devant la poussée japonaise, des marins ayant sabordé leurs 
bâtiments, des tirailleurs du III/1er RTA, des gardes civils et des gendarmes tentent d'organiser une ligne de défense à une quarantaine 
de kilomètres en arrière du Bassac. Le 18 mars, vers 15 heures 30, 
le Saint-Eloi s'engage pour une patrouille sur un canal joignant 
Long-My à Nga-Ham (50 kilomètres au sud de Cantho). Des mouvements de chaloupes suspects sont signalés au sud de Long-My. A 
bord ils sont quatorze. Le capitaine d'Hers, le gendarme Deter, les 
seconds maîtres Le Toullec et Martel, le quartier-maître Guillou, le 
caporal Masmunster, le soldat Sylvestre et sept tirailleurs annamites. Outre le canon de 25, ces hommes disposent d'une mitrailleuse Hotchkiss, d'un FM 24-29, de trois mitraillettes Sten héritées 
d'un parachutage et des traditionnels mousquetons. Contre un adversaire bien équipé en armes automatiques, cette dotation est bien 
modeste. Nul n'ignore que l'Armée française d'Indochine dispose 
d'un matériel désuet. Le poste radio, faute de quartz, est incapable 
d'émettre. Le Saint-Eloi s'éloigne en enfant perdu. Qui, du reste, 
pourrait lui porter secours ? 
      

      
        Les renseignements fournis par les riverains se révèlent justes. 
Vers 16 heures, près du lieu-dit Tra Ban Nho, à mi-route entre 
Long-My et Nga-Ham, le Saint-Eloi tombe au contact d'un fort 
détachement nippon. Deux cents hommes, environ, de l'ordre de 
deux compagnies, progressent à terre, d'autres embarqués sur des 
chaloupes. Aussitôt d'Hers fait ouvrir le feu. Les impacts du canon 
de 25 portent. La chaloupe de tête coule. Alors que la riposte 
s'organise, la malchance s'abat sur les Français. Le canon de 25 
s'enraye. Le combat devient inégal. D'Hers ordonne de tirer avec 
la Hotchkiss et le 24-29 pour couvrir un demi-tour rendu impératif.
Comble, le moteur lâche. Le petit bâtiment devient ingouvernable,
dérive et offre une cible voyante dans le cours du canal. Le feu
japonais s'intensifie. Le gendarme Deter s'affaisse le premier, puis
le caporal Masmunster. Le capitaine d'Hers est fauché en pleine
poitrine par une rafale de mitrailleuse. Les munitions s'épuisent. A
17 heures 30 tout est terminé. Le Saint-Eloi ne compte que quatre
survivants, tous blessés, faits prisonniers par les Japonais. Les cadavres des tués sont abandonnés sur le terrain. Le lendemain, deux
missionnaires français du presbytère proche de Cai-Trau, informés
par des catholiques, se rendront sur les lieux et procéderont à une
inhumation chrétienne. Jean d'Hers aurait eu 35 ans en mai. 
      

      
        Les combats dans le Transbassac se poursuivront jusqu'au
26 mars. Sur proposition du général Leclerc, Commandant supérieur des Troupes Françaises en Extrême-Orient2, en date du
22 novembre 1945, le capitaine d'Hers sera fait Compagnon de la
Libération à titre posthume par décret du 22 janvier 1946. 
      

       

      
        
          LA RETRAITE DE CHINE
        

      

       

      
        Comme les Grecs de Xénophon, ils furent environ 10 000 à
partir pour cette Anabase des temps modernes. Français venus en
Indochine au titre d'un séjour colonial, légionnaires issus de multiples horizons, en quête de « soleil pour redorer leurs carcasses »,
Indochinois suivant leurs chefs, ils s'en sont allés, avec pour objectif lointain non plus la mer mais la Chine. 
      

      
        Le général Sabattier avait prévu des zones de regroupement destinées à servir de base à des opérations de guérilla. Les unités prises
au piège dans les citadelles, les forts ou les postes, ne peuvent exécuter. Les troupes, qui se sont dégagées à temps, se donnent pour
objectif : en premier la haute région, en second lieu la Chine si les
circonstances l'imposent. Schématiquement des colonnes s'organisent : colonne du commandant Lepage retraitant à l'est de la rivière
Claire, colonne du commandant Caponi axée au départ sur la
rivière Claire, colonne du colonel Seguin depuis Cao-Bang, groupement du général Alessandri à l'ouest du fleuve Rouge. Ces détachements subiront des sorts inégaux. Celui de Caponi sera décimé,
ceux de Lepage et Seguin atteindront la Chine, celui d'Alessandri
sera la pièce maîtresse de la retraite de Chine. 
      

      
        Officiellement, Alessandri commande une brigade et doit diriger
le groupement à l'ouest du fleuve Rouge. Le général Sabattier
promu Délégué général et Commandant supérieur en remplacement
de Mordant et Aymé prisonniers, Alessandri se retrouve de fait
patron des Forces du Tonkin. A lui d'assurer, dans la limite de ses
moyens de communications, la conduite des opérations et en premier lieu la direction de la colonne qui portera son nom. 
      

      
        Là encore, tout débute par des tragédies. A Tong, les 1er et
2e bataillons du 5e REI, alertés à temps, ont marché vers leur zone
impartie, Than-Son à l'ouest de la rivière Noire. Le 10 mars, ils
franchissent le fleuve. 
      

      
        Tous ceux qui n'ont pu suivre le mouvement sont massacrés à
l'arrivée des Japonais. Le lieutenant-colonel Marcellin est l'une des
premières victimes et agonisera toute la nuit. A Vietri, le colonel
Belloc, chef de corps du 5e REI, est surpris et voit la mort de près.
Son chef d'état-major, le commandant Laroire, moins chanceux,
subit le sort de Marcellin. Le 5e REI se retrouve décapité de ses chefs
avant même le début des gros combats. Alessandri qui connaît bien
l'unité en prend le commandement et en fait la cheville ouvrière de
son groupement. Avec trois bataillons de Légion (le III/5e a rallié),
deux bataillons de tirailleurs tonkinois, des détachements d'aviateurs et d'artilleurs, il entame sa longue marche. Par la RP 41
menant à Laichau, par des pistes impossibles, via Na-San, Son-La,
le col des Méos, Diên Biên Phu, Phong-Saly, il retraite vers la
Chine. Tout au long de sa route, il récupère des éléments isolés ou
égarés, perd des hommes dans les embuscades, les contre-attaques
et les combats retardateurs pour contenir les Japonais qui cherchent
à l'encercler. Des tirailleurs démoralisés désertent. Devant les problèmes de ravitaillement, un millier environ doit être démobilisé
sur place. Les dépôts installés au préalable ne suffisent pas. Le matériel lourd est abandonné, peu après le départ, pour ne pas freiner la
progression. Le 18 mars, Alessandri prend à son compte le détachement laotien du commandant Meyer qui se replie en combattant
de Vientiane sur Luang Prabang puis la Nam Ou et le haut Laos.
Par chance, une liaison a pu être maintenue avec l'extérieur grâce
au terrain d'aviation de Diên Biên Phu. Elle permet les contacts
de commandement avec Calcutta et Kunming (ex-Yunnanfou) et
facilite les évacuations sanitaires les plus urgentes. 
      

      
        Fin avril, pour éviter la destruction, les rescapés de la colonne
Alessandri, 2 800 hommes environ, franchissent la frontière chinoise,
espérant trouver bon accueil. La Chine nationaliste de Tchang Kaï-chek leur procurera des déceptions. 
      

      
        Au total, 5 700 hommes dont 3 200 Indochinois trouvent refuge
en Chine. Leur longue route, 800 kilomètres, en moyenne, parcourus à pied, a été balisée de tombes. 
      

      
        
        [image: ]
      

      
        Au 5e REI, 63 tués, 108 blessés, 109 disparus sur un effectif de
850 qui avait franchi la rivière Noire le 10 mars. 
      

      
        Il subsiste tout juste de quoi former un bataillon de marche avec
les 650 valides. Les 3 200 Indochinois qui ont suivi leurs camarades européens rappellent, s'il en était besoin, qu'une fidélité au
drapeau et une fraternité d'armes existaient envers et contre tout. 
      

       

      
        
          L'ISOLEMENT
        

      

       

      
        A Calcutta, PC avancé des FEFEO (Forces expéditionnaires
françaises d'Extrême-Orient), et à Kunming, siège de la Mission
militaire française (Mission 5), les responsables sont tributaires des
Américains et Britanniques pour soutenir leurs camarades d'Indochine. Quelle que soit leur qualité, leurs propres moyens sont trop
modestes. Quant aux Nationalistes chinois, ils se perdent en dissensions internes et en luttes stériles avec les Japonais pour pouvoir
apporter un quelconque secours. 
      

      
        La position américaine, fixée par Roosevelt, n'a pas varié.
Surtout aucune intervention au profit des « colonialistes » français.
Le général Claire Chennault, patron de la XIVe US Air Force en
Chine méridionale, prend néanmoins sur lui d'autoriser quelques
missions d'assistance à des gens qui luttent contre l'ennemi
commun. (Comportement qui lui coûtera son poste.) Interviendront
quelques missions d'appui-feu sur la RP 41 et quelques parachutages de vivres, d'armements et de munitions. Cette manne est la
bienvenue. Hélas ! elle tombe avec trop de parcimonie et s'arrête
en avril 1945. 
      

      
        Les Britanniques ne subissent pas ces réserves ; en contrepartie
ils sont moins libres. Leurs bases de départ sont loin ; la campagne
de Birmanie les accapare ; la mousson arrive, contrariant l'activité aérienne au-dessus de l'Indochine. Au fil des mois les sorties aériennes diminueront. Les parachutages larguent toutefois
800 pistolets-mitrailleurs Sten, 100 FM Bren, 40 mortiers légers,
des explosifs et des rations alimentaires. L'évacuation, par Diên
Biên Phu, des blessés et malades apporte une aide humanitaire sans
prix. Bien des vies seront sauvées par ces transferts d'urgence sur
les hôpitaux de Calcutta. 
      

      
        Le Service Action, organisation spécifiquement française, travaille
depuis 1944. Ses équipes de volontaires, venus d'Algérie, de métropole ou évadés d'Indochine, ont suivi un rigoureux entraînement de
guerre dans la jungle chez les Britanniques. Elles sont aptes à mener
des actions de guérilla et peuvent éventuellement épauler des maquis.
72 officiers sont ainsi parachutés sur le territoire indochinois à
partir du 9 mars. Leurs petits groupes tentent de mener des actions
de harcèlement sur les arrières, de renforcer la colonne Alessandri,
d'organiser des maquis. A l'exception du Laos, ils sont assez vite
contraints de se replier : trop peu nombreux et introduits trop tard
dans des secteurs où les populations travaillées par le Viêt-minh et
les Japonais ne suivent plus. 
      

      
        Au Royaume du Million d'Eléphants, les conditions sont nettement plus favorables. La population sympathise avec les Français.
Elle pourvoit au ravitaillement, fournit guides, partisans et renseignements. La France découvre là l'héritage de Pavie. L'armée n'est
pas venue en conquérante mais appelée pour préserver des Annamites et des Siamois. Les commandos introduits dans le pays dès
janvier 1945 ont eu le temps de reconnaître le terrain et de préparer
des bases. Ils sont 500 « à tenir le maquis » dans une région grande
comme la moitié de la France3. 200 sont des Européens, parachutés
ou ayant échappé à l'étreinte adverse en Annam-Tonkin. 300 sont
des Annamites, des Laotiens ou des Mois parachutés ou plus généralement échappés des mains des Japonais. Se rangent parmi eux
fonctionnaires ou notables qui ont choisi volontairement le camp
français. Ces maquis, outre la guérilla contre les garnisons japonaises, se tiennent prêts à rétablir la présence française le jour de la
capitulation nippone. 
      

      
        Au regard de ce qui vient d'être écrit, une tragique vérité
s'impose. Les combattants d'Indochine après le 9 mars 1945 se
retrouvent pratiquement seuls. La puissante Amérique qui aurait pu
faire beaucoup tout en contribuant sur le théâtre indochinois à
affaiblir l'ennemi commun ne s'est pas manifestée ou si peu. Cet
aveuglement à terme lui vaudra cher. Dans l'immédiat, bien des
vies françaises sont sacrifiées. 
      

      
        *
      

      
        Ce bilan des pertes, subies par l'armée française d'Indochine, au
lendemain du 9 mars 1945, établi par l'état-major de Saigon en
1947, s'élève à : 1 262 tués et 857 disparus européens, soit un total
de 2 119 (199 officiers, 598 sous-officiers, 1 322 hommes de troupe).
      

      
        L'estimation des pertes d'Indochinois soulève des difficultés
suite aux désertions et démobilisations volontaires ainsi qu'à l'origine des victimes : tirailleurs ou gardes. Elle se situe autour de
4 200. L'Armée d'Indochine aurait donc perdu environ 10 % de ses
effectifs. Les militaires européens de l'ordre de 15 %. 
      

      
        Quelques esprits chagrins, emportés par la passion du moment
et de vieilles diatribes datant de la France Libre, ont pu avoir tendance à dénigrer les soldats « vichystes » d'Indochine. Les chiffres
ci-dessus ont le triste mérite d'appeler au respect. 
      

      
        *
      

      
        
          POLITIQUE
        

      

       

      
        L'Indochine, le 10 mars au matin, se réveille un autre pays. 
      

      
        Découvrant l'événement, Hô Chi Minh réagit en révolutionnaire : 
      

      
        « Le loup impérialiste français a été dévoré par l'hyène fasciste 
japonaise. » Sur ce point il n'a pas tort. Les Français ne sont plus 
rien et les Japonais sont tout. Les nouveaux maîtres se hâtent de le 
montrer, se doutant peut-être que leurs jours sont comptés. 
      

      
        Bao Daï était à la chasse. Il s'empresse d'adresser ses félicitations aux Japonais pour leur succès militaire et déclare considérer, 
du fait de l'opération de la nuit précédente, le Viêt-nam libéré de la 
domination étrangère (sous-entendu française). Première volte-face 
du souverain. Elle ne sera pas la dernière. 
      

      
        Le 11 mars, le Comât (le Conseil des Ministres) signe au complet 
une proclamation résolument orientée : 
      

      
        « Vu la situation mondiale, et celle de l'Asie en particulier, le 
gouvernement du Viêt-nam proclame publiquement qu'à dater de 
ce jour, le traité de protectorat avec la France est aboli et que le 
Pays reprend ses droits à l'indépendance. 
      

      
        Le Viêt-nam s'efforcera par ses propres moyens de se développer pour mériter la condition d'un Etat indépendant et suivra les 
directives du Manifeste commun de la Grande Asie Orientale, en se 
considérant comme un élément de la Grande Asie Orientale, pour 
apporter l'aide de ses ressources à la prospérité commune. Aussi le 
Gouvernement du Viêt-nam fait-il confiance à la loyauté du Japon et 
est-il déterminé à collaborer avec ce pays pour atteindre le but précis. 
      

      
        Hué, 27e jour du 1er mois de la 20e année Bao Daï. 
      

      
        (11 mars 1945). » 
      

      
        Parmi les six signataires de cette allégeance marquée envers le
pays du Soleil-Levant, outre l'empereur, Pham Quynh, le ministre
de l'Intérieur, qu'un destin tragique attend. 
      

      
        Le 17 avril, Bao Daï formera un nouveau gouvernement, composé
de personnalités de culture française mais nettement nationalistes et
présidé par le lettré Tran Trong Kim. Ce gouvernement n'aura ni le
temps ni la possibilité de s'exprimer. Comme avant le 9 mars, le
vrai pouvoir appartient à d'autres mains. Là se situe certainement
la raison pour laquelle Tokyo n'a pas fait appel au prince Cuong
Dê, réfugié au Japon de longue date et qui ne cache pas sa sympathie pour ce pays. Inutile de perdre du temps à introniser un nouveau souverain fantoche. Celui qui est déjà en place suffit à sauver
les apparences d'un Etat libre de ses choix. 
      

      
        Au Cambodge, le roi Norodom Sihanouk, naturellement, se
trouve sous la pression des Japonais. Le 12 mars, cédant à leurs
injonctions, il proclame l'indépendance du royaume, multiplie
les déclarations favorables au Japon et accepte de prendre comme
Premier ministre Son Ngoc Thanh, nationaliste farouche et pro-japonais. Le jeune roi est-il sincère ? Lucide, persuadé que le maître
du moment ne gagnera pas la guerre, il a compris qu'il devait
composer et gagner du temps. 
      

      
        La présence militaire nippone au Laos ne ressemble en rien à
ce qu'elle est dans les autres Etats de l'Union Indochinoise. Elle
n'apparaît vraiment qu'à Vientiane et dans quelques villes du sud. 
A Vientiane, le prince Petsarah, vice-roi et Premier ministre, est 
contraint de se plier au nouvel ordre des choses. A Luang Prabang, 
par contre, le roi Sisavang Vong, profitant de la liberté de ses mouvements, n'hésite pas. Le 16, il fait diffuser une invitation pressante 
à tous les Laos d'aider les Français et de se joindre à eux contre le 
Japon. Le 4 avril, devant la progression des troupes japonaises 
marchant sur sa capitale, il déclare aux fonctionnaires et militaires 
français venus lui faire leurs adieux : 
      

      
        « Nous ne quitterons pas notre peuple et nous subirons ce qu'il 
subira. Notre attitude à l'égard de la France ne variera pas. Le Laos 
est trop petit pour être indépendant. Si on nous impose l'indépendance, 
nous serons obligés de l'accepter, sans la rechercher ni la souhaiter. » 
      

      
        Le 8 avril, effectivement, les Japonais lui imposent de parapher
une Déclaration d'Indépendance où ils ne s'aperçoivent pas qu'elle 
ne concerne pas le Laos tout entier. Dès lors, le roi se considérera 
comme prisonnier et maintiendra secrètement des liens avec les 
groupes franco-lao de la Résistance dans la jungle. La pérennité de 
ces groupes, évoqués précédemment, trouve dans ce comportement
royal une première explication. 
      

      
        Norodom Sihanouk, Sisavang Vong ont une influence certaine 
sur leurs peuples. En est-il de même pour Bao Daï ? Depuis trois 
quarts de siècle la dynastie Nguyên ne règne plus en Cochinchine
devenue colonie française. Son souvenir pèse-t-il dans les cœurs ?
Douteux. En Annam-Tonkin, le souverain fait largement figure
d'homme lige du colonisateur. Pour les nationalistes annamites qui
s'efforcent d'entraîner les masses en jouant la carte japonaise, il ne
représente certainement pas l'avenir. 
      

      
        Et Hô Chi Minh ? Le chef du PCI a exprimé son sentiment dans
une formule lapidaire. Dans l'immédiat, il ne se risquera pas tout
au moins au grand jour. Il se prépare... Ses groupes armés s'infiltrent davantage en direction de Thai-Nguyên et Tuyen-Quang afin
de se trouver à portée d'intervention dans le delta. L'éviction des
troupes françaises permet d'envisager la constitution d'une zone
libérée dans le Viet Bac (provinces de Cao-Bang, Bac-Can, Langson, Ha-Giang, Tuyen-Quang, Thai-Nguyên). Pour l'heure, il n'est
nullement question d'aller plus loin. Une insurrection contre les 
Japonais serait prématurée. Continuer à se rapprocher des Américains est plus judicieux afin d'en obtenir des armes sous couvert
de fournir des renseignements, mener une guérilla, qui n'est, en
vérité, qu'un trompe-l'œil. (L'Américain Bernard Fall la qualifiera
de « résistance d'opérette ».) L'OSS se laissera séduire. Le 16 juillet, 
une mission est parachutée auprès du PC clandestin d'Hô Chi
Minh. Trois Français dirigés par le lieutenant Montfort sauteront
avec elle et devront rapidement regagner la Chine. Comment ne
pas saluer le courage de ces volontaires, un Européen, un Eurasien,
un Annamite, magnifique exemple de fraternité tombant en milieu
hostile pour restaurer la présence française ? Ils seront les premiers
à avoir un contact direct avec Hô Chi Minh et à informer des difficultés de la route à venir. 
      

      
        Paris a du mal, faute d'informations contrôlées, à se rendre
compte du désastre qui vient de s'abattre sur l'Indochine française. 
S'exprimant sur les ondes le 14 mars, De Gaulle parle de la lutte
engagée sans savoir qu'elle est déjà perdue. S'il est dans son rôle
en exhortant ses compatriotes d'Indochine au combat, ses propos
décèlent l'ignorance gouvernementale de la situation présente. 
      

      
        Le 24 mars, le gouvernement publie une déclaration relative à
l'avenir de l'Indochine. On peut y lire : 
      

      
        « ... Confirmé par les événements dans ses intentions antérieures, 
le gouvernement estime devoir, dès à présent, définir ce que sera le 
statut de l'Indochine lorsqu'elle aura été libérée de l'envahisseur. 
      

      
        La Fédération indochinoise formera avec la France et avec les 
autres parties de la communauté une “Union française” dont les 
intérêts extérieurs seront représentés par la France. L'Indochine
jouira, au sein de cette Union, d'une liberté propre. 
      

      
        Les ressortissants de la Fédération indochinoise seront citoyens
indochinois et citoyens de l'Union française. A ce titre, sans discrimination de race, de religion ou d'origine et à égalité de mérites, 
ils auront accès à tous les postes et emplois fédéraux, en Indochine
et dans l'Union... 
      

      
        L'Indochine aura un Gouvernement fédéral propre présidé par
le Gouverneur général et composé de ministres responsables devant
lui qui seront choisis aussi bien parmi les Indochinois que parmi
les Français résidant en Indochine. Auprès du Gouverneur général, un Conseil d'Etat composé des plus hautes personnalités de
la Fédération sera chargé de la préparation des lois et des règlements fédéraux. Une Assemblée élue selon le mode de suffrage le
mieux adapté à chacun des pays de la Fédération, et où les intérêts
français seront représentés, votera les taxes de toutes natures, ainsi
que le budget fédéral, et délibérera des projets de lois. Les traités
de commerce et de bon voisinage intéressant la Fédération indochinois seront soumis à son examen. 
      

      
        La liberté de pensée et de croyance, la liberté de presse, la
liberté d'association, la liberté de réunion et, d'une façon générale, 
les libertés démocratiques formeront la base des lois indochinoises. 
      

      
        Les cinq pays qui composent la Fédération indochinoise et qui
se distinguent entre eux par la civilisation, la race et les traditions, 
garderont leur caractère propre à l'intérieur de la fédération. 
      

      
        Le Gouvernement général sera, dans l'intérêt de chacun, l'arbitre
de tous. Les Gouvernements locaux seront perfectionnés ou 
réformés ; les postes et emplois dans chacun de ces pays y seront
spécialement ouverts à ses ressortissants. 
      

      
        Avec l'aide de la métropole et à l'intérieur du système de défense
général de l'Union française, la Fédération indochinoise constituera des forces de terre, de mer et de l'air, dans lesquelles les Indochinois auront accès à tous les grades à égalité de qualification 
avec le personnel provenant de la métropole ou d'autres parties de
l'Union française... 
      

      
        La Fédération indochinoise jouira dans le cadre de l'Union 
française d'une autonomie économique lui permettant d'atteindre
son plein développement agricole, industriel et commercial et de
réaliser en particulier l'industrialisation qui permettra à l'Indochine de faire face à la situation démographique... 
      

      
        Le statut de l'Indochine, tel qu'il vient d'être ainsi examiné, sera 
mis au point après consultation des organes qualifiés de l'Indochine libérée... » 
      

      
        Ce texte fera date. Il orientera la politique française vis-à-vis
de l'Indochine durant plus de trois ans. Avant 1939, il aurait été
accueilli avec chaleur. En mars 1945, que pèsent les notions de
fédération, d'assemblée élue, d'autonomie économique, alors que
subsiste celle de gouverneur général symbole de l'autorité du colonisateur, devant le mot magique lancé par le Viêt-minh, Doc Lap,
indépendance ? Comme bientôt en Algérie il sera trop tard ! Les
cadrans parisiens ne sont pas adaptés à l'heure indochinoise. La
France n'est plus en état d'ordonner. Elle subit. Sa faiblesse, elle
l'oublie ou veut l'oublier. Une lecture attentive des divers alinéas
permet, au passage, de relever une future pomme de discorde grave.
Les cinq pays qui composent la Fédération indochinoise garderont
leur caractère propre. L'unité des Trois Ky, chère à Hô Chi Minh,
n'est pas à l'ordre du jour. 
      

    

    
      

      
        
          1 Du nom de son fondateur et chef, le chef de bataillon Graille, commandant un bataillon du 1er RTA à Tay-Ninh (nord-ouest de Saigon). 
        

      

      
        
          2 Cf. plus bas.
        

      

      3 Existent sensiblement cinq zones de maquis : 

– Groupe Imfeld. 104. Zone ouest de la Nam Hou, est de Luang Prabang.

– Groupe Guillot-Bichelot. 47. Zone Sam Neua – Xieng Khouang. 

– Groupe Fabre. 155. Zone Vientiane – Paksane. 

– Groupe Dewavrant. 70. Zone Muong Cham (ouest de Vinh). 

– Groupe Legrand. 104. Zone moyen et bas Laos. 


    

  
    
       

      Chapitre 22 
 

LA GUERRE OU L'ABANDON


       

      
        L'Indochine du printemps 1945 vit mal. A tous niveaux. 
      

      
        L'occupation japonaise a plaqué sa loi de fer sur la majeure
partie du pays. Priorité aux besoins de l'armée nippone et malheur
à ceux qui font mine de résister. La Kempetai n'épargne personne.
      

      
        Les civils français regroupés dans les principales agglomérations, Hanoi, Saigon, Hué, Vinh, Haiphong, Nam-Dinh, etc., s'entassent vaille que vaille avec les familles dans les demeures non
occupées par les Japonais. L'insécurité règne. Des Français sont
arrêtés et torturés par la Kempetai, d'autres molestés ou blessés par
une pègre laissée libre de ses mouvements. Le sort des militaires
n'est pas plus enviable ; internés dans les citadelles de Hanoi et
Hué, soit dans la caserne du 11e RIC à Saigon, ils n'ont pas même
droit à la considération accordée à des prisonniers de guerre. Au
Tonkin, bon nombre croupissent à Hoa-Binh où les conditions
d'existence rappellent les camps de concentration nazis. 
      

      
        La population indochinoise subit les contraintes de l'occupant.
Au Tonkin, la récolte des derniers mois de 1944 est mauvaise. Les
voies de communications coupées par les bombardements américains ne permettent plus l'arrivée du riz de Cochinchine. La famine
sévit : aggravée au printemps 1945 par les inondations, elle aurait fait
près d'un million de morts. On redoute les épidémies. Le Viêt-minh
contribue à l'anarchie qui se généralise devant la désintégration de
l'administration. Il organise le pillage des stocks de riz et impose sa
loi dans les zones délaissées par les Japonais. 
      

      
        Le 6 août, « Little boy », au-dessus d'Hiroshima, scelle le destin
du Japon. Le 15, l'empereur « acceptant l'inacceptable » impose à
son peuple de capituler. La Seconde Guerre mondiale est terminée.
      

      
        Si le Japon est battu, son armée en Indochine occupe les lieux.
Personne dans le proche immédiat n'est en mesure de contrecarrer
les machinations des militaires nippons (et de la Kempetai). Ils
vont en profiter au maximum pour laminer le prestige de l'homme
blanc en laissant le Viêt-minh agir à sa guise et en le soutenant sans
vergogne. Leur but manifeste sera de transmettre le flambeau à
d'autres Asiatiques. 
      

      
        Dès l'annonce officielle de la capitulation nippone, les événements s'accélèrent au Tonkin. Une soixantaine de délégués Viêt-minh venus de Cochinchine, Annam et Tonkin, étaient réunis en
congrès. Le 16 août, Hô Chi Minh les convainc de lancer sans
attendre l'insurrection. Le moment attendu est favorable. Les
Japonais ne réagiront pas. Les Français sont hors course. Les
Alliés, Américains, Britanniques, Chinois, sont loin. Le pouvoir est
à prendre afin d'accueillir en position de force ces mêmes Alliés
lorsqu'ils se présenteront en Indochine. Vestige d'un passé désuet,
le gouvernement impérial, démissionnaire depuis le 13, est incapable d'affronter les problèmes de l'heure. 
      

      
        Le 17, les manifestations populaires, agencées par des équipes
du Viêt-minh, parcourent les rues de Hanoi. Vers midi, 20 000 personnes se rassemblent devant le théâtre pour écouter des orateurs
qui apparaissent au balcon. L'emblème impérial est jeté à terre. Un
drapeau rouge à étoile d'or surgit. Tout autour du théâtre, les
cris, les slogans retentissent dans l'indifférence japonaise comme
Hô Chi Minh l'avait prévu. Les nationalistes modérés sont débordés
et disparaissent. 
      

      
        Depuis mars le Viêt-minh a sérieusement augmenté ses effectifs
en armes, passés de 500 à 5 000. Le 19, ses groupes d'assaut occupent les bâtiments publics sans rencontrer la moindre résistance.
Les Japonais, sortant de la stricte neutralité, remettent aux insurgés
les armes de la garde indochinoise récupérées après le 9 mars. Dans
la rue, des Français sont molestés, deux disparaissent, d'autres sont
arrêtés. A la tombée du jour, le Viêt-minh tient Hanoi. 
      

      
        Le mouvement fait tache d'huile dans le delta. Des comités
populaires évincent les notables dans les villages et accaparent le
pouvoir. 
      

      
        Le 22, à Hué, touchée également, Bao Daï annonce demander au
Viêt-minh de former un gouvernement. Pour lui aussi il est trop
tard. Une motion a été votée à Hanoi exigeant son abdication.
Le 25, deux représentants du Viêt-minh se présentent dans la capitale impériale. Bao Daï leur remet les sceaux et abdique tandis que
le drapeau rouge monte au mât. Dans une ultime déclaration, il
termine par : 
      

      
        « Vive l'indépendance du Viet-Nam. 
      

      
        Vive notre République Démocratique. » 
      

      
        Le Viêt-minh commande en maître à Hanoi et Hué. A Saigon, sa
partie est plus délicate. Il ne dispose pas d'une force armée équivalant à celle du Tonkin. Les mouvements nationalistes rivaux sont
largement majoritaires et les Caodaïstes ne sont pas les derniers à
se manifester... S'appuyant sur les Japonais et manœuvrant habilement, les communistes cochinchinois, sous la direction d'un vieux
militant stalinien, Tran Van Giau, à grand renfort de manifestations,
hissent le drapeau rouge sur les édifices publics. « Un Comité exécutif provisoire du Sud du Viet-Nam » se met en place. A sa tête,
neuf membres : sept sont communistes. Sur les trottoirs, quelques
Européens de passage sont lynchés par une populace que nul ne
s'efforce d'endiguer. 
      

      
        25 août. Hanoi, Hué, Saigon se retrouvent coiffés par des gens
d'Hô Chi Minh. Les Trois Ky sont tombés dans l'escarcelle du
Viêt-minh. 
      

      
        Hô Chi Minh peut sortir de l'ombre. Arrivé à Hanoi, sans nul
doute le 23, il forme le 29 un gouvernement provisoire dont il
assume la présidence tout en détenant le portefeuille des Affaires
étrangères. A ses côtés, ses fidèles : 
      

      
        A l'Intérieur : Vo Nguyên Giap. 
      

      
        A la Défense nationale : Chu Van Tan. 
      

      
        Aux Finances : Pham Van Dong, etc. 
      

      
        Manifestement il s'agit bien d'un gouvernement communiste. 
      

      
        Quelques jours plus tard, l'ex-souverain Bao Daï, devenu le
citoyen Vinh Thuy, sera nommé : « Conseiller suprême du Gouvernement » afin de servir en quelque sorte de caution de la légitimité
du nouveau pouvoir vis-à-vis des Etats-Unis... Vinh Thuy acceptera la fonction et on le verra participer à des cérémonies officielles.
Cet homme, plié devant les Français, plié devant les Japonais, plié
devant le Viêt-minh, reste une énigme. Pense-t-il faire au mieux, où
vise-t-il à se préserver une place ? 
      

      
        Le 2 septembre, le gouvernement Hô Chi Minh proclame solennellement à Hanoi l'Indépendance du Viêt-nam et l'avènement de
la République Démocratique. Cette annonce rompt les liens avec le
passé colonial : 
      

      
        « ... Notre peuple a brisé toutes les chaînes qui ont pesé sur nous 
pendant près de cent ans pour faire de notre Viêt-nam un Etat indépendant. Nous, membres du Gouvernement provisoire, représentant
la population entière du Viêt-nam, déclarons n'avoir plus désormais aucun rapport avec la France impérialiste, annuler tous les 
traités que la France a signés au sujet du Viêt-nam, abolir tous les 
privilèges que les Français se sont arrogés sur notre territoire... » 
      

      
        (Manifestement les rédacteurs de ce texte possèdent parfaitement la langue française.) 
      

      
        Le nouveau régime se garde bien de faire référence au
marxisme. Ne pas effrayer l'opinion internationale ! Cela même si,
le 11 septembre, le PCI pose le principe fondamental suivant : 
      

      
        « Le Parti prend, à lui seul, la direction du Front Viêt-minh. » 
      

      
        Ces mutations qui convergent à la proclamation de l'Indépendance du Viêt-nam et à la constitution d'un gouvernement communiste à Hanoi ne se sont pas effectuées sans violences. Tout sera fait
pour les occulter. Des notables, des adversaires politiques, des personnalités connues pour leur sympathie envers la France sont exécutés ou disparaissent. Pham Quynh, l'ancien ministre de Bao Daï,
est l'une des premières victimes de cette épuration sanglante dans
le plus pur style soviétique. Interviennent pillages, perquisitions,
extorsions de fonds, « confiscations de biens des bourgeois fascistes
et contre-révolutionnaires », arrestations arbitraires. Une vague
révolutionnaire déferle sur le pays menée par des agitateurs Viêt-minh et des revanchards politiques ou de droit commun. Parmi les
revanchards politiques, nombre de jeunes intellectuels déçus de
n'avoir pas reçu, hier, un rang correspondant à leurs mérites. 
      

      
        La masse, éprise avant tout de sécurité et de travail, ne peut que
suivre et se taire. Au fond d'elle-même elle est partagée par plusieurs sentiments. L'indépendance correspond certainement à ses
aspirations profondes. Les Français apportaient la paix mais demeuraient des étrangers d'une autre race. Le professeur Paul Mus, analyste averti de la pensée indochinoise, estime, non sans raisons,
que le 9 mars leur a porté un coup fatal, que pour la population
le « mandat du ciel » a changé. Bref, l'heure de la France serait
passée. Dans le contexte présent de la mainmise Viêt-minh, le
nha-qué de la rizière, le petit peuple des villes, de cœur ou par obligation, emboîtent le pas. Il serait plus que dangereux d'aller à
l'encontre du mouvement. Les évêques indochinois l'ont bien perçu
et ne veulent pas donner l'impression de servir les intérêts d'un
gouvernement étranger au peuple dont ils sont issus. Ils accordent
leur bénédiction aux nouveaux dirigeants (cela ne durera pas). A
la longue, les réquisitions, les confiscations, l'autoritarisme sans
freins, se retourneront contre leurs auteurs. De nombreux Vietnamiens n'approuveront plus un Viêt-minh par trop imprégné du totalitarisme marxiste. 
      

      
        *
      

      
        Au Cambodge, dès l'annonce de la capitulation nippone, Norodom Sihanouk cherche la voie pour se rapprocher de la France.
Bien qu'opposé au régime colonial, il a conscience d'avoir besoin
de son ancien protecteur pour récupérer les provinces arrachées par
la Thaïlande et préserver l'autonomie de son royaume. Les échos
de ce qui se déroule chez ses voisins annamites ne peuvent que
l'inciter à se prémunir. Déjà, le 9 août, des ultra-nationalistes, ont
tenté un coup d'Etat qui a avorté. Le trône et le Cambodge ont
besoin d'un tuteur. Bientôt Leclerc sera celui-là ! 
      

      
        Au Laos, la situation est tout à la fois plus simple et plus
complexe. Plus simple à cause des sentiments du roi et de la population. Plus complexe suite au jeu trouble mené par les Japonais,
les Chinois, les Américains et à l'existence d'une dissidence laotienne anti-française soutenue par les résidents annamites et le Viêt-minh. A terme, cette dissidence venue de l'extérieur entraînera un
conflit appelé à se prolonger sur l'année 1946. Néanmoins, à la mi-septembre 1945, les guérillas franco-laotiennes tiennent tous les
centres importants sur l'essentiel du pays. Le roi a confirmé son
loyalisme absolu envers la France. 
      

      
        L'avenir de ces deux petits pays, Cambodge et Laos, de fait, est
étroitement lié à des événements qu'ils ne maîtrisent pas : 
      

      
        – Les décisions des grandes puissances. 
      

      
        – Le retour de la France en Indochine. 
      

      
        Evénements qui dominent l'ensemble de la vie indochinoise à
partir de septembre 1945. 
      

      
        *
      

      
        La guerre en Europe étant terminée, celle en Asie s'apprêtant
à l'être, les trois Grands du moment, Truman, le successeur de
Roosevelt, Churchill bientôt remplacé par Attlee et Staline, l'inamovible maître du Kremlin, se sont rencontrés à Potsdam dans la banlieue de Berlin pour débattre des problèmes en instance tout en
confortant leurs intérêts. De Gaulle dans cette conférence n'a même
pas eu droit à un strapontin. La France peine à reprendre son rang. 
      

      
        L'Indochine figurait au programme. Sujet rapidement abordé.
Dans l'immédiat, point essentiel, la péninsule sera coupée en deux
à la hauteur du 16e parallèle. Au nord, les Chinois de Tchang Kaï-chek auront pour mission d'occuper les lieux afin de les administrer et d'y désarmer les Japonais. Au sud, une mission identique
sera confiée aux Britanniques. L'avenir reste flou... La France ne
sera informée qu'à la mi-août de ce qui s'est tramé concernant sa
colonie. Nul dans ce dossier ne s'est vraiment soucié que les cinq
pays de l'Union indochinoise, avant le 9 mars 1945, relevaient de
l'autorité de la France. 
      

      
        Les Chinois sont les premiers à se manifester. Sans doute sont-ils
les plus intéressés. Le Viêt-nam leur a appartenu durant si longtemps qu'ils ont le sentiment de récupérer leur bien. Le 28 août, les
troupes du général Lu Han pénètrent au Tonkin de Lao-Kay à
Langson. Une fois de plus les sauterelles chinoises s'abattent sur
le delta. 180 000 hommes avec femmes et enfants, bien décidés
à vivre sur le pays et à en profiter au maximum, s'installent en
conquérants imposant leur loi. Ils n'arrivent pas seuls. Dans leurs
fourgons ils amènent des amis, des nationalistes annamites exilés
en Chine méridionale, gens du Dong Minh Hoi ou du VNQDD. En
plusieurs provinces, ils évincent à leur profit les comités du Viêt-minh. A Hanoi, Hô Chi Minh doit tenir compte de cette présence
qu'il n'apprécie pas. N'étant pas le plus fort, et suivant un principe
qui sera sa règle, il biaise, acceptant un membre du VNQDD au
gouvernement. Ce n'est que l'aspect extérieur d'une rivalité implacable. Chaque parti a recruté dans la pègre ses hommes de main.
Enlèvements, assassinats se succèdent. Des Français en sont les
victimes (neuf disparaissent à jamais entre le 22 et le 31 décembre).
      

      
        L'avenir des Français se prépare à Paris et se dessine dans un
premier temps à Saigon. 
      

      
        Une décision du 14 août émanant du Conseil des ministres
désigne l'amiral Thierry d'Argenlieu comme haut-commissaire de
France en Indochine et le général Leclerc, commandant supérieur
des troupes françaises en Extrême-Orient. Ces désignations sont
des surprises. Thierry d'Argenlieu était peu connu hormis dans les
cercles gaullistes. Leclerc occupe un poste initialement imparti au
général Blaizot. Si surprise il y a, il n'est aucun doute sur un point.
De Gaulle place là des compagnons à la fidélité éprouvée. 
      

      
        Thierry d'Argenlieu, 56 ans, un marin, sorti de Navale. Entré en
1920 dans les Ordres. 1939 le trouve capitaine de corvette de
réserve et provincial des Carmes à Avon près de Fontainebleau. En
juin 1940, fait prisonnier, il s'évade et gagne l'Angleterre. Rallié à
De Gaulle, il est grièvement blessé devant Dakar le 23 septembre
1940. Dès lors sa fortune a basculé. On l'a vu haut-commissaire de
la France Libre dans le Pacifique puis dans le proche entourage de
l'Homme du 18 juin. Ce moine-marin passe pour avoir une tête 
politique et fait figure d'inconditionnel de Charles de Gaulle. Le
personnage est peu apprécié dans les milieux militaires où il est 
affiché du sobriquet de « Qui tient lieu d'argenterie ». Sans doute 
doit-il ce manque de sympathie à un trait dominant de son caractère. « Catholique pas très chrétien », suivant une formule du
général Weygand, il se montre volontiers sectaire. Dans une vision 
très manichéenne, il distingue les bons, ceux qui ont servi sous la 
Croix de Lorraine, et les autres... 
      

      
        Le légendaire commandant de la 2e DB n'a plus à être présenté. 
Soldat, foncièrement patriote, droit comme son épée, qualités qui 
ne l'empêchent pas d'être lucide. Les rapports entre l'amiral et le 
général, le second subordonné au premier, se dégraderont rapidement, tempérament oblige doublé des divergences politiques. 
      

      
        D'Argenlieu et Leclerc partent avec des directives précises : 
      

      
        « 1/ Le haut-commissaire de France pour l'Indochine exerce les 
pouvoirs de Gouverneur général de l'Indochine et ceux de commandant en chef des forces terrestres, navales et aériennes, basées en 
Indochine et désignées pour s'y rendre. Il a pour première mission 
de rétablir la souverainement française dans les territoires de 
l'Union indochinoise. 
      

      
        2/ Le général commandant supérieur des troupes en Extrême-Orient est chargé sous l'autorité du haut-commissaire de prendre 
toutes mesures militaires tendant au rétablissement de cette souveraineté... » 
      

      
        Rétablir la souveraineté française dans les territoires de l'Union 
indochinoise. L'ordre de Charles de Gaulle à ses deux lieutenants 
est parfaitement clair. S'il ne présage pas de l'avenir, il fixe le présent. Le chef du Gouvernement confirmera les instructions données 
dans une conférence de presse, le 24 août : 
      

      
        « La position de la France en Indochine est très simple. La France 
prétend recouvrer sa souveraineté sur l'Indochine. » 
      

      
        Toute la politique à venir de Thierry d'Argenlieu s'explique. 
Serviteur obéissant « ac cadaver », il tendra à restaurer la souveraineté française sur la péninsule indochinoise. 
      

      
        *
      

      
        Si l'Histoire ne se refait pas, certaines circonstances auraient pu
l'influencer dans un sens différent que celui advenu. De Gaulle sur
l'Indochine a eu durant quelques mois une carte secrète. 
      

      
        En 1917, le jeune empereur Duy Tan, 17 ans, compromis dans
un complot contre le protectorat, a été exilé dans l'île de la Réunion.
Il devient le prince Vin San. Le 28 novembre 1942, l'ex-île Bourbon
passe sous l'obédience de la France Libre. Vin San s'engage dans
la marine pour la durée de la guerre. Le général Legentilhomme,
haut-commissaire de France dans les possessions françaises de
l'océan Indien, au cours d'un déplacement maritime, remarque cet
Annamite considéré par ses compatriotes de l'équipage et apprécié
par ses supérieurs. Une enquête rapide relève son identité. Legentilhomme décide de donner une promotion à ce matelot-radio qui
aura certainement mieux à faire pour la France et l'Indochine. Entre-temps Vin San demande à servir dans une unité combattante en
Europe. 
      

      
        Au printemps de 1945, De Gaulle informé de son existence s'intéresse à lui, prescrit de le faire nommer officier et de le sonder sur
le rôle qu'il pourrait un jour jouer dans son pays natal. Tous les échos
confirment qu'il s'agit d'une personnalité de qualité. Pour s'en
assurer, le chef du Gouvernement intervient personnellement. Il écrira
dans ses Mémoires : « Je le recevrai pour voir avec lui, d'homme
à homme, ce que nous pourrons faire ensemble. » Cet avenir à
construire passe par le retour sur le trône d'Annam de l'empereur
déchu. 
      

      
        Partant retrouver sa famille à la Réunion, Vin San est victime
d'un accident d'avion le 24 décembre 1945. Apprenant sa disparition, De Gaulle dira : « La France n'a pas de chance. » Sans doute.
Vin San avait des atouts. Du caractère, du courage, un nationalisme
susceptible de rallier des Annamites. Mais comment se serait-il
comporté face à Hô Chi Minh ? 
      

      
        *
      

      
        Le 18 août, Leclerc décolle du Bourget avec une petite équipe.
Le 22, il atterrit à Candy, capitale de Ceylan, et y rencontre l'amiral
Mountbatten, commandant suprême des forces alliées dans le
Sud-Est asiatique, qui lui promet son concours. Heureusement ! Les
troupes françaises disponibles sur zone à cette heure sont réduites à
minima. Les rescapés de la retraite de Chine n'ont pas retrouvé une
valeur opérationnelle faute de moyens. A Ceylan, n'est vraiment
disponible que le CLI, transformé en 5e RIC. 800 hommes, de
grande qualité il est vrai. Plus le commando SAS du commandant
Ponchardier. Une bonne centaine de paras, eux aussi d'excellente
mouture. Tout le reste, prévu pour l'EO, est loin, en métropole ou
à Madagascar. 
      

      
        A Saigon, les militaires français n'ont plus juridiquement à être
regardés comme prisonniers du fait de la capitulation japonaise.
Clause de style ! Pratiquement, ils demeurent désarmés dans leurs
casernes et ne peuvent se montrer d'aucun recours. Les Japonais
n'ont pas renoncé à leur position de force et continuent de parader
en armes. Dans la place, la France dispose toutefois d'un petit élément précurseur. Le 22 août, un Dakota de la RAF a largué dans la
région de Tay-Ninh un groupe de parachutistes français commandés par Jean Cédile, administrateur des colonies, délégué du
haut-commissaire de France pour l'Indochine du Sud.
Appréhendés par les Japonais, ils sont conduits à Saigon. Bien que
consigné dans un petit bâtiment, Cédile a pu prendre des contacts
avec des Français et des représentants du Viêt-minh. Il lui est difficile de faire plus. La rue appartient aux Japonais et aux nationalistes de toutes couleurs. Le 2 septembre, une manifestation
dégénère. Cinq Français dont un prêtre sont tués sauvagement, des
dizaines d'autres blessés sur fond de pillages. 
      

      
        Devant une telle situation, l'arrivée de troupes susceptibles
de maintenir l'ordre s'avérait urgente. Le 12 septembre, enfin, des
appareils de la RAF débarquent à Than-Son-Nhut, aéroport de
Saigon, un premier bataillon Gurkha de la 20e Division indienne
du général Gracey. Les Britanniques, fair-play, ont autorisé une
compagnie du 5e RIC (ex-CLI) à se joindre à cette rotation. Du coup
le décor change. Les Japonais sont progressivement désarmés. Les
militaires français prisonniers sont libérés. Les autorités françaises
représentées par Cédile reprennent le contrôle de certains services : 
port, arsenal, pyrotechnie. Le climat reste cependant tendu avec le
Viêt-minh dont l'agressivité s'accentue vis-à-vis des métis et des
Cochinchinois francophiles. Cédile craint le pire ; sa compagnie du
5e RIC ne saurait faire face à tous les débordements. Il obtient du
général Gracey des dispositions dont le réarmement des 1 500 anciens
prisonniers cantonnés à la caserne du 11e RIC. Profitant de ce nouveau rapport de forces, dans la nuit du 22 au 23 septembre, Cédile
fait réoccuper les édifices publics dont l'Hôtel de ville d'où le
Comité exécutif de Nam Bô n'a que le temps de s'enfuir. L'opération
se déroule sans verser une goutte de sang. Au jour, des Européens,
excédés par des semaines d'épouvante, se livrent à des « ratonnades »
contre les autochtones rencontrés sur leur passage. 
      

      
        La réaction du Viêt-minh ne tarde pas. Dans la journée du 24,
des dizaines de Français disparaissent enlevés ou massacrés dans le
quartier du port. Le marché est incendié, la centrale électrique attaquée, le courant coupé. Un groupe armé libère les prisonniers de
droit commun de la prison. Une pègre supplémentaire se déverse
dans la rue. Le pire se produit le lendemain. Des centaines d'individus entraînés par des meneurs s'infiltrent dans le quartier européen
de la cité Herault en limite orientale de Saigon. Là vivent des petits
Blancs et des Eurasiens. 150 sont enlevés et ne seront jamais
retrouvés. 150 autres sont massacrés dans des conditions horribles.
      

      
        Le Viêt-minh a prévu d'aller plus loin. Il lance des consignes de
grève générale qui interrompent l'eau et l'électricité. Un coup de
force étendu se prépare aidé par les Japonais qui n'ont pas encore
été désarmés. Des embuscades font des victimes. Un colonel américain représentant l'OSS en Indochine du Sud est tué sur la route
de l'aérodrome. Les Britanniques sont dans une position inconfortable. Leur mandat implique de désarmer les Japonais et non de
rétablir l'ordre. Ils ont hâte de passer le relais aux Français. 
      

      
        Leclerc et ses hommes sont retardés. Leclerc pour avoir négocié
avec les Britanniques et, le 2 septembre, représenté la France à la
signature de l'acte de reddition du Japon sur le cuirassé américain
Missouri. A cette occasion, MacArthur qui aime bien la France lui
donne un conseil : 
      

      
        « Amenez des troupes, des troupes, encore des troupes. » Des
troupes ! Les Français ont dû batailler en la matière pour les transporter. Ils ne sont pas riches en navires... 
      

      
        Le 5 octobre, Leclerc se pose à Than-Son-Nhut. Sous une pluie
battante, il fait une entrée émouvante dans Saigon où il est acclamé
en sauveur par la population européenne. L'attend maintenant un
travail impliquant des vertus de diplomate et de guerrier. 
      

      
        En premier lieu, ressouder ses compatriotes. Les Français
d'Indochine ont souffert. Ils pensent pouvoir revenir à la période
qu'ils ont connue avant le 9 mars 1945, et récupérer leurs prérogatives1. Ils se trompent. Les Français nouveaux venus, dans le sillage
de Cédile et des autres chargés de mission, croient trouver en face
d'eux d'affreux « Collabos », souvenirs de ce qu'ils vécurent en
métropole. Ils se trompent. 
      

      
        En second lieu, renouer le contact avec la communauté indochinoise. Les tragédies récentes ont créé des clivages et isolé les amis
de la France. Qui commande vraiment à Saigon le 5 octobre 1945 ?
Des Japonais en armes occupent toujours des portions de la ville et
ont conservé, faute de mieux, des responsabilités dans le maintien
de l'ordre. Les Britanniques disposent d'une force militaire, délicate
à faire intervenir à cause des réactions internationales. Les Français
sont peu nombreux, et surtout mal équipés. Les nationalistes se
divisent. Viêt-minh, Caodaïstes, Binh-Xuyen, Hoa-Hao, pour ne
citer que les plus connus, s'entre-tuent. Les responsables du Viêt-minh ne peuvent se targuer de contrôler des masses tiraillées entre
les diverses factions et les agitateurs en eaux troubles. 
      

      
        Leclerc devant ce désordre aborde sa vraie mission : restaurer
l'autorité de la France, ce qui permettra de rétablir le calme et la
sécurité. 
      

      
        Deux jours avant l'arrivée du général commandant supérieur, un
millier d'hommes du 5e RIC ont débarqué du Triomphant. Son bras
militaire s'étoffe. Peu après arrive le groupement de la 2e DB sous
les ordres du lieutenant-colonel Massu. Fort de 1 879 hommes, il a
l'avantage d'être parfaitement équipé. Leclerc a maintenant entre
les mains un corps de bataille. L'arrivée de la 9e DIC mi-novembre
viendra le renforcer. Il s'empresse de l'exploiter. 
      

      
        Des colonnes blindées légères foncent de ville en ville. Des groupements amphibies remontent les canaux et les bras du Mékong. Le
bataillon SAS de Ponchardier joue vitesse et surprise. Ces opérations sont rendues possibles grâce à l'ardeur des exécutants et à la
bonne entente avec les Britanniques. Le général Gracey s'occupe
de dégager complètement Saigon. La Navy prête des embarcations.
      

      
        Le 2 novembre et les jours suivants, Mytho, Ben-Luc, Vinh-Long,
Cantho sont occupées. Le 8 novembre sera le tour de Tay-Ninh.
Les Caodaïstes acceptent de négocier et rendent sans combat leur
capitale. Le 20, un débarquement dégage Nha-Trang où plusieurs
centaines de Français vivaient dans l'angoisse. A la fin du mois, un
raid enlève Ban Me Thuot, la capitale des Mois du sud. Grâce aux
nouvelles unités (9e DIC, 3e DIC), en janvier et février 1946, la
pacification s'étend à toute la Cochinchine et au Sud Annam. Le
danger militaire disparaît bien qu'embuscades routières et terrorisme
menés par de petits groupes éclatés perdurent par intermittence. 
Saigon et les principales agglomérations n'étant plus menacées, la 
vie économique reprend ses droits. 
      

      
        Cambodge et Laos ? A Phnom Penh, Leclerc a réglé le problème
à sa manière, par un coup d'audace bien dans le style du vainqueur
de Koufra. Un petit détachement français est expédié dans la capitale cambodgienne où règne une situation confuse. Le Premier
ministre Son Ngoc Thanh, investi par les Japonais, complote contre 
le roi Norodom Sihanouk. Un coup d'Etat pour proclamer une
République populaire du Cambodge inféodée au Viêt-minh est à 
craindre. Le 15 octobre, escorté uniquement par deux aides de camp, 
Leclerc s'envole pour Phnom Penh. A son arrivée, il convoque 
Son Ngoc Thanh, l'emmène dans sa voiture puis l'embarque dans 
son avion direction Saigon sans même faire usage d'une arme. Le 
22 octobre, une proclamation royale annoncera : « Les obstacles qui 
s'opposaient depuis plusieurs mois à la reprise des relations traditionnelles d'amitié de notre Royaume avec la France ont aujourd'hui 
disparu. » La voie est libre pour des négociations sans heurts vers 
l'indépendance dans le cadre de l'Union française. 
      

      
        Au Laos, après la capitulation japonaise, tout se présente bien. 
Les principaux centres sont réoccupés par les guérillas franco-laotiennes. Seule ombre d'importance : l'attitude du général 
Wedemeyer, commandant les forces américaines de Chine. Il soutient ouvertement le prince Petsarah, Premier ministre, hostile à la 
France et les Annamites du Laos sous influence du Viêt-minh bien 
que son président Harry Truman ait admis le principe de la souveraineté française sur l'Indochine. Résultat, les petits groupes franco-laotiens n'ont pu s'installer à Vientiane et Savannakhet devant 
l'opposition de bandes armées par les Japonais avant leur départ. 
Outre, conformément aux décisions de Potsdam, la 93e Division 
chinoise, vaste troupe de pillards, se présente pour occuper le Laos 
au nord du 16e parallèle. Dans un premier temps, Leclerc expédie 
de faibles commandos pour soutenir la guérilla franco-laotienne. 
Ce maigre secours permet à peine d'écarter le pire. Afin d'éviter 
d'être submergés et faits littéralement prisonniers par les Chinois, 
les Français reprennent la jungle. Le 4 novembre, à Luang Prabang, 
les rebelles Lao Issara de Petsarah capturent le roi et sa famille. La 
royauté est renversée. Les Français ne tiennent vraiment que Paksé 
située au sud du 16e parallèle, soit au-delà de la zone chinoise. Le 
Laos connaîtra une année difficile pour évincer les Chinois, rétablir 
la royauté à Luang Prabang et éliminer les bandes agencées par le 
Viêt-minh depuis l'Annam et le Tonkin proches. 
      

      
        Les résultats, globalement positifs, ne sont pas obtenus sans 
pertes. Les soldats de Leclerc affrontent des bandes de toutes origines. Ces cohortes, plus ou moins organisées, sont souvent renforcées de déserteurs japonais combattants aguerris. En cinq mois 
d'opérations, le Corps expéditionnaire français d'Extrême-Orient 
(CEFEO) a perdu près de 700 hommes, tués, décédés par maladies, 
disparus ou déserteurs. La moyenne mensuelle qui atteint 200 en 
février 1946 ne cessera de croître. L'Indochine coûte cher et coûtera de plus en plus cher. 
      

      
        Une explication à ces pourcentages de pertes : résistances rencontrées et augmentation des effectifs. Les renforts successifs venus 
de métropole et d'outre-mer, le recrutement local, s'élèvent à 
environ 60 000 rationnaires dont 10 000 autochtones. De nombreux
Indochinois, tirailleurs ou civils, ont demandé à s'enrôler. Ce recrutement pose question. Pourquoi ? Il n'est pas de réponse absolue.
La solde, la perspective de déserter avec une arme, les antagonismes
raciaux, sont parmi les mobiles avancés. Il en est certainement un
autre, que soulignent le faible taux de désertions et la fidélité
affirmée de la très importante majorité de ces recrues. L'armée
française représente l'ordre et la paix dans un pays qui y aspire profondément. Le Viêt-minh, s'il s'appuie sur une authentique volonté
nationale d'indépendance, s'impose effroyablement par la terreur.
Le contingent autochtone ira croissant. Dans un corps expéditionnaire à peu près stable, six mois plus tard, il aura doublé apportant
à ce qui sera nommé la Guerre d'Indochine son vrai visage. 
      

       

      
        
          RETOUR AU TONKIN
        

      

       

      
        Entre-temps, le 31 octobre, Monsieur le Haut-Commissaire
d'Argenlieu est arrivé à Saigon et s'est installé au palais Norodom.
Son style fastueux s'éloigne de la simplicité de celui du commandant supérieur. Veut-il attester qu'il est bien l'héritier des amiraux
de la conquête dont les bustes trônent dans les niches de l'escalier
d'honneur du palais ? Sauf bien entendu du dernier amiral en exercice. Avec « Qui tient lieu d'argenterie », l'épuration bat son plein
au moment où la France en Indochine aurait besoin de tous ses
enfants. Des hommes de valeur sont mis sans indulgence dans l'avion
ou le bateau direction la métropole. L'image donnée aux Indochinois ne sert pas le prestige français. 
      

      
        Leclerc pouvait les mains libres mener le retour de la France en
Indochine. Il conduisait avec des principes simples, ce qui explique
certainement ses succès. Rapidité, audace et sens de l'humain. Il a
compris le désarroi de ses compatriotes. Des militaires, il en a fait
ses soldats à part entière. Aux civils, il a tenu un langage clair leur
demandant de la discipline. A ses adversaires indochinois, il n'a
pas jeté la pierre ; il a clamé haut et fort : « Les Indochinois, égarés
momentanément par une propagande funeste, ne sont pas nos
ennemis. » Il est loin de la pensée politique de son supérieur dont
on lui rapportera certains propos du genre : « Je m'émerveille, oui, 
je m'émerveille que la France ait en Indochine un si beau corps
expéditionnaire et que ses chefs préfèrent traiter plutôt que de se
battre. » D'Argenlieu ignore-t-il ou a-t-il oublié le vieux principe de
Lyautey qui inspire Leclerc : Montrer sa force pour ne pas avoir à
s'en servir ? Surtout que dans le cas présent, pour revenir au Tonkin,
il est préférable de négocier que de faire parler la poudre. Peut-on
imaginer dans quel guêpier, militaire et politique, précipiterait un
affrontement armé avec l'occupant chinois ? 
      

      
        Ce retour à Hanoi, Leclerc le conduit seul. A partir du 13 février
1946 il assure l'intérim du haut-commissaire parti en mission en
France. Une France qui vient de changer de chef. Le 20 janvier,
De Gaulle a démissionné. Le socialiste Félix Gouin l'a remplacé à
la tête du gouvernement jusqu'en juin ! L'instabilité ministérielle
sera de mise dans les années à venir, affectant obligatoirement la
politique française à l'égard de l'Indochine. 
      

      
        La réalité du pouvoir Viêt-minh, la présence des soldats de
Tchang Kaï-chek imposent de manœuvrer. Pour cela, Leclerc dispose de deux hommes auxquels il rendra hommage : Jean Sainteny
à Hanoi, le général Salan à Tchoung-King puis à Hanoi. 
      

      
        Jean Sainteny, grand résistant devenu chef de la Mission 5 à
Kunming, est arrivé à Hanoi le 22 août dans un Dakota américain
avec un détachement de l'OSS. Pratiquement, il est seul. Trois jours
plus tard, une petite équipe, dirigée par Pierre Messmer, administrateur de la France d'Outre-Mer et FFL de la première heure,
saute à une soixantaine de kilomètres de Hanoi. Mission plus que
risquée ! Dans l'esprit des initiateurs de l'opération à Calcutta,
Messmer est envoyé comme commissaire intérimaire de la République au Tonkin. C'est totalement ignorer la situation réelle sur
place. Les trois hommes se retrouvent vite prisonniers de ceux
qui seront désignés comme « les Viets ». L'un d'eux meurt faute de
soins et peut-être empoisonné. Messmer et son compagnon s'évadent. Repris, ils tombent finalement aux mains des Chinois. Ayant
échappé par miracle à la mort, ils ne rejoindront Sainteny à Hanoi
que le 25 octobre. Rendant compte au haut-commissaire du déroulement de sa mission et de ce qu'il a constaté sur le terrain, Messmer
découvrira un interlocuteur campant sur la déclaration du 24 mars.
Bien des pas de clerc futurs de l'amiral d'Argenlieu s'expliquent. 
      

      
        Face aux Chinois et à Hô Chi Minh, Sainteny, promu officiellement Commissaire de la République pour le Tonkin et le Nord
Annam, affirme le 2 octobre la volonté de la France de revenir au
Tonkin. Si sa position reste précaire dans une ville où d'immenses
calicots proclament : « L'indépendance ou la mort », « A bas le
colonialisme français », où les rues et avenues ont été débaptisées,
où les monuments commémoratifs ont été détruits, elle lui permet
des constatations. Rien ne peut s'envisager aussi longtemps que
grouillent les Chinois. En préambule, il faut négocier leur départ et,
simultanément, discuter avec Hô Chi Minh, le Vietnamien fort du
moment. 
      

      
        Venu en Indochine à la requête de Leclerc, le général de brigade
Raoul Salan, 46 ans, se pose à Hanoi le 1er novembre en tant que
commandant des Troupes françaises de Chine et du Tonkin. Il
revient dans un pays qu'il connaît bien. Jeune officier, il y a séjourné
un peu plus de dix ans. Tout a bien changé depuis. Sainteny a pourtant réussi à conforter sa situation et à établir une véritable représentation nationale. Le Chinois est partout dans une atmosphère
générale de tristesse. Hanoi est figée, morne et sale. La famine sévit
suite aux inondations et aux prélèvements effectués par les Japonais d'abord et les Seigneurs de la guerre du Céleste Empire ensuite.
La population civile française vit dans l'inquiétude constante d'assassinats, de viols. 4 500 militaires désarmés restent bloqués dans
la citadelle. 
      

      
        Salan a reçu délégation pour conduire à Tchoung-King les
conversations d'état-major relatives au retrait des Forces chinoises
d'Indochine et à leur relève par les Forces françaises. L'ambassadeur Meyrier mène les négociations à caractère politique. A Hanoi,
Sainteny poursuit ses rencontres avec Hô Chi Minh afin d'étudier
les modalités de cette relève dans le but d'éviter l'affrontement
avec les guérilleros du Viêt-minh. 
      

      
        Les Chinois se trouvent bien au Tonkin et au Nord Laos. Heureusement, Tchang Kaï-chek a besoin de troupes pour faire face
à la rébellion communiste de Mao Tsé Toung qui prend de
l'ampleur... Il lâche du lest par nécessité. Les troupes françaises
de Chine, stationnées au Yunnan, peuvent rentrer au Laos. (Dans la
pratique, le mouvement se compliquera.) Premier pas. Les diplomates à Tchoung-King, intensifient leurs contacts. Le Quai d'Orsay
a donné le feu vert pour les clauses envisagées. Le prix à payer
pour un accord définitif avec la Chine passe par l'abandon des
concessions de Shanghai, Tien-Tsin, Hankéou et Canton, la rétrocession du territoire à bail de Kwang-Tchéou Van et d'autres dispositions plus secondaires. Le traité est signé le 28 février 1946. Il
prévoit – là est le plus important pour les Français – une relève par
l'armée française des troupes chinoises stationnées en Indochine du
Nord entre le 1er et le 15 mars. Une page datant du XIXe siècle se
tourne en Chine. Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, les
rétrocessions de ces vestiges du passé étaient inéluctables. 
      

      
        Le plus délicat est peut-être la partie que joue Sainteny avec Hô
Chi Minh. Il doit lui faire accepter le retour militaire de la France. 
      

      
        Sainteny dispose de peu de temps. Leclerc le presse de s'entendre au plus vite, car il souhaite éviter l'épreuve de force. Au
plan militaire, l'opération sur le Tonkin est prête. La marée pour un
débarquement à Haiphong sera favorable le 6 mars. 
      

      
        Le chef du Viêt-minh ne sous-estime pas sa faiblesse intrinsèque.
Son pouvoir n'est pas affermi et reste menacé par d'autres factions 
nationalistes, Dong Minh Hoi, Dai Viêt et VNQDD. Ses partisans 
sont peu armés, encore moins aguerris et en nombre insuffisant. 
Dans le cadre international, il est isolé sans les soutiens des Britanniques, des Américains, des Nationalistes chinois. Le voici maintenant face à un choix redoutable. Doit-il s'appuyer sur les Chinois 
pour repousser les Français qui ne cachent pas leurs ambitions ? 
Doit-il accepter de voir ces Français s'installer chez lui plutôt que 
de garder à demeure les Chinois ? La Chine, l'ennemi de toujours, 
réside à sa porte. Si elle plante solidement ses tentes au Tonkin, 
dans quel lointain avenir les démontera-t-elle ? La France est à plus 
de 10 000 kilomètres et sort affaiblie de la guerre. Un jour ou 
l'autre elle sera obligée de s'en aller. On prête à Hô Chi Minh un 
mot qui, dans sa verdeur, dépeint sa pensée : « Plutôt flairer un peu la 
crotte des Français que manger toute notre vie celle des Chinois ! » 
      

      
        Pragmatique, Hô Chi Minh opte donc pour la carte française. A 
contrecœur, pour éviter le pire et ne pas hypothéquer l'avenir. 
      

      
        Car, en dépit de certaines allégations de grande amitié envers 
la Patrie de Voltaire et de Victor Hugo, il n'aime pas les Français. 
Il en fournira largement la preuve dans son comportement vis-à-vis 
de ceux qui tomberont par la suite entre ses mains, otages ou 
prisonniers. La mortalité dans les camps du Viêt-minh rejoindra 
celle des camps nazis. D'ores et déjà, le meurtre, l'enlèvement font 
partie de l'arsenal des armes utilisées contre les ressortissants 
français. 
      

      
        Sur le communiste Hô Chi Minh, un homme verra clair pour 
l'avoir fréquenté de près et avoir constaté ses agissements. Le 
8 juin 1946, le général Leclerc écrira à Maurice Schumann : « Qui 
est Hô Chi Minh ? Il importe avant tout de ne pas oublier que c'est 
un grand ennemi de la France et que le but poursuivi par lui-même 
et son parti, il y a six mois, était notre mise à la porte pure et 
simple. L'échéance est reportée, mais l'idée demeure. 
      

      
        Nous avons en main tous les documents, télégrammes captés qui 
peuvent en faire foi. D'ailleurs, la prolongation de la guerre civile 
et les assassinats constants d'Annamites pro-français, tout ceci 
voulu et ordonné (souligné) par lui, en est une preuve évidente. » 
      

      
        Il serait vain et fastidieux de s'attarder sur les méandres de négociations typiquement asiatiques se terminant tout à l'honneur de 
Sainteny et Salan avec l'aval de Paris. 
      

      
        Le 6 mars, au matin, Hô Chi Minh fait savoir qu'il donne son 
accord aux conditions envisagées. Le jour même, à 17 heures, en 
présence de représentants britanniques, américains et chinois, est 
signée la Convention préliminaire franco-vietnamienne : 
      

      
        « ... 1/ Le Gouvernement français reconnaît la République du 
Viêt-nam comme un Etat libre, ayant son gouvernement, son parlement, son armé et ses finances, faisant partie de la Fédération Indochinoise et de l'Union Française. En ce qui concerne la 
réunion des trois “Ky”, le Gouvernement français s'engage à 
entériner les décisions prises par les populations consultées par
référendum. 
      

      
        2/ Le Gouvernement du Viêt-nam se déclare prêt à accueillir
amicalement l'armée française lorsque, conformément aux accords 
internationaux, elle relèvera les troupes chinoises. Un accord annexe 
joint à la présente Convention préliminaire fixera les modalités 
selon lesquelles s'effectueront les opérations de relève. 
      

      
        3/ Les stipulations ci-dessus formulées entreront immédiatement
en vigueur. Aussitôt après l'échange des signatures, chacune des 
Hautes Parties contractantes prendra toutes mesures nécessaires 
pour faire cesser, sur-le-champ, les hostilités, maintenir les troupes 
sur leurs positions respectives et créer le climat favorable nécessaire à l'ouverture immédiate de négociations amicales et franches. 
Ces négociations porteront notamment sur : 
      

      
        a) les relations diplomatiques du Viêt-nam avec les Etats étrangers ; b) le statut futur de l'Indochine ; c) les intérêts économiques 
et culturels français au Viêt-nam. 
      

       

      
        Hanoi, Saigon ou Paris pourront être choisis comme siège 
      

      
        de la Conférence. 
      

      
        Fait à Hanoi, le 6 mars 1946. 
      

      
        Signé : Hô Chi Minh et Vu Hong Khanh2. 
      

      
        Signé : Sainteny. » 
      

       

      
        A cette convention est joint un accord annexe de caractère militaire. 
      

      
        « ... 1/ Les forces de relève se composeront : 
      

      
        a) de 10 000 Vietnamiens, avec leurs cadres vietnamiens relevant des Autorités militaires du Viêt-nam ; 
      

      
        b) de 15 000 Français, y compris les forces françaises résidant
actuellement dans le territoire du Viêt-nam au nord du 16e parallèle. 
Les dits éléments devront être composés uniquement de Français
d'origine métropolitaine3, à l'exception des troupes chargées de la
garde des prisonniers japonais. 
      

      
        L'ensemble de ces forces sera placé sous le commandement
supérieur français, assisté de Délégués vietnamiens. La progression, l'implantation et l'utilisation de ces forces seront définies au
cours d'une Conférence d'états-majors entre les représentants des
commandements français et vietnamiens4... 
      

      
        ... 2/ Les éléments français des forces de relève seront répartis
en trois catégories : 
      

      
        a) les unités chargées d'assurer la garde des prisonniers de guerre
japonais. Ces unités seront rapatriées dès que leur mission sera
devenue sans objet par suite de l'évacuation des prisonniers japonais, en tout cas dans le délai maximum de dix mois ; 
      

      
        b) les unités chargées d'assurer, en collaboration avec l'armée
vietnamienne, le maintien de l'ordre public et la sécurité du territoire vietnamien. Ces unités seront relevées, par cinquième, chaque
année par l'armée vietnamienne, cette relève étant donc effectivement réalisée dans un délai de cinq ans... » 
      

      
        Dans ces textes, le terme Indépendance n'apparaît jamais.
Leclerc, à plusieurs reprises, avait souhaité qu'il soit formulé. Le
14 février, il avait câblé à Paris : 
      

      
        « Les Annamites acceptent sous le mot indépendance ce que nous
proposons sous le mot autonomie – stop – Cette indépendance serait
à accorder à terme au sein de l'Union Française et concernerait
non seulement Annam, Tonkin, mais Cochinchine, Laos, Cambodge
– stop – J'estime que si le mot est prononcé, la plus grande partie
du problème est résolu, les Annamites auront sauvé la face sans
que notre prestige et notre influence soient diminués – stop –. » 
      

      
        En France, les esprits n'étaient pas mûrs pour une telle évolution
de l'ex-empire. Le fait se prolongera durant longtemps. Quoi qu'il
en soit, si le terme Indépendance n'est pas formulé, il est sous-jacent
et transparaît dans les accords aussi bien politiques que militaires.
Dans un délai maximum de cinq ans, partout, l'armée française
aura été relevée par l'armée vietnamienne. Autrement dit, dans
les cinq ans, l'Indépendance effective sera acquise par l'absence de
toute présence militaire étrangère. A condition que rien ne vienne
enrayer le processus engagé... 
      

      
        La réunion des trois « Ky » est mentionnée. Les Français savent
que Hô Chi Minh la regarde comme un préalable à un accord durable. Ils se sont engagés à entériner une décision populaire. Mais qui
ignore la valeur des scrutins en pays coloniaux ? 
      

      
        Une conférence proche doit déterminer la suite des rapports
France-Viêt-nam d'Hô Chi Minh. Pour l'ex-Nguyên Van Quoc, elle
ne doit que confirmer la pleine indépendance et l'unité des trois
« Ky ». Chez les Français, l'unanimité est loin d'être acquise sur de
tels résultats. 
      

      
        *
      

      
        Avant même la conclusion des palabres de Sainteny et Salan
avec les Chinois et le Viêt-minh, Leclerc était décidé à forcer le
destin. « J'étais parti et je serais venu avec ou sans votre accord »,
dira-t-il le 7 mars à la délégation du Viêt-minh venue au-devant
de lui. 
      

      
        Depuis l'aube du 6 mars, la flotte française remonte le Cua-Cam,
cette voie d'eau qui permet d'accéder au port de Haiphong. Le
contre-torpilleur Triomphant vogue en tête, précédé et encadré
par des LCI (navires de débarquement) de plus faible tonnage.
Derrière, à distance, suivent des cargos transports de troupes et de
matériel. Le général Valluy, commandant la 9e DIC, les troupes
désignées à débarquer, ainsi que le groupement blindé de la 2e DB,
a pris place sur la passerelle du Triomphant à côté du pacha, le
capitaine de frégate Jubelin. Leclerc est à bord du croiseur Emile-Bertin à l'entrée du Cua-Cam. 
      

      
        Vers 8 heures 30, alors que la ville est en vue, les navires français essuient un feu sporadique d'armes automatiques qui ne tarde
pas à s'intensifier. Des pièces d'artillerie entrent à leur tour en
action. Imperturbables, les marins poursuivent leur route malgré
leurs pertes. Un LCI en feu doit s'échouer. Le Triomphant dénombre
rapidement 8 tués, 69 blessés et 4 voies d'eau. Les Chinois de
Haiphong s'opposent à l'arrivée des Français sous prétexte de ne
pas avoir reçu d'ordres en conséquence. 
      

      
        Informé de l'incident, Leclerc arrive sur le destroyer d'escorte
L'Algérien. Prenant ses responsabilités, il intime de riposter. Les
138 du Triomphant tonnent. Ses obus s'abattent sur les positions
chinoises. Un dépôt de munitions s'embrase et déclenche un gigantesque feu d'artifice. A 11 heures, après des contacts radio, les tirs
s'arrêtent. 
      

      
        Valluy descendu à terre parlemente. Les Chinois, impressionnés
par la résolution française, finissent par céder. Ils laissent les débarquements se dérouler. Les Français déplorent 39 tués et une centaine
de blessés. 
      

      
        Quelques jours seront nécessaires pour lever les ultimes réticences
chinoises tandis qu'à Hanoi, le 7, Hô Chi Minh et Giap, depuis
le balcon du Théâtre, font approuver à leurs partisans l'accord qu'ils
ont signé. Giap, le lendemain, rendra visite à Leclerc. Accueil direct,
ferme, franc, écrira un témoin. Le responsable vietnamien dit vouloir collaborer et se déclare persuadé que la France aidera la jeune
république. 
      

      
        Leclerc a fixé le 18 mars pour son entrée dans Hanoi. Après un
trajet sans incidents depuis Haiphong, c'est à 14 heures, au volant
de sa jeep, Sainteny à ses côtés, qu'il passe le pont Doumer et
pénètre dans la ville. 200 véhicules et 1 000 hommes du groupement Massu lui font escorte. « Ça nous rappelle Paris », disent les
anciens de la 2e DB devant l'enthousiasme des 15 000 Français
enfin délivrés. Les observateurs notent cependant que les Annamites
ne se montrent pas ou se taisent. Journée chargée pour le général
qui, après l'accueil de ses compatriotes, se rend chez Hô Chi Minh.
Premières paroles bien dans son style : « Alors, Monsieur le Président, nous voilà amis maintenant. » 
      

      
        Amis ? Est-ce si sûr ? Leclerc est fermement résolu à respecter
les signatures et à œuvrer en faveur d'une évolution libérale. Le
22 mars, il écrira à ses soldats que l'avenir est à une loyale coopération des forces franco-vietnamiennes. Hô Chi Minh et Giap peuvent-ils en dire autant ? Ils ont vu défiler chars, automitrailleuses,
jeeps, camions de Massu. Ils ont été impressionnés. Cette armée
française moderne, jeune, motivée, n'a rien à voir avec celle d'hier.
Elle est capable de balayer aisément les maigres bandes mal armées
de Giap et de renverser le nouveau pouvoir établi à Hanoi. Très
certainement les Français finiront par s'en servir. Les chefs du Viêt-minh ne varient pas dans leur objectif : un Viêt-nam uni, indépendant et marxiste. Pour arriver à leurs fins, ils doivent donc gagner
du temps par la négociation, s'opposer par tous moyens à la présence française et se préparer à la lutte. 
      

      
        *
      

      
        
          RETOUR AU LAOS
        

      

       

      
        Tandis que Leclerc prépare et conduit son action au Tonkin, la
pénétration française s'accentue au Laos. 
      

      
        Avant leur départ, les Japonais ont organisé la rébellion des résidents annamites Viêt-minh et des Lao Issaras (Lao Libres) du prince
Petsarah. Au nord du 16e parallèle, l'arrivée de la 93e Division
chinoise suivie de celle d'une autre division n'a pu que jeter de
l'huile sur le feu au détriment des détachements de guérillas français contraints d'évacuer les villes tenues et de se replier sur la
jungle. Comble dans ce dossier, Petsarah et Viêt-minh ont reçu
l'appui des Américains. 
      

      
        Le retour français à Saigon se fait sentir en novembre. Les
Forces du Laos s'organisent sur la base de 4 bataillons laotiens, de
3 commandos franco-laotiens dans le sud, et des éléments de
guérilla dans le nord. Le lieutenant-colonel de Crèvecœur en prend
le commandement le 18 décembre. Paksé, capitale du Sud Laos,
occupée par le commandant Legrand le 14 septembre 1945 et
renforcée par la suite, devient, avec son aérodrome, la base des
opérations. 
      

      
        Au sud du 16e parallèle, la fin de 1945 se passe en escarmouches
avec des bandes Viêt-minh ou Lao Issaras alors qu'au nord les
maquis vivent dans des conditions de plus en plus difficiles. Les
Chinois occupent la région et ne paraissent pas vouloir la quitter.
Chaque petit chef n'agit qu'à sa guise. Les grands patrons sont loin
et bien peu obéis. 
      

      
        Janvier 1946 apporte enfin du mieux pour les troupes repliées en
Chine. Le général Salan a dû batailler ferme à Tchoung-King pour
obtenir leur retour et le départ de la 93e Division d'ici la fin du
mois... Le 21 janvier, il peut signifier à l'ancienne colonne Alessandri,
maintenant sous les ordres du lieutenant-colonel Quilichini, de
faire mouvement. La frontière est franchie le 14. Une autre longue
marche débute par Laichau, cœur du pays des Thaïs noirs et vieux
fief des Deo amis de la France depuis Pavie. 
      

      
        Leclerc a envoyé à de Crèvecœur des commandos du CLI et des
éléments blindés sur scout-cars. Le lieutenant-colonel dispose
ainsi d'une plus grande mobilité pour entamer sa progression vers
Savannakhet et Thakhet. Bousculant des résistances Viêt-minh,
Lao Issaras et parfois même chinoises, les Français entrent dans
Savannakhet le 17 mars, puis dans Thakhet le 21, au prix d'une sanglante bataille. Les groupes Lao-Viêts avoueront dans les 400 morts.
La victoire coûte aux Français 19 tués dont 4 officiers. Elle les gratifie de la destruction de la principale force lao-viêt organisée ainsi
que la saisie d'un armement important. Elle libère les communications vers le Haut Laos. L'occupation de Savannakhet autorise, 
conformément aux ordres de Leclerc, de lancer une colonne sur 
Hué par la RC 9 afin d'y assurer la relève des Chinois. 350 kilomètres séparent Savannakhet de Hué et la RC 9 franchit la Cordillère annamitique. Le terrain reste propice aux embuscades et des 
bandes Viêt-minh sont signalées sur l'axe. Normalement, dans le 
cadre des accords conclus à Hanoi, celles-ci ne devraient pas 
bouger. Initiatives locales ou exécution de directives venues de plus 
haut, elles barrent la route à diverses reprises. La colonne doit 
forcer le passage avant d'entrer dans Hué le 29 mars, y délivrant 
1500 Français vivant dans l'angoisse depuis un an. 
      

      
        La 93e Division chinoise aurait dû évacuer le Haut Laos le 
31 janvier. Le 31 mars, elle n'a pas bougé. Les discussions traînent 
à Tchoung-King et sur le terrain. Les Chinois possèdent l'art et 
la manière de les faire s'éterniser. Ils réussissent si bien à tout 
entraver qu'ils bloquent Quilichini à Diên Biên Phu, l'empêchant 
de se porter sur Luang Prabang. 
      

      
        Le 20 avril, le commandement local chinois fait connaître sa 
décision de quitter Vientiane le lendemain. Cette nouvelle précipite 
une opération française sur la capitale administrative du Laos. 
Accrochages avec des groupes lao-viêts, atermoiements chinois. Le 
25, enfin, les Franco-Laotiens entrent dans Vientiane. La ville est 
dans un triste état. Bâtiments publics incendiés ou pillés, voies de 
communications coupées ou obstruées, etc. Est-ce le fait des Chinois 
ou des insurgés ? Des deux très certainement. 
      

      
        Demeure Luang Prabang, la capitale historique. Quilichini est 
toujours stoppé à Diên Biên Phu par les Chinois pour une raison non 
avouée... Gagner le temps nécessaire à évacuer la récolte d'opium 
du Nord Laos récemment entrée !... Pourtant, il est nécessaire 
d'arriver à Luang Prabang au plus vite afin d'y assurer la sécurité 
du roi. Le 9 avril au matin, 215 parachutistes dont 14 Laotiens sont 
largués à 15 kilomètres au sud-est de la ville vers laquelle les 
colonnes terrestres se hâtent. Dans la ville, les Lao Issaras sont 
dans le désarroi. Certains s'enfuient. Le 10, le prince héritier et son
fils parviennent à rejoindre les éléments de tête français. Se sentant 
les plus faibles, les Chinois de la place acceptent, le 13, l'entrée des 
forces françaises dans la ville. Le roi Sisavang rayonnant se fait 
porter dans la salle du trône pour accueillir le représentant de la 
France. Le soir même, il télégraphie à l'amiral d'Argenlieu : 
      

      
        « Au moment où les troupes françaises rentrent à Luang Prabang, 
nous sommes heureux d'offrir à la France que vous représentez 
en Indochine le salut du peuple laotien enfin libéré de son long 
cauchemar. Nous affirmons l'attachement de notre peuple, le nôtre et
celui de notre famille à la France à laquelle nous sommes demeurés
fidèles dans les mauvais moments. Nous avons toujours eu foi dans
les destins de la France et nous éprouvons dans ce jour qui voit à
nouveau flotter ses couleurs sur notre ville capitale la plus grande
joie de notre vie. Nous vous prions d'être auprès du gouvernement
français l'interprète de nos sentiments de gratitude, de fidélité
et d'affection et de lui dire tout l'espoir que nous plaçons dans 
l'appui de la France nouvelle. 
      

      
        Sisavang Vong. » 
      

       

      
        Peu après, par une ordonnance, il déclare nuls et de non effet les
actes arrachés par la violence depuis le 4 avril 1945. 
      

      
        Le roi sera payé de sa fidélité tout en respectant les droits de la
maison de Bassac (Sud Laos) également fidèle à la France. Un
modus vivendi du 27 août 1946 proclamera l'unité de toutes les
provinces du nord et du sud sous la couronne de Luang Prabang. Il 
reconnaîtra le royaume comme un pays libre dans le cadre de la
Fédération indochinoise au sein de l'Union française. 
      

      
        Les Chinois finissent par évacuer Diên Biên Phu. Quilichini,
libre de ses mouvements, occupe Sam-Neua (Xam Huya) le 6 juin
et Phong Saly le 17. (Il rejoindra Saigon par le Mékong, Hô Chi
Minh interdisant son retour par le delta tonkinois.) Après son départ,
le nord-est du Laos sera tenu par des unités autochtones. Le Nord
Laos exigera de juillet à septembre pour venir à bout des ultimes
bandes qui finiront par se réfugier en Thaïlande ou au Tonkin. 
      

      
        Début octobre, le Pays du Million d'Eléphants aura retrouvé son
calme. Sa population, à l'instar de son roi, a partout accueilli les
Franco-Laotiens avec joie. 
      

      
        *
      

      
        
          DES CONFÉRENCES POUR RIEN
        

      

       

      
        Leclerc a conduit seul avec habileté et audace le retour des
Français au Tonkin. L'amiral en déplacement en France n'a pas
apprécié la méthode. C'est à son retour qu'il a formulé ses critiques
sur un corps expéditionnaire dont les chefs préfèrent traiter que
se battre, n'hésitant pas à évoquer Munich et sa dérobade. Curieux
propos de la part d'un homme d'Eglise... 
      

      
        Monsieur le Haut-Commissaire entend reprendre la main. Sitôt
son retour, il invite Hô Chi Minh à bord du croiseur Emile-Bertin.
Les deux hommes se retrouvent sur rade de la baie d'Along le
24 mars. Réception qui se veut détendue et cordiale. Après une
revue de la flotte française d'Indochine, l'avenir dessiné par la
convention préliminaire du 6 mars est abordée. Il passe par la tenue
d'une conférence dont le lieu reste à préciser, Hanoi, Saigon ou
Paris. Pour des raisons à peine dissimulées de prestige national,
Hô Chi Minh tient à Paris. D'Argenlieu préférerait Dalat qu'il
estime terrain neutre. Les jours suivants, les représentants des deux
parties trancheront par un biais. Une conférence préparatoire aura
lieu à Dalat en avril. Ses travaux serviront à des négociations définitives pour Paris, dans la seconde quinzaine de mai. Il est manifeste pour Hô Chi Minh et son équipe que les entretiens de Paris
doivent sanctionner leurs ambitions. 
      

      
        La conférence préparatoire s'ouvre le 19 avril dans les locaux du
lycée Yersin de Dalat. Dès le début de la séance, comme des observateurs lucides pouvaient s'y attendre, les représentants du Viêt-nam appartenant majoritairement au Viêt-minh réclament : la réunion
des trois « Ky », Tonkin, Annam, Cochinchine et l'indépendance
totale et immédiate du Viêt-nam ainsi reconstitué. 
      

      
        Cette position est aux antipodes de celle de la délégation française, tout au moins de son chef, le haut-commissaire qui s'est
déplacé en personne. L'amiral n'en déroge pas. La position de la
France est celle définie en son temps, le 24 mars 1945 très exactement, par le général de Gaulle. L'Indochine formera une Fédération
de cinq pays distincts, coiffée par un gouverneur général5. Est-il à
rappeler que pour les Français la Cochinchine a statut de colonie et
ne peut être assimilée aux quatre protectorats d'Annam, Tonkin,
Cambodge et Laos ? 
      

      
        Les discordances sont trop fortes pour qu'un accord puisse sortir
de Dalat. La séparation s'effectue le 11 mai dans un climat que
Messmer, présent, qualifie de « mésentente cordiale ». Les optimistes
ne s'alarment pas. A Paris, tout s'arrangera. 
      

      
        Le 31 mai, Hô Chi Minh quitte Hanoi accompagné du général
Salan. Au total, trente personnes, Français et Vietnamiens, s'envolent direction Paris après les honneurs rendus par un bataillon du
6e RIC au président du gouvernement du Viêt-nam. Quelles ont été
les consignes laissées avant son départ par le vieux révolutionnaire
à son fidèle compagnon Vo Nguyên Giap, chef en titre d'un Comité
de Résistance de 9 membres ? On ne le saura certainement jamais
de façon formelle. Les deux intéressés ne se sont pas exprimés sur
le sujet. La suite des événements permet néanmoins d'envisager ce 
qu'ils avaient convenu... A Hô Chi Minh d'être le monsieur « Tout 
sourire », afin d'essayer d'obtenir le maximum par la diplomatie. A 
Giap de préparer « la poursuite de la politique par d'autres moyens », 
suivant la célèbre formule de Clausewitz. 
      

      
        En 1946, les Dakota n'ont ni le confort ni la vitesse des long-courriers de 2004. Les escales se multiplient avant de se poser à 
Biarritz le 12 juin 11 heures 30. Pourquoi Biarritz à 700 kilomètres 
de Paris ? 
      

      
        La France est en panne de gouvernement. Le ministère Gouin 
est tombé. Les partis essayent d'élaborer une autre combinaison. 
Rude besogne dans une assemblée où Communistes, Socialistes et 
Démocrates chrétiens (MRP) se partagent l'essentiel des sièges. 
L'hôtel Matignon ne connaîtra son nouveau locataire que le 24 juin, 
en l'occurrence le MRP Georges Bidault, ancien successeur de 
Jean Moulin à la tête du CNR. Un portefeuille ne change pas de 
mains. Marius Moutet garde la France d'Outre-Mer, poste à sa 
convenance : il fut par deux fois ministre des Colonies avant la 
guerre. Ce vieux militant socialiste est au fond de lui-même partisan de l'indépendance du Viêt-nam. Paradoxe, sa politique comme 
celle de ses amis s'exercera en sens opposé. 
      

      
        Hô Chi Minh à Biarritz se trouve dans l'obligation de patienter. 
Il en profite pour faire du tourisme et soigner son image de marque. 
Fin juin, la partie officielle du voyage peut débuter avec réception 
digne d'un chef d'Etat dans la capitale. Les conversations se dérouleront au château de Fontainebleau. La délégation française sera 
conduite par Max André, celle du Viêt-nam par Pham Van Dong. 
Hô Chi Minh, resté à Paris, peut compter sur son délégué. Pham 
Van Dong, 40 ans, milite à ses côtés depuis l'âge de 20 ans. 
      

      
        La conférence s'ouvre le 6 juillet dans un climat tendu. Les Vietnamiens ont appris que le 1er juin, à Saigon, avait été proclamée la 
création d'une République autonome de Cochinchine suivie peu 
après de la formation d'un « Gouvernement provisoire de la Cochinchine » sous la présidence du docteur Thinh. Ils ont également su 
que les troupes françaises du 21 au 27 juin ont réoccupé les plateaux Moïs de Pleiku et Kontum au Sud Annam. Ces initiatives du 
haut-commissaire n'ont pas été désavouées à Paris. Sur un autre 
plan, à Paris, la droite et le centre n'apprécient pas les contacts qui 
se sont noués entre Vietnamiens et Parti Communiste. Manifestement les compagnons d'Hô Chi Minh ont choisi leur camp. Ils 
apparaissent trop fortement teintés de rouge pour qu'il soit possible 
d'envisager de traiter correctement avec eux. 
      

      
        Les divergences constatées à Dalat s'étalent d'entrée. D'un côté, 
réunion des « Trois Ky », et indépendance totale du Viêt-nam. D'un
autre, Etats étroitement unis par des organes communs dans le
cadre de l'Union française. La France, en cet été 1946, n'est pas
prête à lâcher l'Indochine. La notion d'empire vit toujours et la
Seconde Guerre mondiale l'a renforcée. L'armée française de la
Libération s'est forgée outre-mer. Que se passerait-il en Afrique et
au Maghreb si Saigon et Hanoi étaient abandonnées ? L'exemple
risquerait d'être contagieux. Pire, peut-être, le drapeau rouge brandi
par le Viêt-minh inquiète au moment où les anciens alliés se scindent en deux et où la menace communiste pèse de plus en plus sur
le monde libre. 
      

      
        Durant trois semaines les discussions traînent et s'aigrissent. La
nouvelle d'une conférence parallèle organisée à compter du 1er août
par le haut-commissaire leur donne le coup de grâce. Cochinchine,
Cambodge, Laos se réuniront à Dalat pour débattre du problème de
la Fédération indochinoise. Des observateurs du Sud Annam et des
plateaux Moïs y assisteront. Pour les gens du Viêt-minh l'affaire
est entendue. Les autorités françaises décident seules du sort de
la Cochinchine, du Sud Annam et des Hauts Plateaux. Le 1er août,
Pham Van Dong claque la porte de la Conférence de Fontainebleau.
Il reviendra mais l'impasse persistera. 
      

      
        Pour la conférence de Dalat, nouvelle mouture, l'amiral a agi de
son propre chef sans s'attirer la moindre réprobation de son ministre
Marius Moutet. Celui-ci a de la sympathie pour Hô Chi Minh mais
déteste les régimes staliniens donc celui du Viêt-minh. Dans de
telles conditions, le dilemme devient cornélien et n'obtient pas de
réponse. Pour mener sa politique, l'amiral s'appuie sur une évidence.
La Cochinchine n'est pas le Tonkin. Au début du XXIe siècle, il
suffit de passer par Saigon (Hô Chi Minh-Ville) et Hanoi pour s'en
rendre compte. La métropole du sud déborde de joie de vivre, celle
du nord singulièrement plus austère donne la priorité au travail. Un
vieux proverbe du sud formule : « Certes, nous sommes frères de
langue, mais nous avons chacun notre marmite. » L'Histoire rappelle ces vieux clivages faisant des gens du nord des envahisseurs
que la morphologie des individus confirme. Le haut-commissaire
trouve audience vers sa quête d'autonomie cochinchinoise dans
l'orbite française... Il faut le souligner, il a reçu une aide substantielle des milieux d'affaires français de Saigon. Ceux que l'on prénomme à tort, les colons, planteurs, négociants, banquiers, etc., ont
intérêt à perpétuer une situation rappelant celle qu'ils ont connue
auparavant. Les Chinois de Cholon, tout aussi intéressés pour une
solution française, garante de la bonne marche de leurs activités,
œuvrent dans le même sens. 
      

       

      
        
          NGUYÊN BINH ET GIAP SÈMENT LA GUERRE
        

      

       

      
        Tandis qu'en métropole Hô Chi Minh manie la carte diplomatique, sur le terrain deux inconditionnels du Viêt-minh s'activent :
Nguyên Binh, commissaire aux affaires militaires en Cochinchine ;
Giap, président du Comité de Défense Nationale au Tonkin. Leur
but est identique. Entraver la présence française et en détourner la
population. 
      

      
        Nguyên Binh n'est pas un enfant du cru. Il est né à Haiphong
en 1910. Décidément, le Viêt-minh a besoin d'un apport extérieur
pour s'implanter. Les natifs du Tonkin ou de l'Annam du Nord
partent le colporter aux extrémités de l'Indochine. Binh, arrivé au
Nam Bô en novembre 1945, s'est heurté à une situation difficile.
Caodaïstes, Hoa-Hao, Binh-Xuyen, notables, population soucieuse
de paix, regardent de plus en plus vers les Français qui reprennent
le contrôle de la Cochinchine. Pour répliquer et s'imposer, Binh a
recours à l'arme des révolutionnaires, le terrorisme. Des « comités
d'assassinats » se répartissent les tâches, visant plus les Annamites
que les Français. Les cadavres s'entassent avec souvent un billet
épinglé : viêt gian (traître). La méthode est efficace, la réaction française pas toujours heureuse, confondant bons et méchants. Le pli
est pris. Les accords du 6 mars n'ont rien changé. Attentats, embuscades, sabotages se poursuivent dans une Cochinchine sur la voie
de l'autonomie. Durant les mois de septembre et octobre 1946, on
dénombre : 
      

      
        – 436 attentats terroristes contre des Annamites. 
      

      
        – 356 attaques de postes militaires. 
      

      
        – 164 attaques de détachements militaires, hors des postes. 
      

      
        – 77 embuscades sur les voies de communications. 
      

      
        – 209 sabotages de routes, ponts, lignes téléphoniques. 
      

      
        Au Tonkin, la situation est pire. Giap a l'avantage d'être totalement chez lui avec une antériorité dans l'organisation militaire par
rapport au Nam Bô. Il peut se battre sur plusieurs fronts et dépasser
le stade du strict terrorisme. 
      

      
        Le Viêt-minh n'est pas seul à prêcher le nationalisme. D'autres
l'ont précédé ou suivi. Ceux qui avaient emboîté le pas aux Japonais sont en mauvaise posture. Ceux qui ont misé sur les Chinois
continuent de se faire entendre. Le départ des troupes chinoises de
Hanoi, à partir du 10 juin, entraîne celui du Dong Minh Hoi par
trop inféodé au Céleste Empire. Le VNQDD tient ferme et représente un adversaire non négligeable. A l'occasion, Hô Chi Minh a
lâché du lest pour donner l'illusion que son gouvernement entraîne
toutes les adhésions. Ce temps est dépassé. Giap frappe et frappe
fort. Des combats acharnés opposent les forces Viêt-minh à celles
du VNQDD pour le contrôle des villes dans le nord du delta et dans
la région de Langson. Mi-juillet, plusieurs centaines de personnes
sont arrêtées à Hanoi. Les dirigeants VNQDD jugent prudent de
gagner la Chine. A la fin du mois, le Viêt-minh a pratiquement éliminé ses concurrents au Tonkin. 
      

      
        La lutte contre les Français doit se dissimuler, la convention du
6 mars oblige... Elle n'interdit pas les mauvais coups. Le 3 août, le
convoi de ravitaillement montant sur Langson tombe dans un guet-apens à Bac-Ninh, au nord de Hanoi. 12 tués et 42 blessés sous des
tirs de mortiers et de mitrailleuses. Une colonne blindée dégage
le convoi, l'incident décèle la préméditation. Tout s'organise pour
forcer les Français à ne pas s'éterniser au Tonkin. La guerre ouverte
s'y prépare. Des centres de résistance (Chien Khu) s'établissent
dans la région de Bac-Khan et dans les calcaires à l'ouest du Day.
Dans ces secteurs d'accès difficile Giap peut y former des cadres,
regrouper les recrues à instruire, édifier des ateliers, stocker de
l'armement acheté à prix d'or à l'étranger ou récupéré sur des
dépôts français, japonais ou américains. Chez lui, il n'est de doute.
L'heure de vérité, inéluctable, approche. 
      

      
        La population est la grande victime de cette politique. L'économie souffre d'un profond marasme. Les occupations, pillages,
destructions effectués par les uns et les autres, Japonais, Chinois,
pillards annamites, ont bloqué les productions. L'exploitation des
mines est contrariée par le manque d'outillage. Les cultures subissent de plein fouet les rivalités intestines et le manque de sécurité.
Le découragement général fait le jeu des extrémistes du Viêt-minh
qui claironnent : l'indépendance balaiera les maux présents car plus
que jamais « Doc Lap » revient dans les slogans. 
      

       

      
        
          MODUS VIVENDI DU 14 SEPTEMBRE
        

      

       

      
        Si l'on en croit Georges Bidault, en ses Mémoires, les gouvernants parisiens ne sont pas naïfs sur la duplicité du Viêt-minh.
Celui qui était chef du gouvernement de juin à décembre 1946 écrit :
      

      « En fait, devant le piétinement de la conférence de Fontainebleau, nous nous trouvâmes d'accord, M. Marius Moutet, qui, je
crois bien, avait été autrefois l'avocat d'Hô Chi Minh, Alexandre
Varenne, qui avait été autrefois Gouverneur général de l'Indochine
(nullement encensé par la droite), et moi, pour tirer la conclusion
que l'autre partie cherchait seulement à amuser le tapis pour préparer la rupture. Dès ce moment-là, le Viêt-minh faisait tenir de
Paris des instructions pour une suite qui ne serait pas pacifique. Je 
n'en ai pas les preuves sous la main, mais je les ai eues6. » 

      
        Cette lucidité conduit à poser une question. Que font les politiques parisiens pour contrer la rupture en préparation ? Bien peu, 
aussi bien sur le plan diplomatique que militaire, même si les effectifs engagés ont été renforcés. (Ils atteignent 90 000 hommes dont 
25 000 autochtones, avec de surcroît 10 000 supplétifs.) Force est 
de constater cette impuissance française à sortir de l'impasse face 
à un adversaire qui pour sa part ne s'encombre pas d'états d'âme. 
Oui, que faire ? S'entendre avec Hô Chi Minh est renoncer à 
l'Empire et livrer l'Indochine au communisme. Ne demeure qu'une 
alternative. Que les armes tranchent ! Faut-il encore s'y résoudre !... 
      

      
        Hanoi, fin août et début septembre, célèbre l'anniversaire de la 
prise du pouvoir par le Viêt-minh. Des meetings attisent l'excitation des foules. A Fontainebleau, Pham Van Dong claque une nouvelle fois la porte et gagne Marseille avec ses amis. La délégation 
annamite débarquera à Haiphong le 3 octobre. 
      

      
        Hô Chi Minh a décidé de demeurer quelque temps encore en 
France. Il a établi asile en région parisienne chez Raymond Aubrac, 
un résistant marseillais dont les sympathies communistes sont 
notoires. Aurait-il peur de rentrer chez lui les mains vides ou veut-il gagner du temps, ce temps dont Giap a besoin pour parfaire sa 
préparation militaire ? A cette fin, espère-t-il continuer à faire illusion ? Le 2 septembre, il demande à Sainteny, également de passage 
en métropole, de faire parvenir le télégramme suivant à Hanoi : 
      

      
        « De Président Hô Chi Minh à gouvernement Viêt-nam à Hanoi. 
J'apprends que commémoration journées indépendance a lieu actuellement au Pays. Je désire que les cérémonies soient dépouillées de 
tout caractère inamical à l'égard de la France permettant ainsi à 
son représentant de s'y associer officiellement. » 
      

      
        L'hypocrisie éclate sans fards lorsqu'on sait que ce même président 
Hô Chi Minh, moins de quatre mois plus tard, ordonnera de renouveler contre les Français le coup de force japonais du 9 mars 1945. 
      

      
        Dans sa retraite chez Raymond Aubrac, Hô Chi Minh ne se fait 
pas oublier. Il tient des conférences de presse, reçoit des journalistes, 
prend contact avec l'ambassade des Etats-Unis et sollicite l'aide 
américaine, tout prêt à leur concéder la base navale de Cam-Ranh 
en contrepartie. Les Américains font la sourde oreille... Le gouvernement de Hanoi leur paraît trop dans le sillage de Moscou. 
      

      
        Le socialiste Moutet et l'ex-révolutionnaire Nguyên Ai Quoc se
connaissent de longue date. Entre eux les ponts ne sont pas rompus.
Ils se rencontrent à plusieurs reprises. Moutet, humaniste, voudrait
éviter la guerre qu'il pressent se profiler en Indochine. Il est sensible aux propos de son interlocuteur qui répète : 
      

      
        « Ne me laissez pas repartir ainsi ; armez mon bras contre ceux
qui cherchent à me dépasser. Vous n'aurez pas à le regretter. » 
      

      
        Le 14 septembre, le ministre de la France d'Outre-Mer et le président du Gouvernement de la République démocratique du Viêt-nam signent un texte qui passera dans l'histoire sous le nom de
Modus Vivendi. Il serait trop long de rapporter intégralement ce
document qui prudemment écarte l'essentiel : l'indépendance du
Viêt-nam et le sort de la Cochinchine. On se promet simplement de
vivre en paix chacun chez soi et de se retrouver en janvier 1947
« pour préparer la voie à un traité général définitif » . L'article IX,
peut-être le plus important, prévoit : « ... Les actes d'hostilité et de
violence devront cesser de part et d'autre, de même que les propagandes inamicales. Des accords d'état-major en régleront les
conditions de contrôle. Les libertés démocratiques seront garanties
aux citoyens des deux pays et aucune poursuite ne pourra être
engagée contre quiconque manifestera son attachement à l'un ou
l'autre d'entre eux. » 
      

      
        Moutet peut s'estimer satisfait. A priori l'affrontement n'est pas
pour demain. Hô Chi Minh affectant regretter de ne pas avoir
obtenu plus se décide à rentrer chez lui. Il exige toutefois de le faire
par bateau et non par voie aérienne. Certains ont avancé qu'il aurait
redouté un attentat en prenant la voie des airs. 
      

       

      
        
          PRÉMICES D'AFFRONTEMENT
        

      

       

      
        Le 21 octobre, après plus de quatre mois d'absence, Hô Chi
Minh retrouve son pays. De Haiphong à Hanoi, il est largement
acclamé par une foule heureuse de retrouver son président qui lui
affirme être en bonne voie pour l'emporter définitivement. 
      

      
        Depuis son départ, le 31 mai, bien des choses ont changé. Le fait
est capital, Français et Vietnamiens vivent désormais seuls face à
face. Les Chinois ont quitté les lieux, les bras pleins ; les prisonniers japonais ont été évacués. Britanniques et Américains n'ont
plus que de légères missions de liaison. Là ne sont pas les seuls
changements. Bao Daï, alias Vinh Thuy, prudent, a pris du champ
en septembre. Devenu monsieur Wang Kunney, replié sur Hong
Kong, il mène une existence frivole de play-boy tourné vers les
femmes et le jeu. Leclerc, excédé par le comportement de l'amiral,
est parti sur sa demande en juillet. Le général de division Valluy,
forte carrure et belle intelligence, le remplace à titre intérimaire
sans avoir toutefois l'aura du libérateur de Paris. Au Tonkin, devant
l'attitude des miliciens du Viêt-minh, les militaires français aspirent
à réagir vertement aux agressions dont ils sont l'objet. Une étincelle peut mettre le feu aux poudres. A Saigon, le haut-commissaire
occupe toujours le palais Norodom, et paraît assuré de la confiance
gouvernementale dans sa politique cochinchinoise bien que la
situation se soit considérablement détériorée en Cochinchine. Les
équipes de Nguyên Binh dominent la campagne. Les accrochages
sont fréquents. Sainteny, resté à Paris, a demandé sa relève après des
années intenses. Le général Morlière, officier cauteleux et louvoyant, assure l'intérim du Commissariat de la République à Hanoi.
      

      
        Le Modus vivendi du 14 septembre, ce protocole de bon voisinage, est censé entrer en vigueur le 30 octobre. Est-ce à dire que
d'ici là tous les coups sont permis ? Il est aisé de le supposer au vu
du comportement du Viêt-minh : circulation entravée, harcèlements
au Tonkin, combats en Cochinchine. Cette réalité se reflète dans les
pertes du corps expéditionnaire. Chaque mois, depuis mars, il perd
de 200 à 300 hommes (Français, légionnaires, autochtones). 
      

      
        Le 30 octobre n'apporte aucun changement, sauf un. Le 31, Hô
Chi Minh remet sa démission et, fort de l'appui de l'Assemblée
Constituante vietnamienne, présente un nouveau gouvernement
épuré cette fois des éléments Dong Minh Hoi ou VNQDD. Nul ne
saurait s'y méprendre. Il s'agit d'un cabinet de guerre. Hô Chi
Minh, outre la Présidence, s'octroie les Affaires étrangères. Giap
est à la Défense Nationale. Hô Chi Minh a choisi son équipe et la
tient solidement en main. 
      

      
        Le cas du docteur Thinh est différent. Cet homme intègre est
tombé dans un piège dont il ne peut s'extraire. « Tout le mal de la
situation, écrit-il le 8 novembre, vient du statut hybride de la Cochinchine, à la fois colonie et république autonome. Nous sommes ainsi
bridés dans nos efforts. » Pour rallier la masse, il doit opposer
au nationalisme Viêt-minh un autre nationalisme, anticommuniste
celui-là. Ne le pouvant pas, désespéré de l'engrenage dans lequel
il s'était fourvoyé et où il avait entraîné ses amis, il se suicide le
10 novembre. Sa mort représente un échec cuisant pour le haut-commissaire. Tout est à rebâtir en Cochinchine avec une nouvelle
équipe à condition là aussi de sortir de l'impasse. Colonie ou république véritablement autonome voire indépendante ? 
      

      
        Il n'est qu'au Laos et au Cambodge que la France trouve vraiment des satisfactions. Une convention militaire est signée le 27 août,
additif au modus vivendi provisoire franco-laotien. Un texte identique sera paraphé avec le Cambodge le 20 novembre. Des armées
nationales, laotienne et khmère, se mettent sur pied. Les deux pays 
fournissent des contingents entrant dans la composition d'unités 
mixtes franco-khmères et franco-laotiennes intégrées aux troupes 
de l'Union française. Autre satisfaction, le 6 août, les représentants 
des populations montagnardes du Sud indochinois se sont engagées à « ne jamais servir sous un autre drapeau que le drapeau 
français ». Ils n'ont pas manqué à cette occasion de rappeler qu'un
bataillon complet de montagnards avait fidèlement suivi le général 
Alessandri en mars 1945. Ces braves gens ne sont pas les seuls du
reste à clamer leur attachement. Nungs de la région côtière Tien-Yen-Mon-Kay, Thaïs de Laichau tiennent le même langage. Cette 
fidélité irrite profondément le Viêt-minh qui décèle une incursion française dans ses affaires intérieures et en fait presque un
casus belli. 
      

      
        L'Armée française célèbre la victoire de 1918. A Hanoi, il est
demandé aux Vietnamiens de participer au défilé traditionnel du
11 novembre. Refus. Un refus qui situe l'ambiance. Le Viêt-minh s'éloigne chaque jour un peu plus de la cohabitation pacifique. Chaque camp vit sur ses gardes. Le haut-commissaire a
demandé à Valluy d'étudier la défense de Hanoi ou un éventuel
repli sur Haiphong. Les forces adverses sont estimées à environ
60 000 hommes disposant d'un armement hétéroclite. 
      

      
        Le 21 novembre, survient à Langson le premier affrontement
sérieux. Une commission des crimes de guerre se rend sur l'emplacement supposé d'un charnier qui contiendrait les restes d'officiers
français exécutés par les Japonais en mars 1945. Arrivée sur les 
lieux, elle affronte le feu d'armes automatiques. L'escorte riposte, 
contre-attaque et les Français, sur-le-champ, occupent intégralement Langson. La fusillade a duré environ une heure et demie mais
coûte 9 tués et 9 blessés côté français. L'adversaire ramasse une
cinquantaine de morts. Pour le colonel Sizaire, commandant le secteur de Langson, « l'attentat du 21 a été longuement prémédité et la 
responsabilité en incombe aux autorités locales ». Telle ne sera pas
naturellement la version de Giap qui parlera « d'actes de provocation militaire ». 
      

      
        Cet « incident de Langson » ne dépasse guère le cadre de la petite
ville (7 600 habitants avant la guerre) au nom lié à tant d'événements tragiques. Les événements qui se déroulent quasi simultanément à Haiphong prennent une tout autre ampleur. 
      

      
        Le Viêt-minh a besoin d'argent pour s'équiper. Il tient aussi
à faire savoir qu'il est maître chez lui nonobstant messieurs les
Français. Il a lancé sa propre monnaie, les piastres Hô Chi Minh, et
entend régenter seul le régime douanier pour s'assurer des rentrées.
Le haut-commissaire ne saurait souscrire à ces mesures. La circulation des piastres Hô Chi Minh déprécie la piastre officielle émise
par la Banque de l'Indochine... Les rentrées douanières doivent
être versées à la Fédération indochinoise à charge pour elle de les
ventiler. Sous couvert de liberté s'organise, en zone côtière, une
contrebande permettant au Viêt-minh d'introduire des armes et du
carburant. Le 10 septembre, l'amiral a décidé un contrôle douanier
strict afin d'éliminer les exportations désordonnées, la fuite des
devises et la contrebande. Cette mesure soulève des protestations et
provoque dans son application une série de frictions. 
      

      
        Le 20 novembre, vers 8 heures, un bâtiment de la Royale arraisonne, devant Haiphong, une jonque chinoise chargée d'essence de
contrebande. Informés de cette prise, des Tu Vé (miliciens Viêt-minh) ouvrent le feu depuis les quais. Les marins répliquent. Une
agitation se déclenche dans la ville. Des Français sans armes sont
arrêtés. Un camion est mitraillé et ses trois occupants sont blessés.
Des barricades ne tardent pas à s'élever dans les rues. Le colonel
Debès, commandant d'armes, est un soldat énergique. Il ordonne au
génie de faire disparaître ces barricades avec un bulldozer. Cette
apparition déclenche une fusillade générale dans Haiphong. Les
cantonnements français sont harcelés au mortier et au FM. Plusieurs militaires sont tués ou blessés. Un officier supérieur est mortellement frappé en essayant de parlementer. 
      

      
        Debès n'est pas du style à subir. Blindés et marsouins entent en
action. A 18 heures, le centre ville est dégagé. 
      

      
        L'incident remonte jusqu'à Hanoi. Morlière recommande à Debès
de calmer le jeu. Le gouvernement vietnamien paraît abonder dans
le même sens. D'un commun accord un cessez-le-feu est décrété
à Hanoi. C'est méconnaître l'excitation sur place. Le 21 au matin,
les Tu Vé reprennent leurs tirs en maints endroits. Mi-journée les
Français dénombrent déjà 22 morts et 64 blessés. Les esprits ne
sont pas à la conciliation et Debès n'a cure des exhortations de
Morlière avec lequel ses rapports sont plus que froids. Valluy, de
Saigon, le soutient, estimant « indispensable de profiter des incidents du 20 pour améliorer notre position à Haiphong ». Le colonel,
devant la situation de guerre qui se prolonge le 22, réagit en combattant et suivant les instructions de son supérieur numéro un à Saigon.
      

      
        Le 23, à l'aube, il adresse un ultimatum au président du comité
administratif Viêt-minh de Haiphong d'évacuer la ville. A 10 heures,
sans réponse positive, il passera à l'action. Un ordre attendu avec
impatience par ses 2 500 marsouins, cavaliers, artilleurs ou marins,
révoltés par les coups encaissés et les camarades tombés. La lutte
se prolongera jusqu'au 27 avec intervention de la chasse et le 
largage d'un bataillon de parachutistes pour s'emparer du terrain
d'aviation de Cat Bi à proximité. Les « Viêts », comme ils sont
maintenant désignés par leurs adversaires, finissent par abandonner
Haiphong après une solide résistance et plusieurs contre-attaques
menées à la japonaise en hurlant et sans souci des pertes. 
      

      
        L'opération de dégagement dresse un triste bilan de 26 tués
et 86 blessés aux Français. Le Viêt-minh fait circuler les chiffres
les plus fantaisistes. L'amiral Battet, pourtant en mer lors des faits
et sur la foi de quelques on-dit, avancera celui de 6 000 morts,
chiffre vite repris par les bonnes âmes et largement divulgué. Le
général Fonde, alors commandant et chef sur place de la liaison
franco-vietnamienne, donnera une estimation plus conforme de
300 tués presque tous militaires, les civils ayant évacué la ville
annamite devant l'imminence des combats. 
      

      
        Bac-Ninh, Langson et autres... l'incident dit de Haiphong prend
d'autres proportions. Armée française et Viêt-minh ont livré durant
plusieurs jours une véritable bataille rangée. Les armes lourdes ont
donné. Le sang a largement coulé. Chacun en retire ses conclusions.
Le Viêt-minh, à Haiphong, avec ou sans ordres de Hanoi, a tiré le
premier. Les Français ont répliqué ! L'heure ne s'accommodait pas
de modération. La supériorité militaire française incontestable a été
surprise par la résistance adverse. Le mythe des petits Annamites
piètres soldats serait-il dépassé ? Au niveau politique, l'équipe Hô
Chi Minh prend peur. Forts de ce qu'ils ont réussi à Haiphong, les
Français ne vont-ils pas se lancer dans une conquête globale du
Tonkin et balayer par les armes le pouvoir en place à Hanoi ? Discrètement des ministères déménagent. Une partie de la population
est poussée à se réfugier dans les villages. Plus ouvertement cette
fois, la résistance s'organise à Hanoi. Des fortifications, des barricades s'édifient. Le quartier sino-annamite est mis en état de défense.
Les cantonnements français sont entourés de tranchées et de postes
renforcés. Se multiplient les obstructions un peu partout dans le
delta. La route Hanoi-Haiphong est coupée en maints endroits. 
      

      
        Sainteny souhaitait mettre un terme à ses fonctions. Le gouvernement en décide autrement. Le 2 décembre, promu gouverneur
avec pouvoirs civils et militaires, Sainteny rejoint Hanoi et y
découvre une ville en pleine crise. Le lendemain, reçu par Hô Chi
Minh, avec lequel il entretient des liens de confiance, la conversation n'apporte rien. Le 8, assez désabusé, il écrit à Albert Sarraut7 : 
      

      
        « Plus que jamais, il faut se battre sans rien, sans soutien, sans 
directives, sans but... Une fois encore, nous attendons que la lumière
nous vienne de Saigon qui, je le présume, doit la chercher vainement du côté de Paris... Quoi qu'il en soit, nous sommes ici pour
exécuter des ordres mais ces ordres, il faut que nous les recevions. 
La France doit savoir si elle veut conserver son Empire et comment
elle entend s'y prendre pour y parvenir. Qu'elle veuille bien abandonner quelques instants ses préoccupations de politicailleries de 
clocher et qu'elle donne des ordres à ceux qui tentent de le lui 
conserver. Il n'y a pas une minute à perdre... » 
      

      
        Accablant constat où un terme peut surprendre. Sainteny évoque
la conservation de l'Empire ! Mais comment la France donnerait-elle des ordres ? Elle se retrouve à nouveau en crise ministérielle
depuis la fin de novembre. En Indochine, les exécutants sont livrés
à eux-mêmes. D'Argenlieu est à Paris dans l'espoir d'y voir clair.
A Saigon, Valluy prône la fermeté. « Les Nhac veulent la bagarre ?
Ils l'auront ! » A Hanoi, Sainteny et Morlière penchent pour la
conciliation. En fait, les décisions ne sont plus de leur ressort.
Elles sont entre les mains d'Hô Chi Minh et de ses fidèles. Et ces
hommes ont décidé de prévenir toute intervention française et de
frapper fort et par surprise. Ils n'ont pas oublié le 9 mars 1945... 
      

      
        A Hanoi, la parole appartient déjà aux armes. Les Tu Vé ne cessent de manifester contre la population française. 10 disparitions
ou meurtres du 1er au 30 novembre. 16 du 1er au 19 décembre. Les
coups de feu, souvent mortels, dirigés contre des véhicules militaires visent à aggraver les tensions et à provoquer des réactions
brutales. L'effet est concluant ; le soldat français frappe durement
pour venger les siens. 
      

      
        Une information devrait inciter les chefs du Viêt-minh à la
patience. Le 13 décembre, au Palais-Bourbon, Léon Blum obtient
l'investiture par 575 voix sur 590. La France a un nouveau gouvernement, dirigé par un socialiste loin d'être un boutefeu. Le
10 décembre, Léon Blum a publié un article dans Le Populaire, 
préconisant un accord sincère avec le Vietnam sur la base de
l'indépendance. Indépendance, il a bien écrit le mot ! Il doit être
possible de s'entendre avec lui plus aisément qu'avec le fougueux
et rigoureux patriote Bidault. Sainteny s'empresse de le faire
savoir à Hô Chi Minh tout en multipliant les mises en garde
devant les exactions dont sont victimes ses compatriotes civils ou
militaires. Inutile ! Le dispositif de Giap est en place dans et autour
de Hanoi. Un peu plus de 25 000 hommes renforcés par environ
8 000 Tu Vé. D'autres troupes investissent les garnisons françaises
du delta. 
      

      
        Les Français ont des renseignements. Ils y croient sans trop y
croire. Par prudence Morlière a consigné la troupe. Dans la matinée
du 19, à la demande de Giap et dans l'espoir de provoquer un apaisement, Sainteny et Morlière décident de lever cette consigne qui
perdure depuis 15 jours. Vers 18 heures, un informateur eurasien,
Fernand Petit, se fait formel. L'attaque se déclenchera ce soir à
20 heures. Morlière dubitatif hésite mais le chef de son deuxième
bureau répond du sérieux de son informateur. Les permissionnaires
sont rappelés, les troupes mises en état d'alerte. Il était temps ! Que
se serait-il passé si, conformément à la demande machiavélique de
Giap, la consigne s'était prolongée ? 
      

      
        19 décembre 1946. 20 heures. Hanoi vit dans un calme impressionnant. L'horloge de l'hôpital Yersin proche des bureaux de
Sainteny égrène ses huit coups. « Il semble que ce n'est pas encore
pour ce soir... » murmure le gouverneur à ses collaborateurs. 
      

      
        20 heures 04. Une explosion sourde ! La ville est brusquement
plongée dans l'obscurité. La centrale de l'usine électrique a sauté.
Le Viêt-minh vient de déclarer la guerre à la France. 
      

    

    
      

      
        
          1 L'amiral Decoux, interné à Loc-Ninh par les Japonais, a pensé un
moment pouvoir reprendre les rênes. Tenu à l'écart et prisonnier des Japonais
jusqu'au 1er octobre, il est à cette date rapatrié sur la France où il sera l'objet de
poursuites judiciaires avant de bénéficier d'un non-lieu. L'histoire, aujourd'hui,
semble lui rendre justice d'avoir bien œuvré pour maintenir la présence française en Indochine de 1940 à 1945. 
        

      

      
        
          2 Respectivement Président du Gouvernement de la République du Viêt-nam et Délégué spécial du Conseil des ministres. Vu Hong Khanh est surtout
chef du VNQDD. Son hostilité envers la France est notoire. Hô Chi Minh avait
exigé sa présence pour se « couvrir » contre ceux qui auraient jugé le texte
insuffisant. Vu Hong Khanh ne tardera pas à se dissocier du Viêt-minh communiste et à s'exiler en Chine. 
        

      

      
        
          3 Ce qui explique l'absence de la Légion au Tonkin et son implantation
uniquement en Cochinchine-Cambodge avant le 19 décembre 1946. (Les rescapés du 5e REI de la retraite de Chine gagnent Saigon par le Nord Tonkin et le
Laos ; leurs camarades faits prisonniers en mars 1945 sont évacués sur la
Cochinchine.) 
        

      

      4 Le 3 avril, le général Salan et Giap signeront une convention d'état-major fixant l'implantation provisoire des troupes françaises : 

Hanoi : 5 000 hommes, Haiphong : 1 750, Hongay : 1 025, Nam-Dinh : 825,
Hué : 825, Tourane : 825, Haiduong : 650, Diên Biên Phu : 825, Régions frontières : 2 775 en six postes : Mon-Kay, Langson, Cao-Bang, Ha-Giang, Lao-Kay
et Laichau. Ces implantations seront sensiblement celles des troupes françaises
lors du coup de force Viêt-minh du 19 décembre. 


      
        
          5 Cf. plus haut.
        

      

      
        
          6 G. Bidault, D'une résistance à l'autre, O.C., p. 195. Alexandre Varenne
est ministre d'Etat dans ce gouvernement Bidault, afin, par sa connaissance du
dossier, de contribuer au règlement du problème indochinois. 
        

      

      
        
          7 Toujours sur la brèche politique.
        

      

    

  
    
       

      Chapitre 23 
 

GUERRE COLONIALE OU GUERRE CIVILE !


       

      
        L'alerte donnée a écarté le pire sans toutefois éviter bien des
drames. 
      

      
        Dans Hanoi plongée dans l'obscurité, des vagues d'assaillants se
précipitent contre les bâtiments et demeures français. 43 personnes
sont massacrées à leur domicile. 200 sont prises en otages. Les
Eurasiens, domiciliés en périphérie, sont les plus visés. Sainteny, se
dirigeant vers la citadelle dans une automitrailleuse, est victime
d'une mine. Sérieusement blessé, il attendra deux heures avant
d'être secouru ; à ses côtés, son chef de bord agonise. La résistance
parviendra à contenir les attaques contre les positions militaires. 
      

      
        Au jour, les Français reprennent l'initiative. Le quartier européen
est dégagé le soir, seule la vieille ville résiste. Pour des raisons
humanitaires, afin d'épargner ses 30 000 habitants, l'assaut ne sera
pas donné. Les combattants Viêt-minh pourront se retirer. Partout,
au Tonkin comme en Annam, les positions françaises subissent des
attaques, des décalages horaires contrarient les coordinations. Progressivement le corps expéditionnaire tiendra les axes1, et dégagera
les garnisons encerclées. A Nam-Dinh ce déblocage n'interviendra
que le 6 janvier 1947, après le largage de 200 parachutistes et
l'arrivée par voie d'eau d'un détachement de marins et de légionnaires. A Vinh, au Nord Annam, suite au Modus vivendi de septembre, une petite équipe civile vivait sans protection militaire.
L'administrateur Moreau et sa vingtaine de compagnons, hommes,
femmes, enfants, attendront jusqu'à huit ans une libération que plusieurs ne vivront pas2. Une femme, Madame Bourrât, sera libérée
au bout de six ans. Elle avait 80 ans. 
      

      
        Tout était prévu. Dans la nuit du 20 au 21, Hô Chi Minh, par la
« Voix du Vietnam », station secrète d'émission radio, lance une
proclamation qui officialise le début des hostilités et rappelle le
souffle des exhortes patriotiques des Conventionnels : 
      

      
        « Compatriotes ! Debout ! Que tous les Vietnamiens, hommes et
femmes, jeunes et vieux, sans distinction de religion, de parti, de
nationalité, se dressent pour combattre les colonialistes français, 
pour sauver la patrie ! Entrez dans la lutte avec tous les moyens
dont vous disposez. Que celui qui a un fusil se serve de son fusil, 
que celui qui a une épée se serve de son épée ! Et si l'on a pas
d'épée, qu'on prenne des pioches et des bâtons... » 
      

      
        Répondant à cet appel, Nguyên Binh donne aussitôt en Cochinchine l'ordre d'attaquer partout les colonialistes. 
      

      
        *
      

      
        Ce qui sera dénommée La Guerre d'Indochine vient de débuter.
Elle se prolongera durant près de huit ans. « Les fautes commises
par Saigon, la politique incertaine du gouvernement français, sa
méconnaissance de la réalité des accords du 6 mars, de l'ampleur
du bouleversement racial et social qui ébranlait l'ordre ancien en
Asie, et de la vigueur du mouvement national, ont été les prémices
des événements qui nous conduisent maintenant à une guerre inévitable. » L'auteur de ces lignes, Raoul Salan, rappelle aussi que les
agissements de Giap conduisaient à l'irréparable. 
      

      
        Dans cet affrontement sans merci, qui incarne David, qui incarne
Goliath ? Est-ce le petit Annamite mal armé évoluant dans son
cadre habituel ou le soldat français au chargeur bien rempli perdu à
des milliers de kilomètres de chez lui dans un environnement si
différent ? Difficile de se prononcer. Surtout lorsque les faits
démontrent la complexité des positions réciproques. 
      

      
        Le corps expéditionnaire donne une impression de force et de
puissance avec son équipement, ses blindés, son artillerie, ses avions,
ses bateaux. Est-il suffisamment étoffé dans un pays presque aussi
vaste que la France ? Non, répondent ses chefs qui réclament sans
cesse une augmentation des effectifs. Il souffre d'un lourd handicap, au début tout au moins. Pourquoi se bat-il ? Pour la grandeur
de l'Empire ? Contre le communisme ? Pour soutenir les Vietnamiens anti-Viêt-minh ? Jusqu'à Jean de Lattre, en 1951, il aura du
mal à pouvoir répondre à la question. Paris pendant longtemps est
incapable de lui donner amorce de réponse. L'instabilité ministérielle est le mal chronique de la jeune IVe République. 17 gouvernements de décembre 1946 à l'été 1954. Durée moyenne : cinq mois.
      

      
        En face, au contraire, à la tête, un bloc monolithique qui ne bougera pas durant tout le conflit. Hô Chi Minh et ses lieutenants avancent rivés à un seul objectif : vaincre pour asseoir l'indépendance et
un régime communiste. Pour y parvenir, une idée forte : Doc Lap et
une discipline de fer générant une adhésion sans failles. Avant que
l'aide chinoise en 1949-1950 ne bouleverse les données militaires 
et permette la constitution d'un véritable corps de bataille, les 
armes du Viêt-minh se nomment la guérilla et le terrorisme. 
      

      
        Là-bas, la métropole suit mal ou pas du tout. Les communistes,
après un moment d'hésitation, se rangent aux côtés des ennemis de
la France. Au mois de mai 1949, L'Humanité lancera le slogan : 
« Plus un homme, plus un sou pour la guerre du Vietnam. » Jacques 
Duclos n'hésitera pas à déclarer en 1952 : « Nous travaillons pour 
la défaite de l'armée française en Corée, en Indochine... » Les
actes ont précédé ou suivent : sabotages dans les usines d'armement, 
déraillements de trains, insultes aux blessés rapatriés d'Extrême-Orient... Le corps expéditionnaire se bat avec le sentiment qu'on
lui tire dans le dos et ce n'est pas faux. Rien de tel au Viêt-nam. 
L'effort de guerre soulève les régions aux mains du Viêt-minh et il 
ne saurait être question de s'y opposer. 
      

      
        En France, cette guerre d'Indochine, aura très vite mauvaise 
presse. Elle coûte cher, très cher, un milliard par jour. Elle tue. Une
promotion de Saint-Cyr par an, est-il annoncé. Ce n'est pas tout à 
fait vrai mais l'image porte. Elle génère des dossiers troubles : 
« affaire des généraux », « affaire des piastres ». Bref, elle est la sale 
guerre alors qu'en Indochine, Hô Chi Minh en fait dans ses rangs 
une cause nationale justifiable de tous les sacrifices. 
      

      
        Moins de deux ans après le coup du 9 mars 1945 où les Français 
furent abandonnés par leurs alliés, la position internationale de la 
France en Asie s'est nettement améliorée. La guerre froide a écarté
les réticences de l'Amérique... Les Nationalistes chinois ont trop
de soucis chez eux pour songer à se mêler des affaires indochinoises. Hô Chi Minh, par contre, dans l'immédiat est isolé. Moscou
est loin et a mieux à faire en Europe orientale. Mao Tsé Toung
comme Tchang Kaï-chek pense d'abord à gagner sa propre guerre,
ce qui ne saurait tarder ! 
      

      
        Au vu de ce tableau comparatif, il est bien présomptueux de
désigner le futur vainqueur, encore que ! Hô Chi Minh sait que le
temps à la longue jouera en sa faveur, fort du potentiel humain dont
il dispose. Il a prévenu ses interlocuteurs français : « Vous nous tuerez
dix hommes, nous vous en tuerons un, à la fin vous vous lasserez. »
      

      
        Ce conflit qui s'amorce, ou du moins qui s'étale désormais au
grand jour, n'englobe pas que les « Trois Ky ». Le Viêt-minh entend
porter la guerre au Laos et au Cambodge. Vieille aspiration annamite à l'hégémonie sur l'intégralité de la péninsule indochinoise.
Volonté d'expansion du marxisme-léninisme en période de guerre
froide. Les deux facteurs interviennent avec des résultats mitigés au
plan local. Au Cambodge, le mouvement Khmer Issarak (Cambodge
Libre) lié au Viêt-minh sera source d'insécurité. Au Laos, après
l'éphémère Lao Issara, le Pathet Lao, sous le contrôle étroit du
Viêt-minh, représentera un danger autrement plus sérieux dans le
nord du pays. Finalement, la menace d'une invasion globale du
Laos par les bo-doï d'Hô Chi Minh provoquera la création du camp
retranché de Diên Biên Phu. 
      

      
        *
      

      
        
          1947
        

      

       

      
        Informé des événements, le gouvernement Blum, afin d'y voir
clair, s'empresse de dépêcher deux hommes en Indochine : un politique, Marius Moutet, toujours ministre de la France d'Outre-Mer,
un militaire, le général Leclerc. 
      

      
        Moutet rentre, marqué par ce qu'il a vu et appris : « Ma position
est nette : l'attaque du 19 décembre, sa nature, sa préméditation et
ses développements nous contraignent à une action militaire. Lorsque l'armée aura rétabli l'ordre, il sera possible d'examiner à nouveau les problèmes politiques. » Autrement dit, commencer par se
battre, après on verra. 
      

      
        Leclerc dans son rapport n'est pas optimiste. Il n'hésite pas à
réclamer des renforts et à sortir franchement de son strict domaine
militaire : « Mais le problème capital reste, dès maintenant, politique. 
Il s'agit de composer avec un nationalisme xénophobe qui s'éveille, 
de le canaliser, afin de sauvegarder, au moins en partie, les droits de 
la France... » Il a dit aussi de vive voix à Saigon : « L'anticommunisme sera un levier sans appuis aussi longtemps que le problème 
national n'a pas été résolu. » 
      

      
        Le politique s'exprime en militaire, le soldat en politique. 
      

      
        Faute de mieux, des têtes tombent. Morlière pour manque de fermeté avant le 19 décembre. D'Argenlieu pour sa politique cochinchinoise et ses liens trop étroits avec De Gaulle qui depuis son départ 
ne cesse de se présenter en censeur et adversaire du régime... Exit 
« Qui tient lieu d'argenterie ». Le gouvernement, bon prince, lui 
décernera la médaille militaire, distinction accordée aux seuls officiers généraux ayant commandé en chef devant l'ennemi. 
      

      
        Quel successeur donner à l'amiral ? Paul Ramadier, qui a pris 
le témoin à Léon Blum avant le 22 janvier, songe à Leclerc ! Le 
général possède le sujet, du prestige, fait figure d'homme d'ouverture. Leclerc s'interroge. Il ne serait pas contre sous réserve de 
préalables dont « Préparer l'intégration de l'Union indochinoise 
dans l'Union française sur les bases de l'indépendance du pays 
avec sauvegarde des intérêts français et avec présence des forces 
françaises dans des bases stratégiques essentielles ». Il tient toutefois à avoir l'aval de l'exilé de Colombey et refuse de faire envers 
d'Argenlieu le coup de Pétain à Lyautey en 1925. Après une rencontre avec De Gaulle, qui aurait été orageuse, il finit par dire non. 
Son destin, tragique, sera ailleurs. Cet homme qui honore les 
hommes3 disparaîtra dans un accident d'avion, le 28 novembre 1947. 
      

      
        A défaut, Ramadier se tourne vers Emile Bollaert, ancien haut 
fonctionnaire, résistant, déporté, personnalité éminemment respectable. Radical-socialiste, il ne gêne ni à droite ni à gauche. Sans 
directives formelles, sauf sur le refus de toute accession rapide à 
l'indépendance, Bollaert débarque à Saigon le 1er avril. Dans sa 
musette, son meilleur viatique est sans doute l'ultime recommandation de Leclerc : « Encore une fois, Monsieur le Haut-Commissaire, 
traitez, traitez à tout prix ! » 
      

      
        *
      

      
        Entre-temps, la IVe République, issue du référendum du 13 octobre
1946, est sortie des limbes. Elle possède deux assemblées et un
Président de la République. Celui-ci, le socialiste, enfant de Muret,
Vincent Auriol, a été élu assez largement le 16 janvier 1947. 
      

      
        La Constitution, en son titre VIII, traite de l'Union Française
tout en restant assez floue sur le sujet. Un alinéa affirme l'égalité
des peuples de l'Union, un second, l'égalité des individus sans aller
jusqu'à avancer les termes d'autonomie ou d'indépendance. Les
sujets de l'ex-Empire restent sur leur faim. Des réactions s'amorcent. Oratoire du sultan au Maroc le 10 avril, violente à Madagascar avec une révolte dans la nuit du 29 au 30 mars. Les troupes
qui embarquent pour la Grande Ile ne peuvent s'en aller vers
l'Indochine. 
      

      
        Evolution importante de la vie politique française, les communistes sont évincés du gouvernement le 5 mai. Ils sont désormais
cantonnés dans une stricte opposition. Non sans faire courir de
sérieux risques à la jeune IVe République alors que la rupture entre
l'Est et l'Ouest s'accentue. 
      

      
        *
      

      
        Depuis le départ de Leclerc en juillet 1946, le général Valluy
assume la responsabilité militaire. Pour 1947, afin de poursuivre
« le rétablissement d'un ordre et d'une paix durable », il prévoit de
faire effort dans un premier temps en Cochinchine... Puis, à l'automne, après les grosses chaleurs estivales, il frappera au Tonkin. 
      

      
        Il dispose d'environ 100 000 hommes. 65 000 Européens,
35 000 Indochinois. (Plus 10 000 partisans.) Faute de renforts
massifs de la métropole, le corps expéditionnaire recrute. Suivant
la formule consacrée, l'armée française « se jaunit ». Elle se jaunira
de plus en plus, les effectifs autochtones augmentant régulièrement
d'année en année. Bientôt, une véritable armée vietnamienne sera sur
pied. Trois ans plus tard, fin 1950, le corps expéditionnaire englobera 165 000 hommes, aviation et marine incluses, avec un fort
pourcentage d'autochtones. L'armée vietnamienne, les supplétifs et
milices d'autodéfense s'élèveront à 125 000. 
      

      
        Conformément au plan Valluy, la Cochinchine est prioritaire
jusqu'à l'automne. Les forces du Viêt-minh sont estimées à 18 000
hommes. Les Français sont plus du double mais englués dans les
servitudes statiques. Points dits sensibles à protéger... Il existe ainsi
environ 500 postes pour couvrir les villes, les villages, les ponts, les
voies de communications, les plantations, etc. Le potentiel véritablement opérationnel se heurte à un adversaire insaisissable. Le
nha-qué de la rizière est-il un innocent paysan ou un bo-doï venant
de camoufler son fusil ? Les accrochages « payants » sont rares. Du
1er avril au 30 mai, ne sont récupérées que 440 armes. Le bilan de la
campagne sera décevant. 
      

      
        Tout cependant n'est pas négatif. 
      

      
        Le Tonkin était réservé pour l'automne après les fortes chaleurs.
Le général Salan, revenu en Indochine, dirige les opérations qui
visent à détruire le réduit en haute région où est localisé le gouvernement d'Hô Chi Minh et le gros de ses troupes. Le 7 octobre, un
millier de parachutistes est largué sur Bac-Kan, en trois vagues. La
pénurie d'avions impose ces rotations. Presque simultanément une
colonne terrestre s'engage depuis Langson direction Cao-Bang par
la RC 4 (Route coloniale no 4), tandis qu'une autre, avec un décalage de deux jours, remonte le long de la rivière Claire. L'intention
est de constituer une gigantesque tenaille doublant l'irruption des
paras au cœur de la fourmilière. Cette opération « Léa » se prolonge par « Ceinture » un peu plus au sud dans le triangle Vietri-Tuyen-Quang-Thai-Nguyên. 
      

      
        Hô Chi Minh manqué de peu ? La rumeur en a couru. Il a certainement senti passer le souffle du boulet mais a pu s'esquiver. Les
chiffres officiels donnent 40 tués, 40 disparus du côté français et
580 blessés. L'adversaire aurait laissé 7 200 cadavres sur le terrain
dont un ministre d'Hô Chi Minh et 1 000 prisonniers. L'armement
saisi n'est pas en rapport. 1 000 fusils, 8 canons, 50 armes automatiques. Des stocks, des ateliers d'armement ont été détruits, des
documents récupérés, l'émetteur de la « Voix du Vietnam » découvert. Quatre otages européens et une centaine d'otages annamites
ont été libérés. L'un d'eux deviendra par la suite ministre de Bao
Daï. Le commandement français se déclare optimiste et satisfait.
Il a désorganisé le dispositif gouvernemental Viêt-minh, disloqué
militairement son adversaire réduit à la seule guérilla. Il occupe la
frontière de Chine, de Langson à Cao-Bang. Il pourrait énoncer que
les forces du Viêt-minh ne sont plus que des bandes traquées ; il
ne s'y risque pas. Bien du chemin reste à parcourir à tous niveaux.
Dans le cas présent, il y a eu succès. 
      

      
        Ce retour dans des régions abandonnées depuis mars 1945 fait
découvrir les résultats de la politique de la terre brûlée menée par le
Viêt-minh. Tout ce qui rappelait la présence française a été détruit.
Sur ordre, à la pelle, à la pioche, ou à main nue, la population a rasé
les édifices publics, les demeures particulières, les monuments
commémoratifs. Là où s'élevait une cité coquette ne subsistent que
des gravats éparpillés. Cette rage de destruction désole ceux qui en
découvrent les résultats. Un patrimoine, destiné à être transmis, est
réduit à néant. 
      

      
        Arrivé en mission pour six mois renouvelables, dans un pays
dont il a tout à discerner, Bollaert progresse avec prudence. L'environnement asiatique lui apprend que le colonialisme de « Papa »
n'est plus de mise. La Grande-Bretagne s'apprête à quitter l'Inde. 
La Hollande, en Indonésie, est en butte à l'insurrection. Les Philippines, la Corée du Sud ont acquis leur indépendance. Mao Tsé
Toung marque progressivement des points contre Tchang Kaï-chek.
Bref, les Asiatiques rejettent la souveraineté européenne. Il importe
d'en tenir compte. Hô Chi Minh, par propagande ou nécessité, fait
parvenir des offres de trêve. Les souvenirs du Modus vivendi et du
19 décembre sont trop brûlants pour y donner suite. 
      

      
        D'Argenlieu avait émis l'idée d'une restauration monarchique
pour catalyser le sentiment national sans rupture avec la France.
Bollaert la reprend à son compte. Ses émissaires partent contacter
l'exilé de Hong Kong. Monsieur Vinh Thuy fait répondre que l'indépendance est un préalable à son éventuel retour. Bollaert, soucieux
d'amener Bao Daï à se décider et « pour inspirer la confiance, 
meilleure chance de succès », se jette à l'eau le 1er septembre à
Ha-Dong (10 kilomètres au sud-ouest de Hanoi). Cachant le vocable
indépendance, que son gouvernement ne saurait voir, il le prononce
en annamite. Doc Lap ! Bao Daï l'a reçu et déclare être prêt « à 
entrer en contact avec les autorités françaises ». Toutefois, il n'est
pas pressé et se fait désirer. N'étant pas demandeur, il se sait en
position forte. 
      

      
        Le 6 décembre, le haut-commissaire et l'ex-empereur se rencontrent en baie d'Along, à bord du croiseur Duguay-Trouin. Au
bout de 48 heures de discussions, ils signent un document par
lequel : « La France reconnaît l'indépendance du Vietnam n'ayant
pour limites que celles que lui impose l'appartenance à l'Union 
française en qualité d'Etat associé. » Cette fois le terme Indépendance a bel et bien été écrit en français et avec l'accord du gouvernement. (Nouveau gouvernement du MRP Robert Schuman.) Le
pas en avant est manifeste. Rien n'est réglé pour autant. Il est des
restrictions et Bao Daï réclame davantage. Il en a besoin pour sa
propre crédibilité en son pays. 
      

      
        La France avec Bao Daï semble avoir enfin choisi une politique
et un homme. Est-ce le bon choix ? Ce monarque aux joues pleines
fera-t-il le poids devant le Savonarole au visage émacié que représente Hô Chi Minh ? Saura-t-il rallier derrière lui les nationalistes
de son pays afin de constituer un Etat libre et indépendant allié
avec la France ? Ceux qui ont vu à l'œuvre le personnage se permettent d'en douter. Mais la France avait-elle un autre choix hors
celui inconcevable d'un accord avec le Viêt-minh communiste ? Le
5 mai, elle a évincé les communistes du gouvernement. Ce n'est
pas pour traiter avec d'autres communistes à 10 000 kilomètres
de Paris. 
      

       

      
        
          1948
        

      

       

      
        Valluy et Salan rentrent en France. Le 10 juin, le général Blaizot
commande en chef, occupant enfin un poste qui lui avait été promis
jadis. Le rythme des opérations se poursuit à travers toute l'Indochine afin de déboucher sur l'impossible pacification. Les Français
sont toujours en position de force. Une compagnie de parachutistes, bien encadrée et bien armée, passe partout. Le Viêt-minh n'a
pas les moyens de s'y opposer. Des chiffres cependant donnent à
réfléchir. 
      

      
        4 081 tués et disparus en 1947. 4 821 en 1948. La progression
est sensible, preuve que l'adversaire a les moyens de porter des
coups. Deux exemples tragiques viennent le dépeindre. 
      

      
        Le 1er mars, le convoi de Dalat tombe dans une embuscade.
21 morts ou disparus chez les civils, vingt-huit chez les militaires.
Six véhicules militaires et 35 camions civils détruits. Parmi les
tués, le lieutenant-colonel de Sairigné, grand nom de la France
Libre, Compagnon de la Libération et commandant de la 13e DBLE
(la promotion de Saint-Cyr 1967-1969 portera son nom). 
      

      
        28 juillet 1948. Un dimanche. Il pleut sur Phu Thong Hoa, vingt
kilomètres au nord de Bac-Can. La 2e compagnie du 3e REI, capitaine Cardinal, y occupe un poste niché sur un mamelon dominant
légèrement le village et la rizière. Au total, 104 gradés et légionnaires. A 19 heures 25 des obus de 75 percutent de plein fouet le
centre du poste. Des hauteurs voisines, des mortiers de 81 et des
canons de 37 entrent à leur tour en action. La nuit est tombée.
Brutalement les rugissements des trompes succèdent au vacarme de
la canonnade. Les Viêts donnent l'assaut. 23 heures. Phu Thong
Hoa n'a pas plié. Décimés, les assaillants refluent. A l'intérieur du
poste, 22 tués dont le capitaine Cardinal et son adjoint, le lieutenant
Charlotton, 34 blessés. Dans les défenses, les rescapés dégageront
plus de 200 cadavres viêts. Lorsque, le 28 au soir, la colonne de
secours dirigée par le colonel Simon, commandant le 3e Etranger,
atteindra Phu Thong Hoa, un détachement en tenue de parade, épaulettes rouges et ceintures bleues, rendra les honneurs au chef de
corps. Un clairon sonnera « Au caïd ». Tradition Légion oblige. 
      

      
        Si Phu Thong Hoa passe à peu près inaperçu, la presse, aussi
bien française qu'internationale, se saisit du drame du convoi de
Dalat. Le Viêt-minh existe donc bien sur le plan militaire. Il possède
des armes et sait s'en servir. L'opinion métropolitaine s'émeut,
tout en considérant la guerre d'Indochine comme du ressort des
professionnels. 
      

      
        *
      

      
        Bao Daï et Bollaert se rencontrent à nouveau en janvier 1948, à
Genève, en terrain neutre. Le premier nommé fait monter les
enchères. Rien ne sort. Retrouvailles le 5 juin dans le cadre devenu
habituel de la baie d'Along. Aux deux interlocuteurs se joint un
troisième larron. Le général Xuan, polytechnicien, ancien officier de l'armée française, devenu président du gouvernement de
la Cochinchine le 1er octobre 1947. Xuan, d'autorité, s'est octroyé
un autre titre : « chef du gouvernement central provisoire ». Il entend
par là faire figure de chef du gouvernement qui se constituera pour
les « Trois Ky » lorsque Bao Daï rentrera. La ficelle est si grosse
qu'elle ne casse pas. La baie d'Along, mouture juin 1948, achoppe
d'un accord par lequel la France « reconnaissait solennellement
l'indépendance du Vietnam, auquel il appartenait de réaliser son
unité ». Bollaert et Xuan ont signé. Bao Daï s'est contenté de parapher en qualité de témoin. Après quoi il est parti se reposer à Paris.
Pourtant, il avait matière à travailler. La France a bien reconnu
l'indépendance de son pays. Le grand tournant a été pris. 
      

      
        Las des atermoiements de son partenaire privilégié, lassé par
les crises ministérielles qui se succèdent et entravent son action,
Bollaert demande à rentrer. Paris pour lui succéder désigne un
ancien conseiller de Thierry d'Argenlieu, Gouverneur des Colonies,
Léon Pignon. Pignon n'était pas pour rien conseiller de l'amiral. Il
se range plutôt dans le camp des faucons et refuse la capitulation de
la France en Indochine. Changement de cap sur le terrain après le
libéral Bollaert. 
      

      
        *
      

      
        
          1949
        

      

       

      
        La guerre continue sur fond de discordes au niveau des responsables. Pignon veut donner la priorité à la Cochinchine. Blaizot
estime qu'il faut avant tout viser le corps de bataille Viêt-minh dans
ses réduits de la haute région tonkinoise. Alessandri, le général de
la colonne portant son nom et maintenant patron des forces terrestres, veut occuper tout le delta du fleuve Rouge pour couper le
Viêt-minh de ses sources de recrutement et de ses approvisionnements en riz. Pire, la modestie des renforts limite les possibilités
opérationnelles. 
      

      
        Durant ce temps le Viêt-minh se renforce. Phu Thong Hoa et
d'autres combats ont révélé qu'il avait dépassé, au Tonkin tout
au moins, le stade de la simple guérilla. Les réguliers constituent
de véritables unités, régiments et bataillons. A la fin de l'année sera
organisée la première brigade, la 308, destinée à se muer par la
suite en la célèbre division 308. Au-dessous interviennent les régionaux. Enfin, au niveau des villages, les nha-qué se transforment si
besoin en guérilleros. Toutes ces troupes, évidemment, marchent à
pied et possèdent un armement léger excédant rarement le niveau
du mortier de 81. 
      

      
        Bao Daï se fait désirer tout en menant grande vie sur la Côte
d'Azur. A bien des égards, il n'a pas totalement tort. La France refuse
d'une main ce qu'elle concède d'une autre. Son administration
renâcle à céder ses pouvoirs à une administration vietnamienne. Sa
diplomatie accapare toutes les relations internationales. La Cochinchine a toujours statut de colonie. Sur de telles bases, l'indépendance n'est qu'un demi-mot. Il n'est qu'un point que les fidèles du
souverain évitent de soulever. Ils savent bien que, sans l'armée
française, ils seraient balayés par Hô Chi Minh. 
      

      
        Paris veut en sortir. Vincent Auriol s'en mêle. En mars, il reçoit
Bao Daï à l'Elysée et lui donne des assurances. L'indépendance du
Vietnam est une fois de plus proclamée. Le 28 avril, Bao Daï rentre
enfin en Indochine. Pour bien marquer ses distances, il s'installe à
Dalat et non à Saigon. Il donne ainsi l'impression de se situer hors
de la mouvance française. Quelques jours plus tard, l'Assemblée
Nationale, par une procédure d'urgence, vote le rattachement de la
Cochinchine au Vietnam. L'union des « Trois Ky » est réalisée. La
vieille colonie cochinchinoise des amiraux a vécu. 
      

      
        Il n'est pas possible de refuser à de vieux amis ce qui a été
accordé à quelqu'un avec lequel l'amitié n'est que de façade. La
convention franco-laotienne signée le 19 juillet à Paris fait du Laos
un Etat associé dans le cadre de l'Union française avec une armée
nationale et une représentation diplomatique aux Etats-Unis et en
Thaïlande. Sihanouk obtient un statut identique pour le Cambodge,
convention paraphée le 8 novembre. Ces traités ont l'avantage de
désamorcer les revendications nationalistes des factions opposées
aux régimes en place. La dissidence Lao-Issara derrière le prince
Souphanouvong se réduit à quelques dizaines d'exilés en Thaïlande.
Au Cambodge, seul un millier de Khmers Issarak, faiblement
armés, tiennent encore la campagne. Ils ne représentent plus un
véritable danger. Le Viêt-minh, privé de ces mouvements, a perdu
des relais. 
      

      
        *
      

      
        Retour de Bao Daï. Unité reconnue des « Trois Ky ». Personne
ne conteste l'importance de ces événements de 1949. Le fait primordial, toutefois, est ailleurs. En janvier, les communistes chinois
de Mao Tsé Toung s'emparent de Tien-Tsin et Pékin. Dans le courant avril, ils entreront dans Nankin, en octobre dans Canton, en
décembre dans Tchoung-King. A la fin de l'année, ils sont maîtres
de toute la Chine continentale et bordent la frontière tonkinoise.
Tchang Kaï-chek s'est enfui à Formose (Taiwan). 
      

      
        L'arrivée d'un allié prévisible pour Hô Chi Minh, juste devant la
Porte de Chine, est une menace qu'un homme perçoit pleinement.
Il tire la sonnette d'alarme. En mai, Georges Revers, chef d'état-major, général de l'armée de terre, « et général comme son nom
l'indique », disent les mauvais plaisants, part en mission d'inspection en Indochine. Il passe un mois dans le pays et rédige son
rapport. Ne dissimulant rien de ce qu'il a constaté, il souligne
l'antagonisme entre Pignon et Blaizot, la corruption des équipes de
Bao Daï, l'affairisme ambiant, l'incohérence dans la conduite de la
guerre. Sur un plan global, il estime qu'il est impossible d'arriver à
une solution par les armes. Devant la victoire de Mao Tsé Toung,
il préconise un repli des postes trop exposés de la RC4, entre
Langson et Cao-Bang, ainsi que des secteurs de Bac-Kan et
Nguyên-Binh. Enfin, il souhaite un recours à l'aide militaire américaine dans le cadre de la lutte contre le communisme. 
      

      
        Son rapport divulgué dans des conditions douteuses, Revers est
contraint de démissionner. L'affaire des généraux éclabousse le
commandement et le personnel politique. Revers a surtout soulevé
le problème de la présence chinoise en bordure du Tonkin et de
l'urgence de décisions pour déclencher des replis imposés par la
conjoncture militaire. 
      

      
        L'année 1949 s'achève sur un succès pour Bao Daï. Le
31 décembre, une partie de la machine administrative française est
transférée à son gouvernement (celui de Xuan puis d'un nommé
Nguyên Phan Long). Peu à peu, l'Etat vietnamien, nationaliste et
non communiste, prend forme. Ne lui manque qu'une solide impulsion au sommet, car la base aspire qu'il prenne consistance. 
      

      
        *
      

      
        
          1950
        

      

       

      
        Alessandri finit par avoir gain de cause. En septembre 1949, le
général Carpentier succède au général Blaizot. Il fut jadis un excellent chef d'état-major de Juin en Italie. Un brillant second ne fait
pas obligatoirement un bon premier. Carpentier a du mal à trancher.
Il laisse donc son adjoint « terre » occuper tout le « Tonkin utile », à
savoir le delta. 
      

      
        A l'automne 1949, Alessandri avait lié entente avec les évêchés
catholiques de Phat Diem et Bui Chu, englobant une population
d'environ 800 000 habitants. Curieuse situation que celle de ces
deux évêchés menés par deux fortes personnalités, Monseigneur
Lê Huu Tu et Monseigneur Pham Ngoc Chi ! Ces prélats sont
nationalistes. Ils ont entériné l'indépendance décrétée par Hô Chi
Minh. A l'expérience, leur foi s'accorde mal avec le matérialisme
marxiste des gens du Viêt-minh. Organisés en relative autonomie,
ils régentent leurs diocèses comme des fiefs moyenâgeux, relayés
par les curés dans chaque village. Des milices locales assurent la
défense. Un accord avec les Français peut aider à sauvegarder la
religion à condition de ne pas s'aventurer trop loin. S'ensuit un
double jeu qui conduira les prélats à ménager le Viêt-minh quitte
parfois à le renseigner et le soutenir... 
      

      
        Fort d'un feu vert tacite de Carpentier et de renforts envoyés
après le rapport Revers, Alessandri, durant le premier semestre 1950,
finit de coiffer l'ensemble du delta. Thai-Binh, Ninh-Binh puis Phuly
(secteur sud-est et sud de Hanoi) tombent progressivement entre
ses mains. Le « Tonkin utile » est tenu, soit en gros 15 000 km2, 
environ trois départements français, un triangle avec la base sur la
côte, le sommet à hauteur de Vietri. Français et Vietnamiens sont
censés y être chez eux. C'est loin d'être exact. Régionaux et locaux
rôdent toujours la nuit. Les réguliers n'hésitent pas à lancer des
incursions depuis leurs bastions limitrophes. Les massifs calcaires,
au Tonkin, avec leur végétation et leurs grottes, forment de formidables repaires. Dans les régions où s'implantent des postes français, la population, à l'exception des villages catholiques, se montre
généralement hostile. Depuis près de quatre ans, elle est conditionnée par le Viêt-minh. Ce retour des Français lui fait figure de
celui d'envahisseurs. En d'autres temps, il aurait gêné les Viêts
dans leur ravitaillement en riz. Ce n'est plus de mise. La Chine a de
quoi pourvoir aux besoins. 
      

      
        A la mi-temps de 1950, les deux camps donnent l'impression de
se partager le Vietnam. 
      

      
        – Aux Franco-Vietnamiens, le delta du fleuve Rouge, la zone
côtière de Tien-Yen à Mon-Kay, le nord-ouest du Tonkin, une bande
frontière de Langson à Cao-Bang, des plaines côtières en Annam,
le Sud Annam, le gros de la Cochinchine, à l'exception de la partie
orientale de la Plaine des Joncs et de la Pointe de Camau. Plusieurs
régions, zone côtière, nord-ouest tonkinois, Sud Annam, sont tenues
grâce aux minorités montagnardes, Nungs, Thaïs ou Moïs. 
      

      
        – Au Viêt-minh, tout le reste du pays où pratiquement les Français ne vont plus. Là, le gouvernement d'Hô Chi Minh est vraiment
chez lui. Il peut endoctriner les populations et former son corps de
bataille. L'aide chinoise l'autorise à gonfler ses régiments (trung
doan ou TD), portés de 2 000 à 3 500 hommes, instruire ses cadres,
améliorer son armement. Une nouvelle brigade, la 304, est constituée. Six bataillons lourds dotés de canons de 75, de mortiers de 81
et de 120, de DCA, sont mis sur pied. 
      

      
        Les Français ont peu conscience de cette évolution, du passage
de la guérilla aux possibilités de la guerre conventionnelle. Ils se
doutent que l'aide chinoise dope leur adversaire, mais ils gardent
confiance dans leurs propres possibilités. Ils possèdent blindés,
artillerie et aviation. Leurs parachutistes fournissent une troupe
sans égale capable de mettre à mal un bataillon, une brigade entière.
Tel a été le cas à Dong-Khé sur la RC 4, le 27 mai. Le poste
défendu par deux compagnies de tirailleurs marocains, enlevé par
la brigade 308, a pu être repris par surprise grâce au saut du
3e BCCP infligeant une sévère défaite à la 308. 
      

      
        L'été 1950, l'armée franco-vietnamienne s'élève à environ
180 000 hommes de troupes régulières. La moitié est d'origine
autochtone, formant soit des unités mixtes, soit des unités relevant spécifiquement de la jeune armée vietnamienne de Bao Daï.
Les Français forment un puzzle bigarré à base en bonne partie de
troupes d'Empire : tirailleurs algériens, marocains, sénégalais. La
Légion, à son plus haut étiage, aligne 20000 képis blancs. Les
autres sont des métropolitains servant en principe 27 mois sur ce
théâtre d'opérations où les rigueurs du climat s'ajoutent aux aléas
de la bataille. Partout, au Tonkin comme en Cochinchine, les servitudes de gardiennage continuent d'immobiliser une large partie des
effectifs. 
      

      
        *
      

      
        25 juin. L'armée de la République Populaire de Corée du Nord
envahit la Corée du Sud. Les Etats-Unis entraînent les Nations
unies pour barrer la route au communisme dans cette partie du
monde. 
      

      
        Du coup, la présence française en Indochine prend une autre
tournure. Elle ne relève plus du fait colonial mais de la défense du
monde libre. Le 27 juin, le président Truman décide d'accroître
l'aide militaire à la France. 
      

      
        Déjà, au début de l'année, un acte diplomatique significatif est
passé. L'URSS, la Chine populaire, les Pays de l'Est ont reconnu
la République Démocratique du Viêt-nam. Coïncidence, tous ces
Etats vivent sous régime communiste. La couleur du gouvernement
d'Hô Chi Minh ne souffre pas de discussion, ce qui renforce la
tonalité du combat mené par la France. 
      

      
        Alors, 1950 année charnière dans l'évolution du conflit ? On l'a
dit. Ce n'est pas impossible. Avec l'internationalisation de la guerre
et l'essor de l'Armée populaire Viêt-minh et son soutien chinois ! 
      

      
        *
      

      
        Revers l'avait préconisé. Carpentier a reculé l'échéance. Enfin,
le 2 septembre, de concert avec Pignon, la décision est prise. La
RC 4, en bordure de frontière chinoise, de Cao-Bang à Langson, sera
évacuée. 
      

      
        L'opération est organisée en deux mouvements. La garnison de
Cao-Bang (lieutenant-colonel Charton), de l'ordre de trois bataillons, se repliera le plus rapidement possible par la RC 4. Une colonne
de soutien (lieutenant-colonel Lepage), quatre bataillons, depuis
That-Khé, se portera à sa rencontre. La jonction s'effectuera à
Dong-Khé, à peu près à mi-parcours. Après quoi, les deux colonnes
se replieront ensemble sur Langson4. 
      

      
        Le 3 octobre à l'aube, la colonne Charton s'engage vers le sud
sur la RC 4. Le lieutenant-colonel a reçu instruction de s'alléger
au maximum pour hâter sa marche. 2 500 civils vietnamiens et
chinois ont été évacués par avion les jours précédents en subsiste
environ 500. Charton n'a pas voulu les abandonner, ce souci
l'honore. Sa progression s'en ressent et les mesures de sécurité
ralentissent encore plus son allure. 
      

      
        La colonne Lepage a quitté That-Khé le 30 septembre à midi
sans savoir qu'elle se portait au-devant de Charton. Lepage ne
l'apprendra que le 2 octobre... S'acheminant avec lenteur et prudence, elle est bloquée devant Dong-Khé où le poste a été enlevé
par les Viêts. Les crêtes tout autour se révèlent tenues. Giap, alerté
par les indices de départ à Cao-Bang, pousse le maximum de monde
sur le « couloir de la mort » de la RC 4. Trente mille bo-doï se pressent pour barrer la route à Lepage et Charton en les encerclant. 
C'est le début d'une terrible agonie de sept bataillons pris dans la
nasse. La météo est mauvaise, l'aviation ne peut pratiquement pas
intervenir, l'artillerie hors de portée, aucune réserve disponible. 
Lepage et Charton sont seuls. Les combattants des deux camps
rivalisent d'héroïsme. Na Kêo, cote 615, cuvette de Coc-Xa, hauts
lieux rougis de sang. Le 7, en fin de journée, les rescapés tentent de
s'échapper dans la jungle. Seuls 12 officiers et 475 hommes y parviendront. Du 1er BEP, fer de lance de la colonne Lepage, ils ne
sont que 20 légionnaires et trois officiers à passer. Parmi ces trois
officiers, le capitaine Jeanpierre, ancien déporté, qui sera tué à la
tête du 1er REP en Algérie en mai 1958. (La promotion de Saint-Cyr 1959-1961 porte son nom.) 
      

      
        Le bilan de ce repli avorté est catastrophique. 2 000 tués ; 
2 800 disparus, pour beaucoup prisonniers qui ne reviendront jamais
des camps ; Charton et Lepage capturés ; le commandant Segretain,
patron du 1er BEP, tué. Le désastre s'aggrave. Un bataillon para
(3e BCCP) largué à That-Khé en recueil disparaît à son tour dans
la tourmente. A Langson, pourtant hors de la zone des combats et
dont l'évacuation n'était pas prévue, l'histoire se reproduit. Langson,
plus que jamais cité maudite pour les Français ! Comme Herbinger
en 1885, le colonel commandant d'armes panique et propage sa
panique autour et au-dessus de lui. Il voit Langson encerclée et sur
le point de tomber. Carpentier cède à sa psychose. Il autorise un
abandon de la ville qui se transforme en débandade. Avec les armes
récupérées sur le champ de bataille et à Langson, les Viêts auront
de quoi équiper une brigade complète ! 
      

      
        Décision trop tardive. Sous-estimation de l'adversaire. Responsables sur le terrain livrés à eux-mêmes et mal informés de la
manœuvre d'ensemble. Absence de réserve (tous les bataillons paras
étaient engagés sur d'autres théâtres). Haut commandement dépassé
et même non commandement tout court. Les fautes se sont accumulées. L'agressivité des unités Viêt-minh bien commandées, la
météo défavorable, ont conforté le désastre qui retentit en coup de
tonnerre douloureux de Saigon à Paris. Il y avait eu des revers, des
embuscades meurtrières, des combats indécis. Cette fois une bataille
a été perdue avec toutes ses conséquences politiques et militaires.
Le corps expéditionnaire en sort meurtri, le Viêt-minh ragaillardi,
le delta du Fleuve Rouge menacé, les politiques dans l'expectative.
Que faire maintenant ? 
      

      
        Une mesure s'impose très vite. Il faut un homme fort, un vrai
chef en Indochine. Un soldat de préférence puisque les armes parlent. Juin se récuse. Kœnig se montre trop exigeant. A priori, de
Lattre ne dit pas non. Son inaction dans un commandement européen sans grande portée lui pesait et son fils Bernard, jeune lieutenant, qui se bat au Tonkin, le presse de venir. Il donne son accord,
sous réserve de pleins pouvoirs. Le gouvernement Pleven, trop
heureux d'avoir trouvé un candidat, acquiesce. Jean de Lattre de
Tassigny, général d'armée, 61 ans, part comme haut-commissaire
et commandant en chef en Indochine. Celui que, dans l'Armée, on
nomme le roi Jean, y écrira l'ultime mais surtout la plus belle page
de sa vie. 
      

       

      
        
          1951 – L'ANNÉE DE LATTRE
        

      

       

      
        De l'arrivée à Saigon, le 17 décembre 1950, Lucien Bodard écrit : 
      

      
        « Je n'ai jamais vu un acteur réussir une “entrée” comme De Lattre 
en Indochine. » 
      

      
        Une arrivée voulue pour en imposer et marquer la rupture avec
le passé récent. Le roi Jean descend seul de son avion, majestueux,
méprisant pour ses prédécesseurs. Derrière lui, Salan, son adjoint, 
et les « maréchaux d'Empire », Cogny, Beaufre, Allard, Goussault,
tous ceux-là avec lesquels il vient pour gagner. 
      

      
        Quarante-huit heures après, le haut-commissaire et commandant
en chef est à Hanoi, ville en guerre qui sent l'ennemi à sa porte. 
Résolument il prend des risques. Il veut voir défiler ses hommes
pour qu'ils sachent qu'il est là, que les choses ont changé. Dans la 
foulée, il convoque tous les officiers présents à Hanoi : 
      

      
        « Bonsoir, mes petits ! Je suis venu pour vous sauver, car c'est 
vous qui vous faites tuer. Je serai maintenant sans cesse auprès de 
vous. C'en est fini avec les abandons. Le Tonkin sera tenu. Nous 
maintiendrons... » 
      

      
        et la phrase choc arrive : 
      

      « Désormais, vous serez commandés ! » 

      
        Etre commandé ! C'est ce qu'ils attendent, ces capitaines et 
lieutenants qui ignorent ni pour qui ni pour quoi ils se battent et risquent de tomber. Un nouveau souffle embrase le corps expéditionnaire groggy par Cao-Bang. 
      

      
        Et les Viêts durant cet intermède ? Giap, nouvel Hannibal, sait 
vaincre mais ne sait pas profiter de sa victoire. Après Langson, tout 
lui était possible. Un déboulé à la Murat l'aurait mené à Hanoi. Ce
n'est pas son style. Il préfère jouer placé après une préparation bien
réglée. Il frappe sur Tien Yen pour isoler Mon-Kay et la zone
côtière menaçant Haiphong. Trop tard... 
      

      
        De Lattre est là. Il regroupe du monde, fait donner les batteries
de la Royale depuis le golfe du Tonkin. Giap, battu, renonce et se
reporte sur Vinh Yen, au nord de Hanoi. Sans doute grisé par son
succès de Cao-Bang, il hasarde une bataille en rase campagne. Il
colporte célébrer la fête du Têt à Hanoi, début février... De Lattre,
bien secondé par Salan qui lit à livre ouvert la manœuvre de
Giap, brise par le feu l'attaque des brigades 308 et 312. 1 500 tués,
500 prisonniers, des milliers de blessés. Vinh Yen se termine par
une incontestable victoire française. 
      

      
        Ce n'est pas terminé. Fin mars, Giap relance ses TD depuis le
massif du Dong Trieu à l'est de Hanoi. Les combats font rage
devant Mao Khé où les partisans Thos se battent avec l'énergie du
désespoir avant d'être secourus par les parachutistes. Une nouvelle
fois Giap se casse les reins, et de guerre lasse, replie ses unités
éprouvées. Tien Yen, Vinh Yen, Dong Trieu. L'effet De Lattre a
porté ses fruits. Giap a essuyé des pertes sévères. Dans l'entourage
d'Hô Chi Minh, plus d'un lui reprochera. Le général vainqueur
peut ameuter les « journaleux » pour narrer ses succès. Comme
Lyautey, dont il s'inspire, il aime qu'on parle de lui. En bien, naturellement ! 
      

      
        *
      

      
        Le haut-commissaire a quitté Paris avec des directives assez
passe-partout : « rendre l'indépendance des Etats associés aussi
effective que possible, sans rien négliger de ce qui pourra être
nécessaire à la conduite d'une guerre difficile ». Il a tôt fait de
comprendre qu'une victoire militaire est impossible. Au mieux, et
ce sera sa ligne de conduite, il peut, dans la perspective de négociations, créer une situation de force en infligeant de terribles leçons
aux Viêts et en provoquant largement l'éclosion du nationalisme
vietnamien. Au plan strictement stratégique, il donne une priorité
absolue. Le Tonkin sera défendu. 
      

      
        Vinh Yen est une victoire française. Ce 19 avril, la petite cité
sert de cadre à un discours à résonance politique. Tran Van Huu, le
chef du gouvernement, et tous ses ministres sont là. Les journalistes font foule. Chacun peut entendre : 
      

      
        « Le Vietnam est plus qu'un ami, il est un parent de la France... 
Aussi la France vous aide et vous soutient de toutes ses richesses. 
Si la France consent un tel effort, c'est aussi dans la certitude 
que votre gouvernement, sous l'autorité de Sa Majesté Bao Daï, 
représente la vitalité d'un peuple sain qui refuse la tentation de la 
servitude... » 
      

      
        Tombe la phrase clé : 
      

      
        « Je suis venu ici pour accomplir votre indépendance, non pour 
la limiter... » 
      

      
        avant la conclusion : 
      

      
        « L'Etat du Viêt-nam est libre, il est indépendant, il est souverain. » 
      

      
        Ce discours produit impression. Personne n'a jamais été aussi 
loin. La France parraine un Viêt-nam indépendant, disposant de son 
armée, de ses relations extérieures, de ses finances. La convention 
du 6 mars 1946 est dépassée. 
      

      
        Des actes suivent. La formation de l'armée vietnamienne dont 
le colonel Nguyên Van Hinh5 a pris le commandement s'accélère. Chaque régiment français est appelé à créer, à ses côtés, un 
bataillon autochtone. Des écoles de cadres s'installent à Nam-Dinh, 
à Dalat. 
      

      
        Giap avait échoué au nord. Il déclenche une autre offensive sur 
le Day, au sud-ouest du delta, dans la nuit du 28 au 29 mai. Le 
colonel Gambiez, patron du secteur sud, se fiant aux propos lénifiants de l'évêque de Phat Diem, se laisse surprendre. Les combats 
sont acharnés. Dans l'église de Ninh-Binh un commando marine 
est décimé. Le lieutenant Bernard de Lattre, qui montrait l'exemple 
en servant dans une compagnie vietnamienne, est tué le 30 sur le 
rocher de Ninh-Binh. La bataille se poursuit plusieurs jours au prix 
de pertes sévères avant que les divisons de Giap ne refluent devant 
les Franco-Vietnamiens renforcés. 
      

      
        La mort de son fils unique est un deuil cruel pour le commandant en chef qui accompagne en France le cercueil du jeune lieutenant. Il veut rappeler au pays les sacrifices que supporte son armée. 
      

      
        De retour en Indochine, le haut-commissaire n'a en rien perdu 
foi en sa mission. Le 11 juillet, lors de la remise des prix au lycée 
Chasseloup-Laubat à Saigon, il s'adresse avec force à la jeunesse 
étudiante vietnamienne : 
      

      
        « Soyez des hommes, c'est-à-dire si vous êtes communistes, rejoignez le Viêt-minh, il y a là-bas des individus qui se battent bien pour 
une mauvaise cause. Mais si vous êtes des patriotes, combattez 
pour votre patrie, car cette guerre est la vôtre. Elle ne concerne 
plus la France que dans la limite de ses promesses envers le Viêt-nam et de la part qu'elle doit prendre dans la défense de l'univers
libre... L'armée nationale est l'expression même de l'indépendance
du Viêt-nam. Or, son développement est essentiellement conditionné
par la multiplication des cadres que vous seuls pouvez fournir. » 
      

      
        Et Bao Daï, chef en titre de cet Etat que de Lattre veut promouvoir ? Le souverain joue les divas, ne voulant pas apparaître comme
« le toutou du général ». Pour les divas, le roi Jean sait jouer... Il
fait tant et si bien que Bao Daï accepte de venir s'installer au palais
Puginier et présider avec lui le défilé du 14 Juillet à Hanoi. Un
défilé synonyme de franc succès. 120 000 personnes applaudissent les parachutistes qui sautent sur le Petit Lac, le commando
Vandenbergh avec ses ralliés, les nouveaux bataillons vietnamiens.
Y aurait-il quelque chose de changé ? Le Viêt-minh n'aurait-il plus
prise totale sur la population tonkinoise ? 
      

      
        *
      

      
        Giap reçoit une aide chinoise importante. Il dispose maintenant
d'un armement lourd. Pour le contrer, le corps expéditionnaire a
besoin d'avions, de canons, de bateaux, d'effectifs... L'armée vietnamienne, partant de rien ou presque, est complètement à armer et
équiper. Les effectifs, de Lattre les réclame à la France et à Bao
Daï. Paris renâcle. Pas question d'envoyer le contingent comme
Guy Mollet le fera en 1956 en Algérie. Les renforts accordés sont
maigres. Bao Daï, en juin, décrète la mobilisation générale. Elle
n'est possible que dans les zones sous contrôle franco-vietnamien.
Ces recrues à l'épreuve se révéleront courageuses et motivées. Les
désertions seront rares. 
      

      
        Le matériel ne peut provenir que d'Amérique. C'est là que
le haut-commissaire ira le chercher courant septembre. Traité en
invité de marque, il est reçu par le président Truman, par le général
Collins, patron des chefs d'état-major. Il s'exprime à la radio, à la
télévision. Partout il tient le même langage. Corée, Indochine, même
combat contre l'expansion communiste. L'opinion publique américaine est ébranlée. Le général ne rentrera pas les mains vides ; les
Américains couvriront 40 % des dépenses de la guerre. Avant
de regagner l'Indochine, le voyageur s'arrête à Rome où le pape
Pie XII lui réserve une audience. Le Saint-Père approuve son combat
et lui déclare : « Vous faites une œuvre de défense de la civilisation
de la chrétienté contre le marxisme. Nous vous aiderons autant que
nous le pourrons. » Les résultats de cette rencontre ne se font pas
attendre. Le 28 octobre, une conférence épiscopale réunie à Hanoi
sous la présidence d'un délégué apostolique créera un front catholique de deux millions de fidèles se rangeant derrière Bao Daï. 
      

      
        Ce voyage outre-Atlantique et à Rome est l'un des derniers actes
politiques du général. La maladie le ronge et il le sait. De retour en
Indochine, à la fin d'octobre, il veut reprendre l'initiative. Malgré
certaines réticences de ses adjoints, il décide d'occuper Hoa-Binh,
capitale du pays Muong, lieu tristement célèbre à 60 kilomètres
à l'ouest de Hanoi. Il coupera ainsi les lignes de communications
Viêt-minh entre le refuge du Viet Bac et le Thanh Hoa. L'opération
bien montée est un succès qui se transformera rapidement en affrontement prolongé. Giap ne peut accepter cet handicap. En novembre
et décembre des combats sévères tourneront à une bataille d'usure
pour les deux camps. 
      

      
        De Lattre n'est plus là pour la diriger. Le 20 novembre, il quitte
l'Indochine pour être hospitalisé en France. Il ne reviendra pas. Le
11 janvier 1952, Jean de Lattre de Tassigny s'éteint. La République
lui donnera son bâton de maréchal à titre posthume. 
      

       

      
        
          1952
        

      

       

      
        Un homme avait suffi pour modifier, en partie, le cours des événements et donner l'illusion qu'avec lui tout était possible. Le
magicien parti, les Français se retrouvent à la case départ devant un
chantier devenu au fil des années le rocher de Sisyphe. Sans cesse
on roule la pierre vers le haut et sans cesse elle retombe vers le bas. 
De même, le Viêt-minh renaît de ses cendres quels que soient les
coups reçus. 
      

      
        Les errements d'hier se reproduisent. La dualité du pouvoir,
qui avait nourri les antagonismes d'Argenlieu-Leclerc, Pignon-Blaizot, ressurgit. Jean Letourneau cumule le Ministère des relations avec les Etats associés et le Haut Commissariat. Raoul Salan
assume dans un premier temps l'intérim puis, le 1er avril, l'intégralité du commandement en chef. Les deux responsables ont le bon
goût de ne pas s'importuner. Le ministre, personnellement, est partisan d'une solution militaire. Peu présent, il ne gêne pas. A Paris, 
après l'étincelle de Lattre, l'incertitude plane à nouveau. Négocier
ou se battre ? Aucun ministère ne tranche. Un mot d'ordre semble
toutefois l'emporter : « Passer la main aux Vietnamiens au plus tôt. » 
Simple vœu pieux ! Faute de quoi les combats se poursuivent. 
      

      
        Salan a mission de les conduire. Il le fait avec foi dans un
pays qu'il affectionne. Plus de quinze ans de séjour en Indochine ! 
S'il ne s'aventure pas sans biscuits, il ose prendre des risques. En
septembre 1951, durant l'absence de De Lattre, il a sauvé Nghia Lo
en pays Thaï par un coup d'audace resté cas d'école : le largage de
deux bataillons paras sur les arrières de la division 312. Cette intervention des paras fut décisive malgré l'infériorité numérique. La
fameuse 312 s'est repliée avec de lourdes pertes. 
      

      
        De Lattre avait voulu Hoa-Binh ! Son occupation avait été présentée comme un grand succès. Son évacuation va passer pour un
revers même si la place immobilise trop de monde. Le décrochage
mené avec brio, fin février, par le colonel Gilles s'avérait nécessaire.
20 000 hommes sont récupérés pour être combien utiles ailleurs. 
      

      
        Revenant à la charge, Giap infiltre ses régiments dans le delta.
Bien que de Lattre ait fait construire une ligne Maginot miniature
avec des postes bétonnés tout autour de ce « Tonkin utile », l'espace
à surveiller est trop vaste. De nuit, les unités se glissent d'un village
à l'autre. Les Franco-Vietnamiens multiplient les opérations pour
réduire ces percées. Si certaines tombent sur du vide, d'autres sont
fructueuses. La division 320 perd 1 500 hommes en mars. Le TD 98
est anéanti en avril. Ces coups de balai permettent à l'administration vietnamienne de reprendre pied dans le delta. 
      

      
        En septembre, le deuxième bureau français a connaissance d'ordres émanant d'Hô Chi Minh : « Notre contre-offensive générale a 
pour but la guerre à la totalité des territoires de l'ancienne Indochine. Notre but stratégique est de reprendre tout le Vietnam, le Laos
et le Cambodge, de la porte de Chine à la pointe de Camau, de la
côte indochinoise aux rives du Mékong. » 
      

      
        Hô Chi Minh et le Vietnam endossent les ambitions des anciennes
dynasties annamites. Le pays Thaï, au nord-ouest du Tonkin, et
derrière lui le Laos sont les premiers visés. Tous les renseignements
sur le terrain confirment. 
      

      
        Afin de barrer la route à l'invasion en préparation, Salan décide
d'implanter un camp retranché à Na-San sur la R.P. (Route provinciale) 41 menant à Laichau, et, par Diên Biên Phu à Luang-Prabang. Na-San (traduire « Petite rizière »), à 190 kilomètres au
nord-ouest de Hanoi, possède une piste d'aviation à 40 minutes de
vol pour les Dakota. Une base aéroterrestre peut y être ravitaillée
par air. L'emplacement, bien situé, permet de mener des opérations
offensives pour couvrir le Nord Laos et le pays Thaï. La chasse et
le bombardement sont à bonne distance d'intervention. 
      

      
        La défense s'organise sous la poigne vigoureuse du colonel
Gilles, un fantassin expert en son art. Des points d'appui s'érigent.
Quelques-uns protègent la piste des vues et des tirs directs d'infanterie. Au début de novembre, 12 bataillons, dont 4 de parachutistes
pour les contre-attaques, tiennent le site bien pourvu en artillerie. 
      

      
        Na-San, pour Giap, représente une solide épine dans ses plans 
d'action. Ce verrou doit sauter. D'une extrême violence, l'attaque 
attendue se déclenche dans la nuit du 30 novembre au 1er décembre 
pour se renouveler le lendemain. Le dispositif n'est pas entamé. 
Rien que devant le PA 21 bis tenu par la 10e compagnie du III/5e REI, 
on dénombre plus de 300 cadavres avec l'armement correspondant. Les Viêts ont attaqué avec fougue sans souci des pertes. Le 
6 décembre, Giap reconnaît son échec et retire ses troupes. Na-San 
a tenu, grâce aux positions bien aménagées, à la ténacité des 
défenseurs, au dynamisme des contre-attaques lancées immédiatement pour reprendre les positions perdues, grâce aux interventions 
de l'aviation. Contrepartie grave à cette bataille gagnée, la notion 
de camp retranché va faire son chemin. Elle germera à Diên Biên 
Phu... 
      

      
        Si les opérations se déroulent essentiellement au Tonkin, théâtre 
principal, l'Annam, la Cochinchine n'en sont pas dépourvus. Les 
combattants français gardent un goût amer du secteur qu'ils ont 
baptisé la « rue de la joie » au nord-ouest de Hué. L'adversaire y est 
aussi redoutable qu'ailleurs. Le décor, plus saharien qu'annamite 
avec ses dunes de sable blanc, manque de points d'eau. Des 
bataillons entiers du Viêt-minh y sont piégés et décimés. Au sud du 
16e parallèle, les Français s'appuient de longue date sur les particularismes locaux. Les Moïs des hauts plateaux restent des alliés 
éprouvés. En Cochinchine, les sectes, avec certaines mouvances, 
procurent des supports non négligeables. Caodaïstes à Thai-Binh, 
Hoa-Hao à Chaudoc, Binh-Xuyen à Cholon et dans la région du 
cap Saint-Jacques, contrôlent des régions qui échappent au Viêt-minh. La province de Bentré appartient aux Unités mobiles pour la 
défense des chrétientés du colonel Leroy, « l'enfant de la rizière », 
comme se définit cet Eurasien. Il regroupe autour de lui 3 000 miliciens. Avec l'action menée par les troupes régulières franco-vietnamiennes, l'ensemble donne une Cochinchine relativement pacifiée. 
Nguyên Binh, du reste, n'est plus là. Gênant, il a été évincé par la 
direction Viêt-minh et, regagnant le Tonkin, tué dans une embuscade tendue par des chasseurs cambodgiens (plus vraisemblablement liquidé par ses propres amis). 
      

      
        Le Viêt-minh a débuté la guerre avec quelques milliers d'hommes. 
A la fin de 1952, grâce à l'aide chinoise et à la ténacité inflexible 
de Giap, il dispose d'une véritable armée. 110 000 réguliers, 
55 000 régionaux, 115 000 populaires, soit en tout 280 000 combattants, certes de valeur inégale, mais tous armés. Le gros est au 
Tonkin : 75 000 réguliers en six divisions, alors que la Cochinchine 
fait figure de parent pauvre : 3 000 réguliers et 35 000 populaires. 
La Chine est éloignée, la population suit peu. Le Viêt-minh y est un 
« produit importé » mal accepté. Début novembre, un raid aéroporté 
sur Phuy-Doan (100 kilomètres au nord-ouest de Hanoi) démontre 
l'importance et la qualité de l'équipement reçu des pays de l'Est et 
de la Chine. Fusils, FM, mitrailleuses, proviennent à 40 % d'origine américaine, stocks récupérés par Mao Tsé Toung lors de la 
déconfiture de Tchang Kaï-chek. Dans les dépôts, fouillés par les 
paras, des camions Molotova russes neufs. Une assistance signée. 
      

      
        En face, les Franco-Vietnamiens alignent 170 000 hommes au 
corps expéditionnaire6, 120 000 aux Etats associés (dont 5 000 au 
titre du Cambodge et du Laos), 115 000 supplétifs et partisans. 
Numériquement, ils possèdent l'avantage mais une grande partie 
de l'effectif est immobilisée dans des servitudes de gardiennage. 
Pratiquement, la masse de manœuvre du Viêt-minh est trois fois 
supérieure. 
      

      
        Ces chiffres reflètent une réalité incontestable. La guerre d'Indochine est une vraie guerre, ne s'assimilant en rien à une quelconque 
campagne de colonisation ou de pacification. Les pertes le confirment. Cette énumération démontre que des milliers de Vietnamiens 
se battent contre d'autres Vietnamiens (280000 contre 285000). A
un Indochinois derrière Hô Chi Minh correspond un autre Indochinois dans le camp opposé. Le conflit indochinois n'est plus une 
guerre coloniale mais une guerre civile. 
      

      
        L'année 1952 s'achève par un bilan mi-figue mi-raisin. Les 
Franco-Vietnamiens ont repoussé les offensives du Viêt-minh à 
Na-San et ailleurs. Suivant la formule communément employée, ils 
ont « cassé du viet ». L'issue du conflit ne se rapproche pas pour
autant. Le Viêt-minh contrôle environ 60 % du territoire vietnamien 
et sa menace persiste sur le Laos. Depuis plus de six ans la France 
vit en Indochine le sort de Milon de Crotone. Elle a les membres
pris dans l'étreinte où elle les a aventurés. Comment les dégager ? 
      

       

      
        
          1953
        

      

       

      
        Le Laos est toujours dans la visée de Giap. Deux divisions y
convergent depuis Hoa-Binh et le Nord Annam. A la mi-avril, Sam-Neua doit être abandonnée. Décidé à protéger le royaume ami, le
général Salan établit deux bases aéroterrestres en Plaine des Jarres,
sur le plateau du Tran-Ninh, et à Louang Prabang, qui jouent pleinement leur rôle. Giap est loin de ses bases. Les maquis Méos du
pays Thaï harcèlent ses convois de ravitaillement. De guerre lasse,
les deux divisions ennemies se retirent. Le Laos paraît sauvé... 
Provisoirement. 
      

      
        Salan est revenu en Indochine avec de Lattre. L'heure de la
relève a plus que sonné pour lui et certains à Paris lui reprochent
une attitude qu'ils jugent trop défensive. Pour le remplacer, le
gouvernement Mayer désigne le général Henri Navarre, chef
d'état-major du maréchal Juin à la Direction Centre-Europe. Grand
résistant, présenté comme un général intelligent, Navarre est un
spécialiste du renseignement et ne peut s'enorgueillir de grands
commandements opérationnels. Homme neuf, il ne connaît rien de
l'Indochine. Beaucoup y voient un handicap ; qu'importe, le chef
du gouvernement en a décidé ainsi. Le passage du témoin est
effectif le 28 mai. 
      

      
        Navarre s'installe avec ses arrières mal assurés. Le gouvernement
cède la place à une nouvelle tête, le centriste Joseph Laniel. La
situation en Afrique du Nord inquiète et devient prioritaire. Au Maroc
et en Tunisie, le nationalisme se manifeste de plus en plus. En
France, l'opinion est lasse d'un conflit qui n'a que trop duré et reste 
tributaire d'hommes politiques qui n'osent se décider. Si à gauche,
à l'instar de Pierre Mendès France, on n'hésite pas à publier qu'il 
faut traiter avec Hô Chi Minh, à droite et au centre on préfère parler
de viêtnamisation. En Corée, l'armistice sera signé le 27 juillet, 
preuve qu'on peut s'entendre avec l'adversaire. Très certainement
aussi, avec la fin du conflit coréen, l'aide chinoise au Viêt-minh
s'intensifiera. A quoi bon s'enliser dans la guerre ? Enfin, sur place, 
Bao Daï et Sihanouk, faute de recevoir les vraies prérogatives promises, s'impatientent et accentuent leurs revendications. En principe, il appartient à Maurice Dejean, nouveau haut-commissaire, de
solutionner ces crises où la France n'est pas innocente. 
      

      
        Navarre n'a reçu qu'une directive : « chercher une sortie honorable ». Normalement, une telle recherche devrait incomber au 
haut-commissaire. A défaut, le nouveau commandant en chef analyse l'héritage qui lui a été transmis. De cette étude lucide et assez 
pessimiste sortira ce qui sera appelé le plan Navarre où les facteurs 
militaires rejoignent les données politiques. Ce plan s'articule autour
de l'idée directrice suivante : « Pendant la campagne 1953-1954, 
contenir l'adversaire en évitant une épreuve de force avec son corps 
de bataille et constituer notre propre corps de bataille (sous-entendu 
avec l'armée vietnamienne). Pendant la campagne 1954-1955, au 
contraire, rechercher la bataille générale pour infliger à l'ennemi 
les revers susceptibles de “l'amener à négocier”. » Le chemin à 
parcourir est tracé. L'adversaire et les événements le bouleverseront. 
      

      
        L'ère Navarre débute bien. Le 17 juillet, un groupement aéroporté saute sur Langson, détruit des dépôts d'armes stockés dans
des grottes et rentre sans dommages. Na-San a perdu de son utilité. 
Pour libérer des troupes, le camp retranché est évacué par air du
8 au 12 août. En Cochinchine et au Tonkin, plusieurs secteurs sont
transférés à l'armée vietnamienne qui ne cesse de monter en puissance. Cette transplantation dégage plusieurs bataillons d'infanterie. La division 320 infiltrée dans le delta éprouve de lourdes
pertes. Un millier de tués, 2 500 blessés, 200 prisonniers. 
      

      
        Au début de la saison sèche, en novembre, Giap fixe ses objectifs pour la campagne d'hiver. Pourrissement dans le delta, diversion en Sud Annam et offensive au nord-ouest du Tonkin. Ce
nord-ouest représente toujours le pays Thaï, Laichau, ville fidèle, et
au-delà, Luang Prabang et le Laos. 
      

      
        Navarre, chef militaire se sentant nanti de responsabilités politiques, estime devoir défendre le Laos. Son haut-commissaire
partage la même opinion. A cet effet, dans la logique des résultats
acquis par les précédents camps retranchés, un autre camp du
même style couvrira le Laos. Installé dans la cuvette de Diên Biên
Phu, cette dépression dont Pavie avait jadis expulsé la garnison
siamoise. Ce choix ne fait pas l'unanimité dans l'entourage du
commandant en chef. « Dans ce pays, on ne barre pas une direction », affirme le colonel Bastiani. Les aviateurs sont les plus
réticents. Diên Biên Phu se situe à 300 kilomètres de Hanoi. Les
chasseurs ne disposeront que de quelques minutes au-dessus du camp
retranché. La météo, sur la haute région, rend souvent aléatoire
l'intervention de l'aviation. Un pont aérien n'assurera pas obligatoirement le ravitaillement des troupes au sol. Navarre paie son
inexpérience des conditions de la guerre d'Indochine. Ancré sur un
impératif stratégique : couvrir le Laos, il maintient sa décision de
créer un point fort à Diên Biên Phu. Le 20 novembre, deux bataillons paras sautent sur Diên Biên Phu. D'autres suivent. Ils mettent
en fuite le TD 148 qui occupait l'endroit. Les travaux d'organisation du terrain débutent immédiatement. La piste, utilisée par les
Japonais durant la Seconde Guerre mondiale, est améliorée. Les
Dakota débarquent du matériel lourd et des renforts en personnel. 
      

      
        Fin novembre, Diên Biên Phu, dans l'esprit de Navarre, a vocation à constituer un camp retranché relativement modeste. Il servira
de base de départ pour contrer les incursions de Giap en direction
du Laos. Début décembre, les renseignement affluent. De fortes
unités Viêt-minh convergent vers la haute région. La menace sur le
Laos est imminente. Diên Biên Phu, commandé par le colonel de
Castries depuis le 8 décembre, devient une pièce maîtresse face
à l'invasion. La position doit être, obligatoirement, solidement
défendue. 
      

      
        Décision française et simultanément décision Viêt-minh. Giap
sent qu'il peut frapper un grand coup contre cette garnison isolée à
300 kilomètres de Hanoi. Rejetant les arguments des sceptiques, il
ordonne de concentrer quatre divisions plus une division lourde
autour de Diên Biên Phu. 700 camions, 75 000 coolies sont mobilisés pour alimenter la bataille. Le gros de la logistique est avancé
sur des bicyclettes chargées à plus de 200 kilos. Triomphe de
l'ingéniosité et de la discipline pour ravitailler les combattants
tapis sur les crêtes d'une dépression de 16 kilomètres sur 9 et programmer l'assaut. 
      

      
        L'affrontement est inévitable. Paradoxe pour le commandant en
chef français, il est aux antipodes de ce qu'il avait personnellement
envisagé par son fameux plan Navarre. 
      

       

      
        
          1954
        

      

       

      
        A Diên Biên Phu, les deux camps sont prêts. Les Français se déclarent optimistes. Tous leurs visiteurs, chefs militaires ou hommes
politiques, partent persuadés de la valeur de la position. Côté Viêt-minh, une ruche s'active pour parfaire les préparatifs d'attaque. Hô
Chi Minh a adressé un message aux siens : 
      

      
        « Cadres et combattants du front de Diên Biên Phu. 
      

      
        Dans la campagne d'automne-hiver de cette année, vous aurez
pour tâche de marcher sur Diên Biên Phu afin d'anéantir de nouvelles forces ennemies, d'élargir nos bases de résistance, de libérer
des compatriotes qui subissent encore le joug de l'adversaire. 
      

      
        Le gouvernement et Oncle Hô attendent des nouvelles de vos
succès pour vous féliciter... » 
      

      
        A l'écart de ces fracas guerriers, Paris recherche une porte de
sortie honorable. Le gouvernement pense tout d'un coup la trouver.
Américains, Russes, Britanniques, Français se rencontrent à Berlin,
à la fin de janvier, pour débattre de la question coréenne. Les Français parviennent à glisser l'Extrême-Orient. Une conférence internationale s'ouvrira à Genève le 26 avril pour débattre de la Corée
mais également de l'Indochine. Fait nouveau, la Chine et les pays
intéressés y seront invités. Autrement dit, dans un délai proche, des
perspectives de paix seront étudiées sur le plan international avec la
participation de tous les belligérants. Dans cette affaire, les Français, alors qu'une bataille d'envergure est sur le point de se déclencher à Diên Biên Phu, se risquent à jouer à la roulette russe. Si
Diên Biên Phu se termine bien, parfait ! Dans le cas contraire, qui
n'est pas à écarter, les négociateurs feront piètre figure. 
      

      
        Navarre apprendra par la bande et avec du retard la tenue de
cette future Conférence à Genève. Au 1er janvier, il était confiant. Au
1er mars, il l'est beaucoup moins. De toute façon il est trop tard ! Le
camp retranché ne peut plus être replié. Giap se sent conforté dans
sa volonté de l'enlever. Le pire donnerait Na-San. En cas de succès,
quelles cartes en main dans les futures négociations ! 
      

      
        *
      

      
        12 mars. « Messieurs, c'est pour demain 17 heures ! » Les services d'écoute français fonctionnent bien. Le colonel de Castries ne
se trompe pas dans son annonce du grand choc. 
      

      
        10 813 défenseurs sous le drapeau tricolore, soit 12 bataillons.
Dix-sept nationalités. 22 % de métropolitains, 24 % de légionnaires, 20 % d'Africains (Maghrébins ou Africains noirs). 33 % de
Vietnamiens. Le paysage autour du petit village de Diên Biên Phu
s'est transformé en points d'appui baptisés d'un prénom féminin : 
Béatrice, Gabrielle, Huguette, Eliane, Isabelle, etc. Chez les assaillants, 33 bataillons, soit environ 50 000 combattants réguliers. En
appui, la division 351 avec canons de 75 et de 105, mortiers de
81 et de 120, pièces de DCA. Giap veut l'enlever. Il a mis tous
les atouts de son côté. En est-il de même chez Navarre ? Douteux ! 
Une opération (« Atlante ») menée conjointement en Centre Annam
accapare du monde et réduit à presque rien la notion de réserve. Le
général « intelligent » n'a pas compris que Diên Biên Phu était la
bataille à ne pas perdre. 
      

      
        56 jours de combats. Qu'est-il à admirer le plus ? L'allant, le
mépris de la mort des assaillants qui sans relâche se lancent à
l'assaut des positions ? Le courage et l'obstination des défenseurs vite coupés du monde extérieur, la piste d'aviation étant
tombée sous le feu ? L'héroïsme le plus pur se trouve certainement chez ceux qui sautent en renfort de nuit sur le camp
retranché. 4 277 au total. Parmi eux 1 520 n'appartiennent pas
aux troupes aéroportées. Volontaires, ils effectuent leur premier
saut sur Diên Biên Phu. Au dessous l'inconnu. Où vont-ils
tomber ? Que vont-ils trouver ? Lignes amies ou ennemies ? Un
ancien du 2e BEP se souvient : 
      

      
        « Plus je descendais, plus l'odeur de cadavre me prenait à la
gorge. Heureusement, j'avais emmené une petite fiole à boire avec
les copains. » 
      

      
        Ah, les copains ? N'est-ce pas d'abord pour eux qu'ils sautent ?
Ne pas les abandonner, ces compagnons d'armes qui sont devenus
une autre famille. 
      

      
        Sur les 1 520 volontaires non parachutistes, 800 sont des Vietnamiens. Pour risquer ce qu'ils osent, ils possèdent obligatoirement
la foi qui déplace les montagnes en la justesse de leur cause. 
      

      
        7 mai. Le camp retranché, à bout de forces, noyé dans la
boue, succombe. 1 100 tués, 1 600 disparus, 12 700 prisonniers
dont 7 200 blessés. Chez Giap, les estimations françaises donnent
8 000 tués et 15 000 blessés. 
      

      
        La repartie du maréchal Joffre est bien connue : « Je ne sais pas
qui a gagné la bataille de la Marne, mais je sais bien qui l'aurait
perdue. » Navarre n'a pas gagné la bataille de Diên Biên Phu, il
l'a donc perdue. Malheureusement pour lui, l'Histoire accolera
son nom à cette défaite. Oh, il n'est pas seul responsable et de
nombreuses raisons expliquent ce qui s'est passé. Les gens de l'art,
Navarre en tête, ont de quoi balayer devant leur porte. Confiance
exagérée, sous-estimation de l'adversaire. Eloignement excessif du
camp retranché. Absence de réserves stratégiques et de solution de
dégagement. Fortifications insuffisantes. Artillerie mal protégée.
Contre-attaques tardives. Présence de troupes qui n'auraient jamais
dû se trouver là7, etc. 
      

      
        Dans ses Mémoires, Navarre flétrira les politiciens, responsables
qui ont conduit à Diên Biên Phu : 
      

      
        « Ils n'ont jamais osé indiquer au pays qu'il y avait la guerre en 
Indochine. Ils n'ont su ni engager la nation dans la guerre ni faire
la paix. Ils ont permis que cette armée soit frappée dans le dos. Ils
ont toléré la trahison permanente du Parti Communiste et de ses
auxiliaires de tout ordre. Ils ont laissé une presse assurée de
l'impunité s'attaquer au moral des combattants, saper celui de la 
nation et divulguer les secrets militaires... » 
      

      
        La liste est longue des griefs relevés par l'ex-commandant en
chef. Force est de reconnaître qu'ils sont largement fondés. Le plus
grave étant certainement la divulgation par une certaine presse
d'importants secrets militaires. Clemenceau aurait envoyé dans les
fossés de Vincennes les auteurs de ce type de trahison. 
      

      
        Dans l'immédiat, le général paie Diên Biên Phu. Le 12 juin, il est
relevé par le général Ely qui va cumuler les pouvoirs de commissaire général et de commandant en chef avec le général Salan pour
adjoint. L'héritage n'est pas de tout repos. La guerre se poursuit
avec un moral ébranlé. Changement également au gouvernement
de Bao Daï. Ngo Dinh Diem s'installe enfin au pouvoir en tant que
Premier ministre. Ce nationaliste farouche, catholique militant,
francophobe et américanophile, n'est pas partisan des demi-mesures.
Le souverain croyait choisir son Richelieu, il s'adjuge un Cromwell8. 
De tous ces chassés-croisés, le Viêt-minh est exempt. Depuis 1946,
l'équipe Hô Chi Minh n'a pas bougé. Une longévité qui explique
ses résultats. 
      

       

      
        
          GENÈVE ET L'ARMISTICE
        

      

       

      
        Genève s'est ouvert le 25 avril avec les participants prévus.
Pham Van Dong dirige la délégation du Viêt-minh, officiellement
celle de la République Démocratique du Viêt-nam. Les discussions
traînent. Les Français ne veulent rien lâcher. Un accord, entre militaires, parvient toutefois à se conclure pour l'évacuation des blessés
qui agonisent à Diên Biên Phu. Est-ce une preuve de conciliation ?
Pour le Viêt-minh elle est souhaitable. Si la France sort moralement
éprouvée de Diên Biên Phu, son corps de bataille reste un adversaire non négligeable. L'armée populaire a souffert. Le moral des
bo-doï, bien que ceux-ci soient tenus d'une main de fer, fléchit
devant les hécatombes. En fond de tableau, URSS et Chine poussent à la paix. 
      

      
        Tout compte fait, Pham Van Dong, devant l'intransigeance parisienne, se présente en modéré. Il demande un calendrier d'évacuation des forces françaises et des élections libres. En sous-main sa
pensée se précise : « Un territoire, une capitale, un port. » La traduction du message est aisée : Tonkin, Hanoi, Haiphong. Une telle
conception, expédient provisoire de façade, est nouvelle, l'avenir
l'apprendra. Elle admet la notion de partage que la France
repousse. Le gouvernement Laniel paie la raideur de sa délégation.
Il est renversé le 12 juin. Le 18, Pierre Mendès France obtient
la confiance à une très large majorité. Ses positions connues de
longue date, cette élection signifie paix en Indochine. Le nouveau
président du Conseil se donne un mois pour la réaliser. A défaut, il
démissionnera. Le 20 juillet 1954 au soir sera la date butoir. 
      

      
        Ah, ce pari de Mendès France ! Il se lie les bras ! Il lâchera tout
plutôt que de se suicider ! Il se trouve le dos au mur ! Non, répliquent
ses amis. Il se met en position de force. Il condamne le Viêt-minh
à traiter avec lui. Sinon, ce sera la guerre à outrance, l'appel du
contingent pour l'Extrême-Orient, le recours aux Américains. 
      

      
        Mendès France met les bouchées doubles. Il rencontre Chou
En-lai, Premier ministre de la République Populaire de Chine, qui
veut aboutir, tout comme le Russe Molotov. La guerre leur coûte
cher. On tombe d'accord sur le principe énoncé par Pham Van Dong.
      

      
        Le Tonkin appartiendra au Viêt-minh communiste. La Cochinchine relèvera du Viêt-nam de Bao Daï, lequel dans l'affaire est
placé devant le fait accompli. Laos et Cambodge seront libres et
indépendants. L'Annam sera scindé entre les deux futurs Etats à
hauteur du 17e parallèle, préservant Hué et Tourane (Da Nang) à la
grande satisfaction de la France. Quant à la vieille notion d'Union
française, telle Myrtho, elle a vécu. Il n'est plus que des Etats indépendants. Seul le Laos, semper fidelis, continuera à jouer le jeu
et à envoyer des députés à l'Assemblée de l'Union française
jusqu'à sa disparition. 
      

      
        Les cessez-le-feu interviendront : 
      

      
        27 juillet au Nord Viêt-nam. 
      

      
        1er août au Centre Annam. 
      

      
        6 août au Laos. 
      

      
        7 août au Cambodge. 
      

      
        11 août en Cochinchine. 
      

      
        Les combattants devront se « désimbriquer ». Les Franco-Vietnamiens ont 300 jours pour évacuer le Nord et le Centre Viêt-nam, y disposant de quatre zones de regroupement provisoire. 
      

      
        Conséquence – oh combien heureuse ! – les prisonniers sont
libérés. La France restitue 63 000 combattants Viêt-minh. Ils avaient
été correctement traités, régulièrement visités par la Croix-Rouge
internationale. Chez les Français, par contre, quelle hémorragie ! 
Quel holocauste pour les Vietnamiens ! L'épuisement, la maladie
ont eu raison de plus d'un, ou exécutés sommairement, comme le
chef de bataillon Edouard de Cointet, après deux tentatives d'évasion. Une promotion de Saint-Cyr (1991-1994) porte son nom. 
      

      
        Vont être rendus : 
      

      
      
          
            	Officiers français 


            	517 sur 


            	781. 


          

          
            	Sous-officiers français 


            	747 sur 


            	1722. 


          

          
            	Hommes de troupe français 


            	1056 sur 


            	1734. 


          

          
            	Légionnaires sous-officiers 


            	310 sur 


            	507. 


          

          
            	Légionnaires de troupe 


            	2225 sur 


            	4895.


          

          
            	Nord-Africains sous-officiers 


            	185 sur 


            	299. 


          

          
            	Nord-Africains de troupe 


            	2680 sur 


            	4708. 


          

          
            	Africains sous-officiers 


            	30 sur 


            	36. 


          

          
            	Africains de troupe 


            	766 sur 


            	908. 


          

          
            	Autochtones sous-officiers 


            	41 sur 


            	631. 


          

          
            	Autochtones de troupe 


            	998 sur 


            	
              
                13328.
              

            
          

        

        

      
        8 516 libérés au corps expéditionnaire sur 14 590 présumés prisonniers. Un peu plus de 50 %. 1 039 libérés contre 13 359 chez les
Autochtones. Moins de 10 %9. Amaigris, squelettiques parfois, ils
rentrent après cinq mois de captivité pour les anciens de Diên Biên
Phu, quatre ans pour ceux de la RC 4, huit ans pour ceux capturés
en décembre 1946. Certains, grabataires, donnent l'impression de
provenir de Dachau ou de Buchenwald. Ils ont tout subi : le climat,
l'absence de nourriture, de soins, de médicaments, la brutalité des
gardiens, l'endoctrinement politique. 
      

      
        Les Français ne sauraient reprocher à Hô Chi Minh son nationalisme intransigeant, son communisme militant. Il avait foi dans
ses idéaux. Par contre, ne peut être acceptée son inhumanité à
l'égard de ses prisonniers. Le traitement qui leur a été réservé
durant des années est aussi monstrueux qu'indigne. Il flétrit à
jamais la mémoire du chef du Viêt-minh. 
      

      
        *
      

      
        La guerre française d'Indochine est terminée. Le corps expéditionnaire a perdu 59 745 des siens, tués ou disparus, soit : 
      

      
        15 002 métropolitaines dont 2 005 officiers. 
      

      
        10 174 légionnaires. 
      

      
        7 646 tirailleurs africains ou nord-africains. 
      

      
        26 923 autochtones. 
      

      
        L'armée vietnamienne accuse sensiblement les mêmes chiffres : 
58 877. Les historiens hésiteront toujours sur les pertes du Viêt-minh et de la population civile. Les assauts répétés ont creusé de
terribles saignées chez les bo-doï. Il y eut aussi les assassinats, les
exécutions sommaires. Le chiffre de 400 000 morts a été avancé. Il
est plausible. 
      

      
        *
      

      
        



      

    



          LE DÉPART
        

      

       

      
        Les Français vont partir ! Les Français s'en vont ! 
      

      
        La rumeur, vite confirmée, s'amplifie à Hanoi et dans le delta. Il 
faut faire vite, très vite. Des milliers et des milliers de citadins et
de paysans se pressent pour échapper au régime communiste. Au
Tonkin, ils sont un million à tout abandonner. A la hâte, ils entassent leurs hardes et se ruent vers un point d'embarquement possible. 65 % d'entre eux sont des catholiques qui ont tout à redouter. 
Par avion, par bateau, l'exode s'organise vers la Cochinchine, terre
d'accueil. Il n'y aura pas de place pour tous. Beaucoup doivent être
refoulés. Le Viêt-minh tente d'endiguer ce mouvement qui dessert
sa propagande. Dans le village de Ba-Lang, les bo-doï dispersent
à coups de fusil 10 000 candidats au départ. Récupérés à temps,
20 000 Nungs de la région de Moncay délaissent à jamais leur
région côtière pour aller s'établir au bord de la mer en Sud Annam.
      

      
        N'ont pas été évoqués à Genève les maquis établis depuis 1951 
par le GCMA (Groupement de commandos mixtes aéroportés)... 
Personne n'y tenait... Pour le Viêt-minh, ils représentent une
contradiction et un échec. Des minorités ethniques, Thaïs, Man,
Méos, ne le suivent pas. 13 000 partisans en armes contrôlent
de larges portions de territoires en haute région au nord-ouest du
Tonkin et se battent pour défendre leurs libertés ancestrales. Ils ont
infligé de sérieux revers à l'Armée populaire. Avant le cessez-le-feu, des parachutages les ont sérieusement renforcés. Avec l'arrêt 
des hostilités, il n'est plus possible de les soutenir. L'encadrement européen est récupéré. Les maquisards et derrière eux leurs 
familles se retrouvent seuls. Les plus chanceux atteindront le Laos. 
Les autres seront décimés par le Viêt-minh dans des combats qui 
se prolongeront au moins jusqu'au printemps 195610. Une page 
honteuse prélude à une autre similaire de 1962. 
      

      
        L'ampleur du mouvement sud-nord n'atteint pas celle du bord 
opposé. 87 000 combattants se rassemblent dans la pointe de Camau
et la région de Qui-Nhon (Centre Annam) en vue d'être acheminés 
au Tonkin. 43 000 civils, uniquement, se joignent à eux. Les élections, dans ce pays, se sont faites avec les pieds, notera un commentateur. Des pieds empruntant les chemins de l'exil. 
      

      
        Sur ordre, une dizaine de milliers de cadres demeurent sur place
afin de préparer d'autres lendemains. Hô Chi Minh a fait savoir
que les objectifs restaient immuables. La souplesse politique du
moment n'implique nullement de renoncer à l'unité de l'intégralité 
du Viêt-nam. 
      

      
        Cet exode, cet abandon de populations ou de partisans fidèles, 
marquent profondément les cadres du corps expéditionnaire. Depuis
neuf ans l'armée française se battait en Indochine, Officiers et
sous-officiers y effectuaient des séjours de vingt-sept mois. Leur
tour revenait vite : un, deux, voire trois séjours. Des camarades sont
tombés. Pourquoi ? A quoi ont servi tous ces sacrifices ? Un sentiment de colère et de révolte embrase les cœurs. De honte aussi. 
Toutes les unités s'étaient jaunies. Même la Légion possédait ses
Bérets blancs, ces petits Asiatiques qui ne pouvaient prétendre au
Képi blanc n'étant pas sortis du creuset sacro-saint de Sidi Bel
Abbès. Sautant sur Diên Biên Phu en avril 1954, la 5e compagnie
du 2e BEP comptait 58 Vietnamiens sur un total de 129. Au
1er BEP, en cours de reconstitution après sa disparition à Diên Biên
Phu, le capitaine Hélie de Saint-Marc écrira dans ces heures noires
face à ceux qu'il est sur le point de devoir quitter : 
      

      
        « La plupart des Vietnamiens ne disent rien. Ils nous regardent 
simplement. Nous avons honte. Ils nous auraient tués à ce moment-là que nous aurions trouvé cela juste. L'un d'eux me dit : “Alors, 
mon capitaine, vous nous laissez tomber ?” Je ne réponds rien11. » 
      

      
        La révolte des Centurions qui éclatera en Algérie en 1958 puis
en 1961 se dessine ici, devant les morts inutiles, devant les compagnons de combat trahis, devant le sort réservé à des populations
qui avaient fait confiance, devant le drapeau replié. Sur le point de
regagner l'Algérie où l'insurrection a éclaté le 1er novembre 1954,
un commandant de compagnie du 2e BEP, l'un des rares rescapés
de la RC 4, s'adressera à ses hommes : 
      

      « Nous rentrons. Un autre combat nous attend... Oui, là-bas, 
nous allons avoir à nous battre à nouveau, mais là-bas nous gagnerons. Nous ne partirons pas... Le coup de l'Indo, on ne nous le 
refera plus ! » 

      
        Le 11 octobre, les Français quittent à jamais Hanoi tandis que les
bo-doï se présentent par le pont Doumer. A la fin de l'année, ils
seront moins de cent à continuer à vivre dans cette ville qui vit
passer Francis Garnier, Gallieni, Lyautey, Leclerc, de Lattre. Sainteny
y est revenu pour représenter la France près de la république du
Nord Viêt-nam. Il ne pourra enrayer le déclin d'une présence et
partira sur le sentiment d'un échec en 1957. En 1965, le lycée
Albert-Sarraut sera fermé faute de professeurs et d'élèves. 
      

      
        Haiphong, ultime point de regroupement au Nord Viêt-nam, est
abandonné le 15 mai 1955 comme le stipulait Genève. Il en est fini
de la France au Tonkin. Ne demeurent que des cimetières qui à leur
tour disparaîtront. 
      

      
        La France devait maintenir 75 000 hommes au Sud Viêt-nam
pour garantir le respect des traités. La guerre d'Algérie, la francophobie de Diem qui a réussi à imposer sa dictature à Saigon, précipitent les retours. La France, force est de le reconnaître, a fait bien
peu cas de l'ancien colonisateur. Au premier semestre 1956, les
dernières unités auront été rapatriées. Subsisteront durant quelque
temps des techniciens et des instructeurs pour l'aviation et la
marine. Les ultimes pouvoirs que détenait l'administration française ont été remis au régime Diem. Saigon, point de départ
et d'ancrage de l'Indochine française, devient une ville que ses
nouveaux maîtres orientent non plus vers l'Europe mais vers
l'Amérique12. Le pavillon tricolore flottant sur le palais Norodom
appartient au passé. 
      

      
        Au Laos, une force française de 1 500 hommes est autorisée.
Elle y séjournera plusieurs années. Elle n'empêchera pas les termites de ronger le bois. Dans les deux provinces de Sam Neua et
Phong Saly, le royaume doit accepter la coexistence d'un Pathet
Lao armé et doté de la faculté d'administrer. Avec le Pathet Lao, le
Viêt-minh s'incruste dans le pays. Il n'a pas gagné pour autant ;
les maquis montés hier par le GCMA lui mènent la vie rude. Le
Cambodge paraît beaucoup plus heureux. Il est sorti vainqueur de
la conférence de Genève et n'a rien cédé de son territoire.
Ses mains sont libres. Il bénéficie du désarmement des Khmers
Issaraks. Son éloignement de la Chine et du Nord Viêt-nam l'aide à
consolider sa neutralité. C'est à Phnom Penh, le 1er septembre 1966,
que Charles de Gaulle, accueilli en ami prestigieux et respecté, prononcera son célèbre discours pour appeler l'Amérique à renoncer à
l'usage des armes au Viêt-nam et à recourir aux négociations. 
      

      
        L'Indochine de l'Ouest semble mieux accrochée à la France et à
l'Occident que les « Trois Ky »... semble seulement. Hô Chi Minh
n'a pas renoncé à l'intégralité d'une Indochine rouge. 
      

    

    
      

      
        
          1 Le pont Doumer est à peine endommagé.
        

      

      2 Cf. René Moreau, 8 ans otage chez les Viets, chez le même éditeur.
Témoignage sur huit années de captivité auxquelles seuls les plus forts physiquement et surtout moralement ont pu résister. 

Cf. également, sur cette captivité, J. Teisserenc, Les oubliés du Nord Annam,
O.C. 


      
        
          3 Bossuet évoquant Turenne.
        

      

      4 Colonne Charton. Un bataillon de Légion (III/3e REI). Un tabor marocain
(3e) et un bataillon de partisans. 

Colonne Lepage. Un bataillon de parachutistes (1er BEP). Deux tabors marocains (1er et 11e). Un bataillon de tirailleurs marocains (8e RTM). Légionnaires et
Marocains se partagent donc le gros de l'ouvrage. Plus des éléments d'artillerie
légère. 


      
        
          5 Le colonel Nguyên Van Hinh, né le 26 septembre 1915, est officier français. Il sort de l'Ecole de l'Air. Promotion 1936-1938 (capitaine Astier de
Villate). 
        

      

      
        
          6 45 000 Français, 20 000 Légionnaires, 50 000 Tirailleurs nord-africains
et sénégalais, 55 000 Indochinois. 
        

      

      
        
          7 Cas, par exemple, de chasseurs Thaïs. Ces coureurs de jungle, parfaitement aptes à la guérilla, n'ont pas le profil pour se transformer en Poilus de
Verdun dans les tranchées. 
        

      

      
        
          8 Un an plus tard, il fera voter la déchéance de Bao Daï, souverain pour
lequel il éprouve le plus profond mépris tant pour ses virevoltes politiques que
pour sa vie privée, et se fera élire Président de la République du Sud Viêt-nam.
        

      

      
        
          9 Après rééducation, certains ont peut-être été incorporés dans l'Armée
populaire. 
        

      

      
        
          10 Le journal hebdomadaire de l'Armée populaire, le Quan Doï Nhan Dan,
rendant compte des combats entre juillet 1954 et avril 1956, écrit : « Les forces
opérant dans la région montagneuse à l'est du fleuve Rouge avaient, au prix de
lourdes difficultés, tué 183 ennemis et capturé 300 soldats ennemis tout en
obtenant la reddition de 4 336 montagnards et en récupérant 3 796 armes. » 
        

      

      
        
          11 Hélie de Saint-Marc, O.C., p. 143.
        

      

      
        
          12 Subsisteront toutefois, presque jusqu'en 1975, des intérêts économiques
(plantations d'hévéas particulièrement), des échanges commerciaux, une Mission
culturelle avec 5 lycées et 350 professeurs, ainsi qu'une communauté française
de 15 000 ressortissants. 
        

      

    

  
    
       

      Chapitre 24 
 

CE QUI RESTE


       

      
        Un demi-siècle s'est écoulé depuis que la conférence de Genève
a sonné le glas de l'Indochine française. 
      

      
        Malheureuse Indochine ! La France jusqu'au 9 mars 1945 lui
avait apporté la paix. Depuis elle affronte bien des épreuves. 
      

      
        Pour le Viêt-minh, Genève n'était qu'une étape. Son objectif n'a
pas varié. Il vise à étendre son hégémonie sur toute l'Indochine.
Après un temps d'épuration dans ses rangs, il entreprend de renverser la République du Sud Viêt-nam, sous couvert du Viêt-Cong,
(le Viêt-minh sous une autre appellation). Une seconde guerre
d'Indochine s'enclenche, Nord contre Sud. Elle s'avère plus meurtrière que la guerre française, vu la puissance de feu des
Américains intervenus en faveur de Saigon. 
      

      
        En 1975, le Sud Viêt-nam, finalement lâché par les Etats-Unis,
s'effondre. Saigon devient Hô Chi Minh-Ville, en l'honneur du vieux
leader disparu en 1969. Les vaincus, par centaines de milliers, sont
internés et soumis à rééducation. Combien disparaissent ? Tout le
Viêt-nam réunifié plonge dans l'univers marxiste. Le monde entier,
avec les Boat People1, découvre la misère et la tyrannie régnant
dans un pays reconnu alors l'un des plus pauvres du monde... En
1979, Pékin, qui a été laissé pour Moscou, punit son ancien protégé
et lui « donne une leçon »... L'invasion chinoise ravage les provinces de Langson et Cao-Bang. 
      

      
        Après des années de neutralité bénéfique, le Cambodge voit le
Viêt-minh porter la guerre chez lui. De 1975 à 1979, il supporte
la tragédie du régime des Khmers Rouges, ces communistes de
l'extrême. Un peu plus de trois millions de morts, entre massacres
et famine. Un pays ruiné. En janvier 1979, les Nord-Vietnamiens
chassent les Khmers Rouges et installent à Phnom Penh un gouvernement à leur dévotion (légèrement atténué par le retour de
Sihanouk en 1990). Le Laos, pays pacifique, pouvait espérer vivre
en toute quiétude. Les menées d'Hô Chi Minh et de ses successeurs,
au terme d'une douzaine d'année de guerre civile, conduisent à
la création, le 1er décembre 1975, d'une République démocratique
populaire du Laos inféodée à Hanoi. 
      

      
        Le vieux rêve d'Hô Chi Minh est exécuté intégralement.
Indochine rouge, de la Porte de Chine à la Pointe de Camau et aux
rives du Mékong. Combien de millions de victimes ont accompagné cette mainmise ? On ne le saura sans doute jamais exactement.
Combien d'exilés ? Un Lao sur cinq ou six aurait fui son pays.
Pourcentage extrême qui rend compte de l'état dans lequel se sont
trouvés plongés les pays de l'ancienne Indochine. 
      

      
        Terrible constat d'une Indochine asservie, soumise à la dictature de
l'équipe régnant à Hanoi. Si les impératifs économiques atténuent
aujourd'hui quelque peu, une réflexion vient naturellement à l'esprit.
      

      
        Il est classique de fustiger les hommes politiques qui n'ont pas
su conduire la fin de l'Indochine française. Oh certes ils ne furent
pas brillants, noyés comme tous les politiciens d'hier, d'aujourd'hui et de demain, dans leurs querelles de clocher et leurs ambitions personnelles. On peut à juste titre leur reprocher leur cécité,
leur impuissance, leur incompétence. A leur décharge, il est nécessaire de rappeler le contexte. Le refus de l'abandon de l'Empire, la
guerre froide. De Gaulle, qui eut d'entrée sur l'Algérie une vision
claire pour aller vers l'indépendance, fit preuve d'une attitude
ambiguë. Il n'a jamais parlé de « traiter avec Hô Chi Minh2 ». 
      

      
        Si ces hommes politiques avaient traité avec Hô Chi Minh et lui
avaient remis le Viêt-nam, ils auraient certes évité des guerres et
des centaines de milliers de morts. Auraient-ils pour autant écarté
de l'Indochine le calvaire des pays dits de l'Est ? La dictature du
parti, l'aliénation des libertés, la misère, l'exil3, le goulag et ses
victimes innombrables. Certainement pas. L'expérience a montré
ce que Hô Chi Minh et ses disciplines apportaient à l'Indochine...
Dans son évolution vers le progrès, la péninsule, qui, par la qualité
de sa main-d'œuvre, pourrait rivaliser avec Taiwan ou la Corée du
Sud, a perdu au moins quatre décennies. 
      

      
        *
      

      
        Aujourd'hui, ces images noires s'atténuent progressivement.
L'URSS s'est effondrée, soulignant l'incapacité du marxisme à réaliser le bonheur de l'humanité. Du coup la manne financière alimentant en bonne partie le Viêt-nam s'est tarie. Le puissant voisin
chinois s'éveille et prend un cap à consonance nettement capitaliste. Pour survivre, Hanoi doit réviser sa copie et s'orienter vers ce
qui est dénommé l'économie de marché. Les qualités traditionnelles
des Vietnamiens peuvent s'exprimer. Ils ont latitude de travailler,
produire et manger. Le libéralisme économique ne s'accompagne
pas encore d'un pluralisme politique. Toutefois, la dictature est
contrainte de relâcher un peu sa pression. Un peuple ne peut se
garder éternellement en servitude. L'histoire moderne apprend que
tous les Etats totalitaires connaissent une fin. L'Indochine ne saurait y échapper. La masse bouge et aspire à vivre mieux ou moins
mal. Des soubresauts éclatent du Viêt-nam au Laos (et l'on ne sait
pas tout). La vieille garde des compagnons d'Hô Chi Minh s'efface
inexorablement. La relève, bien qu'elle entende garder sa toute-puissance, doit tenir compte des évolutions survenues et s'ouvrir au
monde si elle veut attirer des investisseurs étrangers. 
      

      
        Une publicité récente de la compagnie aérienne nationale rend
compte de ce besoin et par la même occasion du présent indochinois. Sur cette page de Vietnam Airlines – les Français préféreraient Air Vietnam – une jeune beauté, dont la longue chevelure
noire tranche sur la blancheur de sa Ao Dai, sa robe pantalon,
pédale dans une artère animée. Elle est gracieuse cette demoiselle
coiffée du Non La, le chapeau conique en feuilles de latanier. On
devine une multitude de cyclistes autour d'elle. En toile de fond se
dresse un grand bâtiment avec des colonnades et un campanile surmonté d'un drapeau. Que d'enseignements à tirer de cet encart ! 
      

      
        La jeune fille illustre le dynamisme démographique de l'Indochine du Troisième millénaire. Près de 80 millions d'habitants au
Viêt-nam, 12 millions au Cambodge, 5 millions au Laos. Toute la
péninsule vit, vit intensément. Hanoi, Saigon sont devenues de
gigantesques métropoles. Phnom Penh n'échappe pas au phénomène. Vientiane y tend. Adieu la carte postale de la citadelle et du
village de Saigon découverts par les Français en 1859 ! Le drapeau,
rouge frappé d'une étoile jaune, est celui choisi par Hô Chi Minh.
Il flotte désormais sur tous les édifices publics. Sa couleur rouge
affirme l'allégeance de l'Etat aux valeurs révolutionnaires. Le bâtiment imposant aux larges baies et aux tuiles ocre abrite le siège du
Comité populaire d'Hô Chi Minh-Ville. Son architecture évoque
des constructions de même style sous d'autres cieux. Normal ! Ce
vaste ensemble fut durant des décennies l'hôtel de Ville de Saigon.
Les Français l'ont construit de 1901 à 1908. 
      

      
        Jeunesse, l'avenir. Drapeau rouge, le présent. Hôtel de ville,
l'apport français d'hier. L'Indochine se stylise dans ce triptyque. 
      

      
        A Hô Chi Minh-Ville, l'ex-Hôtel de Ville ne représente pas
l'unique vestige des locataires des lieux avant 1954 : Théâtre,
Grande Poste, Cathédrale, Lycées, Hôpitaux, Gare, Palais, Musées,
Hôtels comme le très célèbre Continental qui hébergea tant de
notabilités, Résidences particulières, etc. Partout se dressent des
témoignages du passé français. 
      

      
        Ce qui est vrai à Saigon l'est également à Hanoi. Le premier
regard accroche la dentelle métallique du pont Doumer enjambant
le fleuve Rouge. 
      

      
        Comme Rome subsiste par ses vestiges sur la terre gauloise, la
France est représentée en Indochine par tout ce qu'elle y a érigé. 
      

      
        Oh, il ne s'agit pas de lancer un cocorico gaulois. Ce serait mal
venu en songeant aux maldonnes, à commencer par la guerre de
1946 à 1954. Il convient simplement au titre de la vérité historique
de rapporter toutes les facettes du décor indochinois. Pour ce décor, 
la France a dressé plus d'un pan encore debout ! 
      

      
        Qui a défini et fixé les frontières des Etats d'Indochine ? 
      

      
        Qui a créé des hôpitaux, des écoles, promu les vaccinations ? 
      

      
        Qui a développé l'économie, les mines, les plantations, élargi le
champ des rizières ? 
      

      
        Qui a incité à l'évolution de l'enseignement et à la disparition de
pratiques obsolètes ? 
      

      
        Qui a sauvé Angkor et ses merveilles ? 
      

      
        Qui a édifié un patrimoine immobilier regardé comme une
richesse ? 
      

      
        La liste des interrogations pourrait s'allonger. A toutes ces
questions il n'est qu'une réponse : la France. Il est équitable de le
préciser. 
      

      
        Oui, il persiste des traces d'un siècle de présence française. Plus
important encore, que peut-il rester dans le cœur des hommes ?
Qu'ils soient français ou indochinois. 
      

      
        Les Français ont aimé l'Indochine. Moult ont été envoûtés par
ce pays et sa population et y ont consacré leur vie ou l'essentiel de
leur vie. Yersin y passera pratiquement l'intégralité de son existence,
des années 1891 à sa mort en 1943. Simone de Saint-Exupéry, la
sœur d'Antoine, conservateur à la bibliothèque de Hanoi, y vivra
de 1930 à 1955. Les écrivains ont goûté l'Indochine et leurs œuvres
s'en ressentent : Loti, Dorgelès, Malraux, hier ; Lartéguy, Aurillac,
Tauriac, aujourd'hui. Impossible de les citer tous. André Escoffier,
de ses années de fonctionnaire au Laos et au Cambodge, a rapporté
un livre de poèmes4 : 
      

       

      
        
          
            « Il a suffi, dans le Laos, d'un chant de Khène 

Qui vint vers moi, plaintif et doux, 

Coupés dans la forêt prochaine 

Il a suffi de dix bambous, 

De dix doigts dansant sur dix trous 

Et d'une haleine, 

Pour que je sente, tout à coup, 

Mon cœur se fendre en la douceur laotienne, 

Et puis ma joie et ma peine, 

Tour à tour, je les rythme et berce au chant des Khènes. »


          

        

      

       

      
        Qu'ils aient séjourné ou combattu, les militaires sont retournés
avec ce « Mal jaune », nostalgie d'un pays, d'une civilisation, d'une
femme peut-être ! 
      

      
        De cet attachement à une terre et à ses habitants, Monseigneur
Felix Hedde fournit peut-être l'un des plus beaux exemples. En
1903, jeune prêtre, il découvre le Tonkin. En 1926, il arrive dans la
province de Langson dont il devient vicaire apostolique en 1939.
Octobre 1950, les Français évacuent Langson. Un matin, très tôt,
une jeep arrive devant le presbytère : 
      

      
        – « Monseigneur, je viens vous chercher, nous partons, nous 
quittons Langson ! » 
      

      
        – « Je ne vous suis pas. Je suis ici le père des catholiques. 
L'Eglise les a confiés à ma sauvegarde dans l'esprit du Christ. Je
suis leur évêque. Je n'ai pas le droit d'abandonner mon troupeau 
et de partir avec vous. » 
      

      
        Malgré les risques, Monseigneur Hedde demeure à Langson,
vivant sa mission jusqu'au bout. Le 6 février 1960, il écrit à sa nièce : 
      

      
        « ... Tu as dû apprendre qu'ici, les religieux sont chassés les uns 
après les autres... Mon tour n'est pas encore arrivé... J'aurai bien 
voulu cependant laisser mes vieux os à Langson et mes chers chrétiens le désiraient aussi, mais j'appartiens au Bon Dieu et il fera de 
moi ce qu'il voudra... » 
      

      
        Son vœu sera exaucé. Il mourra à Langson le 4 mai 1960. 
      

      
        L'apostolat de Monseigneur Hedde rappelle que les missionnaires français et espagnols, principalement au Tonkin, ont amplement semé. Ils furent aux origines de l'intervention de Rigault de
Genouilly contre Tourane en 1858. Les semailles de ces hommes
de foi ont contribué à rapprocher les catholiques indochinois des
Français même s'il est des exceptions notoires comme Ngo Dinh
Diem. Cette communauté chrétienne présente tout particulièrement
au Viêt-nam5 a beaucoup souffert des aléas des guerres mais elle a
réussi à survivre. Bien qu'étroitement surveillée, elle compte présentement environ 5 millions de fidèles encadrés par un clergé
autochtone. 
      

      
        Et les Indochinois, au fond d'eux-mêmes, quel souvenir gardent-ils de la France ? Question délicate à laquelle il n'est de réponse
globale. Au Viêt-nam, la jeune génération connaît mal ou ignore la
France partie depuis cinquante ans. La langue de Voltaire écartée
pour des raisons politiques, l'anglais la supplante. Pourtant la pente
se remonte. La métropole fait effort. Des filières francophones sont
mises en place et reçoivent bon accueil. Il existe un lycée français
« Alexandre Yersin » à Hanoi, ville où, en 1997, s'est tenu un
Sommet de la Francophonie. Au Cambodge et Laos, le français a
mieux résisté. Le lycée René Descartes à Phnom Penh compte
2 500 élèves. Au Laos, l'ambassade ne se résigne pas à la formule : 
« L'anglais est la langue de l'avenir, le français, celle du souvenir... » Elle finance des classes bilingues. Signe de l'évolution
générale, dans la promotion de Saint-Cyr 2002-2005, est inscrit un
élève vietnamien. Des entreprises métropolitaines se risquent et 
investissent, faisant confiance à la qualité de la main-d'œuvre locale
et au marché potentiel. 
      

      
        Au lendemain du choc du 9 mars 1945, les parents et grands-parents annamites ou cambodgiens des élèves d'aujourd'hui ont
voulu s'affranchir de la tutelle du colonisateur. Pour autant, ils ne
souhaitaient pas se couper d'une langue et d'une culture dans lesquelles ils étaient plongés. Le 2 septembre 1945, proclamant l'Indépendance, Hô Chi Minh se référait à la Déclaration des Droits de
l'homme. Le tribun politique s'exprimait et écrivait en excellent
français. Il n'était ni le seul ni le premier. Petrus Ky, Pham Quynh,
Do Dinh, Pham Van Ky, Nguyên Tien Lang, Pham Duy Kiem6... 
Nombreux étaient les écrivains de langue française riches d'une
double culture. Exilés, plusieurs des leurs ont siégé à Paris à
l'Académie des Sciences d'Outre-Mer. 
      

      
        Sommet de la Francophonie. Filières francophones. Investissements économiques français. Le souvenir, malgré le contentieux
1946-1954, n'est donc pas si mauvais. De franches retrouvailles
ne butent que sur un obstacle. Le régime qui persiste sur toute
l'Indochine. Il n'interdit pas que les touristes français soient reçus
avec courtoisie même s'ils sont discrètement surveillés... Leurs
portefeuilles, il est vrai, renferment des euros et des dollars... Les
relations diplomatiques ne laissent rien à redire. Paris ne représente
plus un danger et son amitié peut aider au plan international. 
      

      
        L'image positive de la France restait ancrée dans bien des
esprits. C'est vers elle qu'ils se sont tournés dans la tempête pour
trouver refuge. La métropole, en 1990, abritait 110 000 Indochinois
45 000 Cambodgiens, 32 000 Laotiens, 33 000 Vietnamiens. Chiffres qui ne reflètent qu'imparfaitement la réalité. Les naturalisations sont intervenues et se poursuivent. Cette communauté, par
son travail et sa discrétion, offre une intégration exemplaire tout en
respectant ses traditions. Les péripéties de l'exode ont conduit
d'autres Indochinois dans les territoires d'outre-mer comme en
Nouvelle-Calédonie. Un groupe de 2 000 Laotiens Hmongs (Méos)
alimente Cayenne en produits maraîchers. Ces exilés n'ont pas
obligatoirement coupé tous les ponts avec leurs racines. Ils assurent
une excellente passerelle entre la France et son ancienne colonie. 
      

      
        La France apparaît aujourd'hui en Indochine comme un pays de
culture, patrie de grands noms respectés. Descartes, Voltaire, Victor
Hugo, Pavie, Pasteur, Calmette, Yersin. De Gaulle connut une
réception triomphale à Phnom Penh en 1966. La page de la guerre
semble tournée ; les combattants reviennent librement sur les champs
de bataille pour se recueillir dans le souvenir de leurs camarades.
Les combats d'hier s'évoquent dans un climat d'estime réciproque.
Les missions humanitaires ne sont pas trop contrariées et se dépensent avec générosité. Le travail de déminage des sapeurs français
au Cambodge force l'admiration et la gratitude. C'est sur de tels
sentiments que la France peut demain asseoir son rayonnement en
Indochine. 
      

      
        *
      

      
        Un jour, Hô Chi Minh-Ville redeviendra Saigon comme Leningrad
est redevenue Saint-Pétersbourg. La liberté refleurira sur la terre
d'Indochine. Ses habitants méritent ce jour et l'espèrent. Puissent-ils
à ce moment-là percevoir la France comme une autre terre de
liberté pour mieux s'en rapprocher dans le souvenir de ce qui unit
et non de ce qui a pu séparer. 
      

       

      
        Cornaudric 2002-2004
      

    

    
      

      
        
          1 1 300 000 Vietnamiens ont fui leur pays dans des embarcations de
fortune. 450 000 auraient péri, noyés ou massacrés par les pirates. La Marine
nationale contribue au sauvetage de ces malheureux. En mai 1987, l'aviso
escorteur Balny, en mer de Chine, récupère 256 personnes, hommes, femmes,
enfants de tous âges et de toutes classes, embarquées sur cinq jonques de
quelques mètres de long. 
        

      

      
        
          2 Président du RPF, ce qui explique peut-être ses propos, Charles de Gaulle
énonçait en mars 1949 : « On a laissé peu à peu se dégrader la situation militaire
en Indochine, Or, cette situation, c'est la base de tout. Je sais bien que de
pauvres gens prétendent, comme ils disent, remplacer la force par la politique.
Or, on n'a jamais fait aucune politique, même et surtout une politique de
grande générosité, si l'on renonce à être forts. En Indochine, certains préconisent ce qu'ils appellent la solution Hô Chi Minh, c'est-à-dire la capitulation
et après quelques formalités, qui dureront plus ou moins longtemps, la destruction de l'œuvre française en Indochine, puis celle de l'Indochine elle-même,
avec ses libertés, sa culture, ses traditions. » 
L'Armée et ses drames, G. Groussard, O.C., p. 172. 
        

      

      
        
          3 Trois millions d'Indochinois (Vietnamiens, Cambodgiens, Laotiens) ont
fuit leur terre natale après 1975 pour des raisons aussi bien politiques qu'économiques. 
        

      

      
        
          4 Dans le Laos au chant des Khènes, Hanoi, 1942, Imprimerie d'Extrême-Orient. 
        

        
          Un Khène ou Khen, véritable instrument de musique national au Laos, est
un orgue à bouche, constitué d'une double rangée de tuyaux de bambou. 
        

      

      
        
          5 Le christianisme a beaucoup moins pénétré au Cambodge et au Laos,
pays de très forte tradition bouddhiste. En 1955, le ministère des Cultes cambodgien indiquait qu'il y avait dans le royaume 37 533 bonzes répartis dans
2 653 pagodes. 
        

      

      
        
          6 Do Dinh, journaliste, traducteur d'André Gide – Pham Van Ky, grand
prix du roman de l'Académie Française en 1962. – Nguyên Tien Lang, membre
de l'Académie des Sciences d'Outre-Mer – Pham Duy Kiem, ancien élève de
l'Ecole Normale Supérieure. 
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          Chronologie
        

      

       

      
      
          
            	802 


            	Début de l'empire d'Angkor. 


          

          
            	972 


            	Indépendance de l'Etat Viêt reconnu par les Chinois. 


          

          
            	1054 


            	L'Etat Viêt devient le Royaume de Dai Viêt. 


          

          
            	XIIe et XIIIe siècle 


            	Apogée de l'Empire d'Angkor et guerre des Khmers
contre les Chams. 

Construction d'Angkor. 


          

          
            	1343 


            	Fondation du royaume du Lan Xang, capitale Xieng
Thong. 


          

          
            	1563 


            	Xieng Thong devient Luang Prabang. 


          

          
            	1627 


            	Alexandre de Rhodes fonde une mission catholique
au Tonkin. Début de la lutte entre les familles Nguyên
et Trinh. 


          

          
            	1647 


            	Invention du quôc-ngu par Alexandre de Rhodes. 
Fondation de la Société des Missions étrangères. 


          

          
            	XVIIe siècle 


            	Disparition de l'empire du Champa, implanté en
Centre Annam depuis le IIe siècle. 


          

          
            	1771 


            	Révolte des Tay-son. 

Pigneau de Béhaine nommé évêque d'Adran. 


          

          
            	1778 


            	Prise de Vientiane par les Siamois. 


          

          
            	1787 


            	Traité de Versailles entre Louis XVI et Nguyên Anh.


          

          
            	1788-1799 


            	Participation militaire de Pigneau de Béhaine à la lutte
de Nguyên An contre les Tay-son. 


          

          
            	1799 


            	Mort de Monseigneur Pigneau de Béhaine. 


          

          
            	1802 


            	Victoire de Nguyên Anh qui devient l'empereur Gia
Long. 


          

          
            	1803 


            	Le royaume Viêt devient Viêt-nam. 


          

          
            	1820 


            	Mort de Gia Long. 


          

          
            	1825 


            	Début des persécutions religieuses par l'empereur Minh
Mang. 


          

          
            	1827 


            	Destruction de Vientiane par les Siamois. 


          

          
            	1830 


            	14 juin : Débarquement des Français à Sidi-Ferruch en
Algérie. 


          

          
            	1847 


            	Bombardement de Tourane (Da Nang) par la marine
française. 


          

          
            	1852 


            	2 décembre : Napoléon III empereur. 


          

          
            	1858 


            	1er septembre : Prise de Tourane par les Français. 


          

          
            	1859 


            	18 février : Prise de Saigon par les Français. 


          

          
            	1862 


            	5 juin : Cession à la France des provinces cochinchinoises de Bien-Hoa, Gia-Dinh, Dinh-Tuong et de l'île 
de Poulo Condor. 


          

          
            	1863 


            	11 août : Protectorat français sur le Cambodge. 


          

          
            	Juin 1866-juin 1868 


            	Mission Doudart de Lagrée-Francis Garnier. 


          

          
            	1869 


            	17 novembre : Inauguration du canal de Suez. 


          

          
            	1870 


            	4 septembre : – Chute du Second Empire. 

– Proclamation de la République. 


          

          
            	1870-1871 


            	Guerre franco-allemande. 


          

          
            	1873 


            	Francis Garnier au Tonkin. 


          

          
            	1879 


            	Le Myre de Vilers, gouverneur civil. Fin de l'Indochine des amiraux. 


          

          
            	1882 


            	25 avril : Prise de la citadelle de Hanoi par le commandant Rivière. 


          

          
            	1883 


            	25 août : Traité Harmand de protectorat sur l'Annam
et le Tonkin. 


          

          
            	1884 


            	6 juin : Traité Patenôtre confirmant le traité Harmand. 


          

          
            	1885 


            	Traité de Tien-Tsin. 

Coup de force à Hué et fuite de l'empereur Ham Nghi. 


          

          
            	1887 


            	Création de l'Union indochinoise. 


          

          
            	1888 


            	Protectorat français au Laos. 


          

          
            	1890 


            	Naissance d'Hô Chi Minh. 


          

          
            	1897-1902 


            	Paul Doumer, Gouverneur général de l'Indochine. 


          

          
            	1898 


            	Cession à bail par la Chine du territoire de Kouang-Tchéou-Wan. 
Création de l'Ecole française d'Extrême-Orient. 


          

          
            	1907 


            	Le Cambodge recouvre les provinces de Battambang
et Angkor. 


          

          
            	1914-1918 


            	Première Guerre mondiale. 


          

          
            	1916 


            	Rébellion de l'empereur Duy Tan. 


          

          
            	1919 


            	Apparition du Caodaïsme en Cochinchine. 


          

          
            	1926 


            	Avènement du jeune souverain Bao Daï. 


          

          
            	1927 


            	Fondation du VNQDD. 


          

          
            	1930 


            	Création du Parti communiste indochinois. 
Révolte de Yen-Bay. 


          

          
            	1931 


            	Exposition coloniale internationale à Paris. 


          

          
            	1939 


            	3 septembre : Début effectif de la Seconde Guerre 
mondiale. 


          

          
            	1940 


            	20 juillet : L'amiral Decoux remplace le général 
Catroux comme Gouverneur général. 

22 septembre : « Incidents » de Langson avec les 
Japonais. 

Novembre : Début de la guerre franco-siamoise. 


          

          
            	1941 


            	9 mai : Traité de paix franco-siamois. 


          

          
            	 
            	Mai : création du Viêt-minh. 

8 décembre : Agression japonaise contre Pearl Harbor.


          

          
            	1944 


            	22 décembre : Formation de la Brigade de propagande
armée, premier embryon de l'Armée populaire du
Viêt-nam. 


          

          
            	1945 


            	9 mars : Coup de force japonais en Indochine. 

15 août : Capitulation japonaise. 

2 septembre : Débarquement de troupes anglaises et
françaises à Saigon. 

5 octobre : Leclerc à Saigon. 


          

          
            	1946 


            	6 mars : Accord Sainteny-Hô Chi Minh. 

Débarquement français à Haiphong. 

18 mars : Leclerc à Hanoi. 

6 juillet-8 août : Conférence de Fontainebleau. 

19 décembre : Coup de force du Viêt-minh à Hanoi. 


          

          
            	1947 


            	6-7 décembre : Protocole Bollaert-Bao Daï. 


          

          
            	1948 


            	5 juin : Accords de la baie d'Along. 
Indépendance reconnue du Viêt-nam. 


          

          
            	1949 


            	29 janvier : Prise de Pékin par les communistes
chinois. 


          

          
            	1950 


            	Octobre : Désastre de la RC 4. 


          

          
            	1952 


            	11 janvier : Mort du général de Lattre. 


          

          
            	1953 


            	17 octobre : Indépendance du Cambodge et du Laos. 


          

          
            	1954 


            	7 mai : Fin de la bataille de Diên Biên Phu. 
20-21 juillet : Accords de Genève. 

9 octobre : Départ des Français de Hanoi. 


          

          
            	1956 


            	
              
                Départ des dernières troupes françaises du Sud Viêt-nam. 
              

            
          

        

        

    

  
    
      
        
          Les principaux traités
        

      

       

      
        
          1/ Traité conclu à Versailles le 28 novembre 1787 
        

      

      
        Article 1 – Il y aura une alliance offensive et défensive entre les deux
rois de France et de Cochinchine : ils devront se prêter mutuellement
secours et assistance contre les ennemis de l'une ou de l'autre des parties contractantes. 
      

      
        Article 2 – S.M. Louis XVI aura des consuls résidents dans toutes les
parties de la côte de la Cochinchine, partout où elle le jugera convenable. 
      

      
        Article 4 – Le roi de Cochinchine et son conseil d'Etat céderont à
perpétuité à SMTC, à ses héritiers et ses successeurs, le port et le territoire de Hau-San (baie de Tourane et la péninsule) et les îles adjacentes
de Fai-Ko au midi, de Hai-Wen au nord. 
      

      
        Article 7 – Dans le cas où SMTC se déterminerait à faire la guerre
dans quelque partie de l'Inde, il sera permis au commandant en chef des
troupes de France de faire une levée de 14 000 hommes qu'il fera exercer de la même manière qu'en France et qu'on formera à la discipline
française. 
      

      
        Article 8 – Dans le cas où quelques puissances attaqueraient les
Français sur le territoire de la Cochinchine, le roi de Cochinchine fournira au moins 60 000 hommes de troupes de terre qu'il habillera et
entretiendra à ses frais. 
      

       

      
        La Révolution de 1789 et le mauvais vouloir du gouverneur de 
Pondichéry ne permirent pas à la France d'exécuter ce traité. 
      

       

      
        
          2/ Traité du 15 mars 1874 dit traité Philastre 
        

      

      
        Article 1 – Hai-Duong, Ninh-Binh, Hanoi sont évacués par les
Français. 
      

      
        Article 2 – S.M. le roi d'Annam ne reconnaît la pleine et entière souveraineté de la France que sur le territoire actuellement occupé par elle 
en Cochinchine. 
      

      
        Article 11 – Le gouvernement annamite s'engage à ouvrir au
commerce les villes de Thi-Naö (ou Qui-Nhon) dans la province de
Binh-Dinh, de Ninh-Haï (ou Haiphong) dans la province de Haï-Duoung, la ville de Hanoi et le passage par le fleuve Nhi-ha (fleuve 
Rouge) depuis la mer jusqu'au Yun-Nan. 
      

      
        Article 12 – Les sujets français ou annamites de la France et les
étrangers en général... pourront naviguer et commercer ente la mer et la
province de Yun-Nan par la voie du fleuve Rouge moyennant l'acquittement des droits fixés et à la condition de s'interdire tout trafic sur les
rives entre la mer et Hanoi et entre Hanoi et la frontière de Chine... 
      

      
        Article 13 – La France nommera dans chacun des ports ouverts
au commerce un consul ou agent assisté d'une force suffisante, dont le
chiffre ne devra pas dépasser le nombre de cent hommes, pour assurer
sa sécurité et faire respecter son autorité. 
      

       

      3/ Traité de Hué du 6 juin 1884 établissant le protectorat de la 

France sur l'Annam 


      
        Article 1 – L'Annam reconnaît et accepte le protectorat de la France. 
      

      
        Article 3 – En Annam, les mandarins continuent à administrer les
provinces, sauf en ce qui concerne les douanes et les travaux publics. 
      

      
        Article 5 – Un résident général installé à Hué aura le droit d'audience privée et personnelle auprès du roi. 
      

      
        Article 6 – Au Tonkin, il y aura des résidents français dans les chefs-lieux de province. 
      

      
        Article 7 – Au Tonkin, les mandarins continueront à gouverner et à
administrer sous le contrôle des résidents. 
      

      
        Article 11 – En Annam, les quan-bo1 percevront l'impôt ancien sans
le contrôle des fonctionnaires français et pour le compte de la cour de
Hué. 
      

      
        Au Tonkin, les résidents centraliseront, avec le concours des quan-bo,
le service de l'impôt dont ils surveilleront la perception et l'emploi. 
      

      
        En Annam et Tonkin, les étrangers de toutes nationalités seront placés
sous la juridiction française. 
      

      
        Article 15 – La France garantit l'intégrité des Etats de S.M. le roi
d'Annam : l'autorité française pourra faire occuper militairement sur le
territoire de l'Annam et du Tonkin les points qu'elle jugera nécessaires.
      

    

    
      

      
        
          1 Mandarins financiers.
        

      

    

  
    
      
        
          Personnalités marquantes du siècle France-Indochine
        

      

       

      
        ALESSANDRI Marcel, Général (1895-1968). 
      

      
        Saint-Cyrien, il appartient à la célèbre promotion de la « Grande
Revanche » admise à l'Ecole en juillet 1914. Glorieux combattant de la
Grande Guerre, le lieutenant-colonel Alessandri des troupes coloniales
débarque en Indochine au printemps 1939. Après différents postes d'état-major, promu colonel, il commande, bien que marsouin, le 5e REI, avant
d'être promu général de brigade en mai 1943. Engagé dans la résistance,
il regroupe, après le coup de force japonais du 9 mars 1945, la colonne
appelée à porter son nom et dirige la sanglante retraite de Chine. Général
de division, il devient commandant des troupes de Chine et Délégué
général du Gouvernement. Après quoi, il assume les fonctions de
Commissaire de la République au Cambodge jusqu'en août 1946. Après
un bref repos en France, il repartira par deux fois en Indochine, comme
commandant des forces terrestres du Nord Viêt-nam (1948-1950), puis
comme conseiller militaire du gouvernement vietnamien (1952-1955).
      

      
        Son nom reste principalement attaché à l'héroïque retraite de Chine
dont il fut l'organisateur et l'âme. 
      

       

      
        ARGENLIEU THIERRY D' Georges, Amiral (1889-1964). 
      

      
        Officier de marine, Ecole Navale, il entre dans les ordres au lendemain de la Grande Guerre. Devenu T.R.P Louis de la Trinité, est de
1932 à 1939 supérieur des carmes déchaux de la Province de Paris. En
septembre 1939, le capitaine de corvette Thierry d'Argenlieu est rappelé
au service. Fait prisonnier le 19 juin 1940, il s'évade et rallie de Gaulle
en Angleterre. Participe à l'attaque contre Dakar où il est blessé. Durant
la guerre, il est haut-commissaire dans le Pacifique et occupe divers
postes d'état-major et de commandement au fil de ses promotions. 
Contre-amiral en 1942. 
      

      
        Vice-amiral d'escadre, il est nommé le 16 août 1945 haut-commissaire de France en Indochine, poste qu'il occupera jusqu'au début de
1947. Pensant répondre aux directives données par Charles de Gaulle le 
24 mars 1945 pour mieux asseoir la présence française en Indochine, il 
s'opposera aux négociations avec Hô Chi Minh et tendra à détacher la
Cochinchine de l'ensemble des Trois Ky. Devant l'échec de sa politique, 
il sera finalement rappelé en France et rejoindra son couvent. Il assumera toutefois durant dix-sept ans la charge de Grand Chancelier de
l'Ordre de la Libération. 
      

       

      
        BAO DAI (1913-1997). 
      

      
        Empereur du Viêt-nam de 1926 à 1945. Abdique le 25 août 1945 et 
devient conseiller du Viêt-minh avant de juger prudent de s'exiler à
Hong Kong. Choisi comme solution de rechange par la France, ne 
s'engage qu'à moitié, préférant de loin une existence de plaisirs à l'exercice des responsabilités. Renversé par Ngho Dinh Diem en octobre 1955, 
il se réfugie alors en France. Ce souverain bien doué ne manquait ni 
d'intelligence, ni de culture, mais ne sut s'imposer pour regrouper derrière lui les nationalistes vietnamiens. 
      

       

      
        BERT Paul, Résident général (1833-1886). 
      

      
        Rien au départ ne prédisposait ce scientifique de haut niveau à un
poste de Résident général en Annam et Tonkin. La guerre de 1870 l'a
conduit sur les chemins de la politique où il marche dans le sillage de
Jules Ferry au sujet de l'expansion coloniale. Il se veut profondément
humaniste. Après sa nomination pour Hanoi au début de 1886, il annonce
vouloir associer les cadres indigènes à une grande œuvre d'éducation
populaire et de mise en valeur du pays. Programme qu'il s'efforce d'appliquer, faisant afficher partout la Déclaration des Droits de l'Homme de
1789, convaincu que les intérêts de la France coïncident avec ceux des
Annamites. Malade, il poursuit sa tâche et meurt à son poste, à Hanoi, le 
11 novembre 1886. 
      

      
        La principale rue commerçante européenne de Hanoi, face au théâtre, 
portait son nom (aujourd'hui Pho Trang Tien). 
      

       

      
        CATROUX Georges, Général (1877-1969). 
      

      
        Saint-Cyrien, officier colonial. Ayant séjourné longtemps au Maghreb,
le général d'armée Catroux est nommé en août 1939 Gouverneur
général de l'Indochine. 
      

      
        La défaite française de juin 1940 le place face aux exigences japonaises. Conscient de sa faiblesse, il préfère négocier et lâcher du lest. 
Désavoué par le gouvernement de Vichy, il est remplacé, le 20 juillet 1940,
par l'amiral Decoux. Libre, il se rallie au général de Gaulle dont il 
devient un très fidèle et très habile lieutenant. 
      

      
        Compagnon de la Libération. 
      

       

      
        DECOUX Jean, Amiral (1884-1963). 
      

      
        Cet ancien de Navale, au soir d'une belle carrière dans la Royale, se
voit, en juillet 1940, confier une mission difficile et délicate : le poste de
Gouverneur général de l'Indochine où il succède au général Catroux,
révoqué par Vichy sous motifs de trop de faiblesse envers les Japonais. 
      

      
        Dans une colonie bientôt coupée de la métropole, il se fixe un objectif
prioritaire : maintenir la présence française. Pour ce faire, l'amiral doit
d'abord résister aux Japonais et aux Thaïlandais qui, à l'occasion,
n'hésitent pas à recourir aux armes. Après Pearl Harbor, conscient de
sa faiblesse, il s'efforce de jouer la neutralité dans le conflit. Il y réussit
jusqu'au 9 mars 1945, en lâchant du lest si besoin pour éviter le pire.
Sous son proconsulat, le drapeau tricolore continue de flotter sur l'intégralité de la péninsule avec une administration française toujours en
place. 
      

      
        Sa fidélité envers le maréchal Pétain, sa sensibilité « Révolution
Nationale » lui vaudront, à son retour en France, quelques déboires. Finalement un non-lieu sanctionnera la réalité de son patriotisme et le bien-fondé d'une politique qui avait maintenu l'Indochine et ses populations
dans la paix durant près de cinq ans. 
      

       

      
        DOUDART DE LAGRÉE Ernest (1823-1868). 
      

      
        Polytechnicien, choisit la Marine et se distingue durant la guerre de
Crimée. Chez lui, le marin se double d'un savant, passionné d'archéologie. 
      

      
        A son arrivée à Saigon en mars 1863, il est envoyé à Phnom Penh
comme résident « chargé de veiller à la stricte exécution » de la convention d'amitié avec la France signée par le roi Norodom. Cette affectation
lui permet de s'extasier sur Angkor et d'en commencer une étude approfondie. Archéologue mais également diplomate, Doudart de Lagrée parvient à faire ratifier au roi Norodom un traité de protectorat qui met le
Cambodge à l'abri des ambitions siamoises. 
      

      
        Promu capitaine de frégate le 2 octobre 1864, Doudart de Lagrée
reçoit mission d'explorer le bassin du Mékong encore très mal connu
des géographes occidentaux. Cette expédition entamée en juillet 1866
gagnera la Chine, mais son chef épuisé meurt sur la frontière du Yunnan
le 12 mars 1868. 
      

       

      
        DOUMER Paul, Gouverneur général (1857-1932). 
      

      
        Auvergnat, d'origine modeste, Paul Doumer ne doit qu'à lui-même
sa première ascension sociale. La politique finira de faire de lui une personnalité marquante de la Troisième République. 
      

      
        Député de l'Aisne, il est nommé en décembre 1896 Gouverneur
général de l'Indochine et restera en fonction jusqu'en mars 1902. Son
œuvre durant ces cinq années est particulièrement importante, puisqu'on
lui doit l'organisation d'un budget global de l'Indochine, le lancement
de grands travaux, la création d'une Ecole de Médecine, d'un service
météorologique, d'un service géographique, de l'Institut scientifique de
Hanoi, de l'Ecole française d'Extrême-Orient, sans oublier la construction du fameux pont Doumer. Le technicien bâtisseur oublie peut-être,
malgré son intense activité, le côté humain de ses responsabilités. Sa
succession sera lourde. 
      

      
        La guerre est pour lui une terrible épreuve. Quatre de ses fils sont
tués. Président du Sénat, il est en janvier 1931 élu Président de la République. Inaugurant la journée du livre de l'Association des Ecrivains
Combattants, il est assassiné par un émigré russe, Gorguloff. 
      

       

      
        DUPUIS Jean (1829-1912). 
      

      
        Rien au départ ne prédisposait ce fils d'agriculteur auvergnat à
l'outre-mer. Sans doute possédait-il au fond de lui-même le virus de
l'aventure. 
      

      
        Très jeune encore, il part pour l'Egypte en vue de commercer. Il se
rend compte des débouchés qu'apportera l'ouverture du canal de Suez.
C'est en Chine qu'il réussit. Ses affaires prospèrent. Possédant parfaitement la langue chinoise, il a de précieuses entrées auprès des mandarins
locaux. En 1870, il peut confirmer sur le terrain ce que Garnier avait
pressenti. Le fleuve Rouge est la voie la plus directe pour atteindre la
Chine méridionale. 
      

      
        Bravant les oppositions de la cour de Hué hostile au projet, il monte
fin 1872 une expédition vers l'amont du fleuve. Avec 25 Européens et
150 Asiatiques, il effectue un aller et retour Lao-Kay-Hanoi. Au printemps 1873, il renouvelle l'opération et se heurte cette fois à une résistance
armée. Bloqué à Hanoi, il est dégagé par l'arrivée de Francis Garnier,
venu assurer la libre circulation commerciale sur le fleuve Rouge. La
mort de Garnier remet tout en question. Dupuis est désavoué et acculé à
la faillite par le successeur de l'officier de marine. Plusieurs années
seront nécessaires pour lui rendre justice et lui accorder des indemnités.
Par son obstination et ses explorations il avait montré aux Français l'intérêt du fleuve Rouge comme voie de pénétration majeure vers la Chine.
      

       

      
        GALLIENI Joseph (1849-1916). 
      

      
        Celui dont Clemenceau disait qu'il personnifiait la « vertu sous les
armes », arrive au Tonkin comme colonel en 1892. La pacification
contre les Pavillons Noirs bat son plein. C'est là que le commandant
Lyautey le découvre et écrit à un ami : 
      

      
        « Le 2e Territoire militaire (à Langson), est commandé par le colonel
Gallieni, le Monsieur d'ici. Tu connais certainement son nom, déjà
illustre au Sénégal et au Soudan. Il a 44 ans, il vient de venir passer huit
jours et m'a bigrement empoigné comme seigneur lucide, précis et
large... » 
      

      
        Lyautey est conquis. Il parlera encore de « ce magnifique spécimen
d'homme complet, chef de type absolu, soldat et administrateur, rustique et cérébral ». 
      

      
        Gallieni quitte le Tonkin en janvier 1896 après quatre rudes années. Il
a réglé les questions des frontières avec les Chinois, rassuré et armé les
villageois contre les pirates, créé des postes reliés par des routes, fait de
Langson une ville. 
      

      
        Aujourd'hui, à Saint-Béat, son village natal dans les Pyrénées, une
stèle au pied de sa statue rappelle la route du maréchal Gallieni : 
      

      
        « Né à Saint-Béat le 22 avril 1849. 
      

      
        Mort à Versailles le 27 mai 1916. 
      

      
        Bazeilles 1870. 
      

      
        Soudan 1877-1881 ; 1886-1888. 
      

      
        Tonkin 1891-1895. 
      

      
        Madagascar 1896-1905. 
      

      
        1914 Gouverneur militaire de Paris : 
      

      
        “J'ai reçu mandat de défendre Paris contre l'envahisseur. Ce mandat, 
je le remplirai jusqu'au bout.” 
      

      
        Sauveur de Paris 3 septembre 1914. 
      

      
        Bataille de l'Ourcq 4-10 septembre 1914. 
      

      
        Ministre de la Guerre 1915-1916. 
      

      
        Une vie de droiture au service du pays. » 
      

       

      
        GARNIER Francis (1839-1873). 
      

      
        Brillant officier de marine, à 23 ans, il est nommé en 1863 Inspecteur
des Affaires indigènes. A ce titre, il est chargé de l'administration de la
ville de Cholon et de son arrondissement, poste administratif le plus
important de la Cochinchine des amiraux. Mais déjà il voit plus loin en
songeant à l'ouverture d'une route vers la Chine par le Mékong. 
      

      
        De juin 1866 à 1868, adjoint puis successeur de Doudart de Lagrée
dans la longue exploration et recherche d'une voie d'accès au Céleste
Empire. Il pressent que le fleuve Rouge et non le Mékong assure le cheminement le plus direct vers le Yunnan chinois. Découverte capitale qui
précipitera l'entrée des Français au Tonkin. 
      

      
        Après avoir été au premier rang des défenseurs de Paris en 1870, il
revient en Extrême-Orient en 1872. C'est alors qu'en août 1873 il reçoit
comme mission de l'amiral Dupré de commander le détachement chargé
de remonter le fleuve Rouge et de l'ouvrir au commerce français. Sa
connaissance du pays, ses qualités de chef et d'organisateur l'ont fait
désigner pour cette haute responsabilité. 
      

      
        Le 23 octobre, Garnier débarque à Haiphong, gagne Hanoi où il se
heurte à l'opposition des mandarins annamites. Des incidents éclatent,
malgré un accueil chaleureux de la population qui veut se débarrasser
des Chinois et de la tutelle des mandarins. Garnier se montre ferme. De
vive force il enlève la citadelle de Hanoi sans un blessé dans ses rangs.
Fort de ce succès, il étale son emprise, occupe Hai-Duong, Ninh-Binh et
Nam-Dinh, se heurtant à des miliciens annamites et à des Pavillons Noirs
chinois. Le 20 décembre, effectuant une sortie pour dégager Hanoi
d'une menace adverse, il est tué dans un accrochage avec des Pavillons
Noirs. La mort de ce chef énergique remet en question la présence française au Tonkin. 
      

       

      
        GIA LONG (1762-1820). 
      

      
        Rescapé de la révolte des Tay Son, Nguyên Anh est mieux connu
sous le nom de Gia Long. Ayant recouvré son trône et restauré l'unité
des Trois Ky, en partie grâce à Monseigneur Pigneau de Béhaine, l'empereur Gia Long est le fondateur de la dernière dynastie impériale du
Viêt-nam. S'il protège les chrétiens, il n'ouvre qu'à demi la porte aux
Occidentaux dont il craint les ambitions. 
      

       

      
        GIAP VO NGUYÊN (né en 1912). 
      

      
        A l'état civil il se nomme Vo Nguyên, mais il est mieux connu sous
son prénom de Giap, que son père lui a donné à sa naissance, le 25 aôut
1912. Le milieu où il voit le jour à An Xa, petit village du Nord Annam,
est relativement aisé et profondément hostile à la présence française. La
carrière de Giap possède une première explication. Elle en trouve une
seconde dans l'influence du nationaliste Phan Boi Chau sur les bancs du
lycée de Hué. 
      

      
        Adhère au Parti Communiste Indochinois en 1937. Sur ordre du PCI
s'exile en Chine en septembre 1939 où il devient l'un des plus fidèles
compagnons d'Hô Chi Minh. A partir de 1944 organise une guérilla
contre le colonisateur et la formation de l'Armée révolutionnaire dont il
assume le commandement. 
      

      
        Celui qui restera comme le vainqueur de Diên Biên Phu se découvre
dans l'une de ses citations : « Frappe dans le but de vaincre. Frappe seulement quand le succès est certain. Sinon ne frappe pas. » Sa prudence,
sa patience, mais aussi sa parfaite organisation de sa logistique, sa vision
exacte de ses possibilités et des faiblesses de l'adversaire, l'ardeur
imposée à sa troupe, expliquent ses succès. 
      

       

      
        HÔ CHI MINH (1890-1969). 
      

      
        Il voit le jour le 19 mai 1890 dans le Nghe An (Nord Annam). Ce fils
d'un lettré hostile au protectorat s'appelle alors Nguyên Tat Thanh. Par
la suite, il se fera connaître sous le nom de Nguyên Ai Quoc, Nguyên le
patriote, avant finalement de rentrer dans l'histoire sous celui de Hô Chi
Minh (Celui qui éclaire). 
      

      
        Arrivé en France vers la fin de la Grande Guerre, il ne tarde pas à se
signaler. En 1919, lors de la Conférence de la paix, il demande des
garanties de liberté et de justice pour sa terre natale. En 1921, il participe au Congrès de Tours et se rallie à ce qui allait devenir le Parti
Communiste. Il sera désormais un militant convaincu, œuvrant dans le
sillage du Komintern. Tantôt en Chine, tantôt à Moscou, il regroupe
autour de lui des militants nationalistes auxquels il fait partager son
idéologie. Nommé représentant officiel du Komintern, il s'affirme le
chef du Parti Communiste Indochinois et crée une ligue pour l'Indépendance du Viêt-nam, le Viêt-minh. 
      

      
        Devenu Hô Chi Minh, il profite de la Seconde Guerre mondiale et de
la présence japonaise en Indochine pour développer son mouvement qui
apparaît au grand jour en août 1945. Ses partisans s'emparent de Hanoi,
où, le 2 septembre, il proclame l'indépendance du Viêt-nam. Son combat
se transforme rapidement en lutte essentiellement militaire, contre les
Français d'abord, contre ses compatriotes du Sud Viêt-nam ensuite, avec
l'hégémonie de son parti sur l'intégralité de l'Indochine. A ce titre, après
avoir déclenché la guerre contre la France, il prend la responsabilité
d'engager son pays dans un terrible conflit contre les Etats-Unis, conflit
qui se termine à son avantage mais à quel prix ! Ce révolutionnaire
pragmatique et opiniâtre, affichant, suivant les circonstances, beaux sentiments ou main de fer, disparaît en 1969. Il a mené à bien son objectif :
une Indochine rouge et indépendante. La personnalité de celui que ses
compatriotes appellent « Oncle Ho » a dominé la vie de son pays durant
un quart de siècle. Si l'acquis de l'Indépendance peut sans contestation
lui être crédité, la faillite économique et la misère dans laquelle il a précipité son peuple, avec l'application stricte du socialisme marxiste, lui
seront certainement imputées. 
      

       

      
        KHAI DINH (1885-1925). 
      

      
        Après la déchéance par les Français de l'empereur Duy Tan, ce fils
de l'empereur Dong Khanh est choisi par les hauts dignitaires de la cour
avec l'aval de la France. Souverain éclairé, Khai Dinh espère pouvoir
s'affranchir de la tutelle étroite du protectorat et redonner l'autonomie à
son pays. Ses efforts en ce sens, en particulier un voyage en France en
1922, se soldent par un échec. Découragé, malade, il meurt le 6 avril 1925.
Il était le père de l'empereur Bao Daï. 
      

       

      
        LATTRE DE TASSIGNY DE Jean (1889-1952). 
      

      
        Voit le jour le 2 février 1889 en Vendée, à Mouilleron-en Pareds, village natal de Clemenceau. (Il était très fier de ce rapprochement.) 
      

      
        Saint-Cyrien, promotion Mauritanie (1908-1911), et ancien de Charles
de Gaulle. Glorieux combattant de 14-18. Après le Maroc commande
avec éclat la 14e DI en mai-juin 1940. Refusant l'entrée des Allemands en zone libre en novembre 1942, est arrêté sur ordre de Vichy.
Condamné, il parvient à s'échapper et rejoint la France Combattante.
A la tête de ce qui allait devenir la 1re Armée Française débarque en
Provence en août 1945. 
      

      
        Suite au désastre de Cao-Bang en octobre 1950, est nommé haut-commissaire et commandant en chef en Indochine. Redresse une situation compromise et redonne élan au corps expéditionnaire, déclarant
avec force venir uniquement défendre et affirmer l'indépendance du
Viêt-nam face au communisme. Obtient une aide importante des Etats-Unis dans son combat. Usé par la maladie, disparaît le 11 janvier 1952.
Fait maréchal de France à titre posthume le 15 janvier. 
      

      
        Compagnon de la Libération. 
      

       

      
        LECLERC DE HAUTECLOCQUE Philippe (1902-1947) 
      

      
        L'homme du serment de Koufra, le chef légendaire de la 2e DB, est, à
l'été 1945, nommé commandant en chef en Extrême-Orient avec mission de rétablir la présence française en Indochine. 
      

      
        En quelques mois, manœuvrant avec une habileté qui n'exclut pas de
prendre des risques, il s'installe en Cochinchine, restaure le protectorat
au Cambodge et conduit les troupes françaises au Tonkin. Conscient de
l'évolution survenue, il prône le recours aux négociations avec Hô Chi
Minh pour éviter de s'enliser dans la guerre à 10 000 kilomètres de la
métropole. En désaccord avec Thierry d'Argenlieu, le haut-commissaire,
rentre en France en juillet 1946. 
      

      
        Victime d'un accident d'avion, il disparaît non loin de Colomb-Béchar le 28 novembre 1947. Fait maréchal de France à titre posthume
en 1952. La promotion de Saint-Cyr 1946-1948 porte le nom de l'ancien
Saint-Cyrien (1922-1924, De Metz et Strasbourg). 
      

      
        Compagnon de la Libération. 
      

       

      
        LYAUTEY Hubert (1854-1934). 
      

      
        Pour le chef d'escadrons Hubert Lyautey, la vie commence à quarante ans ce 20 novembre 1894 lorsqu'il débarque à Hanoi. Terminée la
monotonie de la vie de garnison métropolitaine. Enfin, de l'espace et de
l'action. Lyautey se bat, pacifie, construit. Derrière celui qu'il regarde
comme son maître, le colonel Gallieni, il découvre les activités multiples de l'officier d'outre-mer. Très vite aussi il forge ses conceptions
coloniales sur des bases souvent éloignées de celles qu'il rencontre. Pas
d'annexions, des protectorats ; pas de colonie de peuplement, une infiltration souple ; pas d'administration directe, un contrôle léger ; pas de
destruction des élites locales, mais utilisation de leurs compétences ; pas
de conformisme européen, mais respect des traditions autochtones. 
      

      
        Avant Lyautey le Malgache, Lyautey l'Algérien, Lyautey le Marocain, il y eut Lyautey l'Indochinois. C'est là-bas qu'il s'est formé de
1894 à 1897. 
      

       

      
        NGO DINH DIEM (1901-1963). 
      

      
        Il est né en 1901, dans une famille mandarinale, catholique et farouchement hostile à la France. Toute son existence se ressentira de cette
ambiance familiale. 
      

      
        Après des études de droit à Hanoi, en 1933, le mandarin Ngo Dinh
Diem, nationaliste convaincu et reconnu intègre, devient ministre de
l'Intérieur de Bao Daï. Se rendant compte de sa totale absence de pouvoirs réels, il démissionne au bout de quatre mois, et accentue son hostilité première envers la France. 
      

      
        Durant la Seconde Guerre mondiale, cette francophobie le rapproche
des Japonais et il apparaît un moment comme susceptible de diriger un
éventuel gouvernement indépendant sous égide nippone. 
      

      
        Après 1948, il fait partie de l'entourage de Bao Daï qui, en juin 1954,
le nomme chef du gouvernement. Le promu ne sera guère fidèle à son
souverain. En 1955, il conduit des élections débouchant sur la proclamation de la République et l'exil de Bao Daï. Dictateur de fait, soutenu par
l'aide américaine, Diem dirige le Sud Viêt-nam jusqu'en novembre 1963,
date où il est renversé par un coup d'Etat militaire et exécuté. La personnalité de Ngo Dinh Diem a fortement contribué à l'éviction de la France
du Sud Viêt-nam au profit des Américains. 
      

       

      
        NORODOM Ier (1835-1904). 
      

      
        Fils aîné du roi Ong Doung, il monte sur le trône en 1860, à la mort
de son père, en dépit de l'opposition de son frère cadet, Si Votah. Pour
contrer l'influence siamoise, il accepte en 1863 le protectorat français. 
      

       

      
        NORODOM SIHANOUK (né en 1922). 
      

      
        Le Cambodge de la seconde moitié du XXe siècle s'identifie largement à Norodom Sihanouk. 
      

      
        Ce petit-fils du roi Sisowath doit son intronisation, en 1941, à
l'amiral Decoux qui estime certainement que sa jeunesse le rendra plus
facilement malléable. L'avenir démontrera l'habileté et le sens politique
de ce prince qui obtiendra sans conflit armé avec la France l'indépendance du Cambodge en 1953 et s'efforcera également de rester en
dehors de la guerre d'Indochine. Par contre, dans les années 1970, il ne
parviendra pas à écarter le péril Khmers Rouges et sera finalement
contraint à l'exil. Rentré dans son pays, depuis 1993 il règne mais ne
gouverne pas. 
      

       

      
        PAVIE Auguste (1847-1925). 
      

      
        Le jeune marsouin breton Pavie débarque à Saigon le 11 janvier 1868.
Son contrat militaire terminé, il entre au service télégraphique d'Indochine en qualité d'agent auxiliaire stagiaire. Revenu en France à cause
de la guerre, il participe à la défense de Paris, puis repart pour Saigon
reprendre son activité de postier. En 1876, il est affecté au Cambodge et
en 1879 chargé de construire la ligne télégraphique Phnom Penh-Bangkok. Son travail exécuté avec succès, il est désigné pour accompagner en France la mission cambodgienne appelée à donner naissance à
l'Ecole coloniale. 
      

      
        Fort de onze années de présence en Indochine, de nombreuses explorations et de sa connaissance du pays, Pavie arrive le 10 février 1887 à
Luang Prabang en qualité de Consul de France. De ce jour à 1895, date
de son retour définitif en France, cet homme de dialogue et de rayonnement fait connaître la France aux Laotiens. Il réussit à écarter du Laos la
menace siamoise et assure au pays sa protection par la France. Pavie par
son action a semé les germes de l'amitié franco laotienne. 
      

       

      
        PHAM QUYNH (1891-1945). 
      

      
        Erudit, journaliste, traducteur, Pham Quynh est l'un des pionniers de
la littérature vietnamienne moderne. Auteur d'essais, de reportages, de
traductions en vietnamien, de travaux de recherches, d'ouvrages de vulgarisation de la littérature vietnamienne, cet enfant du Tonkin est appelé
en 1932 au poste de ministre de l'Education Nationale de la cour
d'Annam. Il y restera jusqu'au 19 août 1945 et sera peu après assassiné
par le Viêt-minh. 
      

       

      
        PHAM VAN DONG (1906-2000). 
      

      
        L'un des plus vieux compagnons d'Hô Chi Minh avec lequel il 
compte parmi les fondateurs du Viêt-minh. 
      

      
        Adhère très jeune au Parti Communiste. Exilé en Chine en 1939,
rentre au Viêt-nam pour mener la guerre contre les Français. Dirige en
1954 la délégation du Viêt-minh à la Conférence de Genève. Premier
ministre de 1950 à 1975, devient après la mort d'Hô Chi Minh la personnalité numéro un de la République démocratique du Viêt-nam. 
      

       

      
        PHAN BOI CHAU (1867-1940). 
      

      
        Monarchiste et traditionaliste intransigeant au départ, Phan Boi Chau
est la figure la plus marquante de l'opposition nationaliste à la présence
française pendant le premier quart du XXe siècle. 
      

      
        A partir de 1905, vit en exil (Japon, Siam, Chine) d'où il dirige
plusieurs tentatives d'insurrection ou de terrorisme. Condamné à mort
par contumace par la France, est finalement arrêté à Shanghai le
23 novembre 1925 suite à une trahison du futur Hô Chi Minh. Ramené
en Indochine, gracié par le Gouverneur général Varenne, il est assigné à
résidence à vie à Hué. (Il y influencera le jeune Giap.) Rallié à une politique de collaboration avec la France, il meurt le 29 octobre 1940 
      

      
        Il s'était également détourné de la monarchie, rendue responsable de
la sujétion nationale, pour demander au peuple de forger un autre avenir.
      

       

      
        PIGNEAU DE BÉHAINE Pierre, Monseigneur (1741-1799). 
      

      
        Enfant d'Origny-en-Thiérache dans l'Aisne. Ordonné prêtre en 1765,
part aussitôt pour la Cochinchine. Il y connaît les persécutions et l'emprisonnement. En 1771, à 30 ans, est nommé évêque d'Adran. 
      

      
        Durant la révolte des Tay Son, soutient le jeune Nguyên Anh (futur
Gia Long), seul rescapé de la famille des Nguyên. A cet effet se rend en
France et parvient à faire signer à Versailles un traité d'assistance à
Nguyên Anh. Faute d'un appui sincère du gouverneur français de
Pondichéry, recrute des hommes et des moyens qui contribueront à la
victoire finale de Nguyên Anh. A sa mort, en 1799, le souverain lui fait
faire de somptueuses funérailles. Durant la période française, sa statue
se dressait devant le parvis de la cathédrale de Saigon. En 1983, le gouvernement de Hanoi a exigé le retour en France des cendres du prélat
aux origines de l'influence française en Indochine. 
      

       

      
        PUGINIER Jean, Monseigneur (1835-1892). 
      

      
        Né à Saix (Tarn) le 4 juillet 1835. Prêtre le 29 mai 1958. Débarque
à Saigon le 4 février 1859. Arrive au Tonkin le 17 décembre 1862.
Evêque du Tonkin occidental le 28 février 1868. Bâtisseur de la cathédrale de Hanoi en 1887. Mort à Hanoi le 25 avril 1892. 
      

      
        Le palais du gouverneur général à Hanoi et l'avenue y conduisant
portaient son nom. 
      

       

      
        RHODES DE Alexandre (1593-1660). 
      

      
        Né en Avignon en 1593, alors terre pontificale. Entre dans la Compagnie de Jésus, s'embarque pour l'Extrême-Orient en 1619. 
      

      
        En 1624, il débute son apostolat en Cochinchine. Trois ans plus tard,
il est envoyé au Tonkin où il sème largement avec succès. Maîtrisant
parfaitement la langue, il rédige un catéchisme et un dictionnaire annamite selon l'alphabet romain. 
      

      
        Ses travaux sont à l'origine du quôc-ngu, écriture nationale abandonnant les caractères chinois. 
      

      
        Après maintes périgrinations, il meurt en Iran en 1660. 
      

       

      
        SAINTENY Jean (1907-1978). 
      

      
        Grand résistant, Jean Sainteny prend en mars 1945 le commandement
de la Mission militaire française en Chine. Arrivé à Hanoi le 22 août 1945,
il s'efforce de rétablir la présence de la France et négocie avec Hô Chi
Minh les accords du 6 mars 1946 qui permettent le retour sans combats
des troupes françaises au Tonkin. 
      

      
        Persuadé de la bonne foi d'Hô Chi Minh, il espère jusqu'au bout trouver une entente avec le Viêt-minh. Est cruellement surpris par le coup de
force du 19 décembre 1946 où il est grièvement blessé. Après les accords
de Genève, revient à Hanoi comme délégué général du Gouvernement
français auprès du Nord Viêt-nam. Quitte son poste en 1958 assez
désillusionné. 
      

      
        Compagnon de la Libération. 
      

       

      
        SALAN Raoul, Général (1899-1984). 
      

      
        Le défenseur obstiné de l'Algérie française fut d'abord un soldat
valeureux et un passionné de l'Indochine. 
      

      
        Saint-Cyrien, il participe aux derniers combats de la Grande Guerre,
se bat au Levant où il est sérieusement blessé. Arrive en Indochine en
1924 où il séjournera sans grande interruption jusqu'en 1937. C'est
donc un officier général connaissant très bien le pays et ses habitants
que Leclerc appelle auprès de lui, en octobre 1945. De 1945 à 1954, il 
effectuera quatre séjours en Extrême-Orient. Dans un premier, aux côtés
de Leclerc et Sainteny, il négocie avec Chinois et Viêt-minh le retour de
la France au Tonkin. En 1947-1948, il commande les troupes du Tonkin.
Ensuite, par intérim, il assure le commandement des Troupes françaises
d'Extrême-Orient. Nommé haut-commissaire, De Lattre le prend comme
adjoint militaire. Il lui sera précieux avant de lui succéder en tant que
commandant en chef jusqu'en mai 1953. Il reviendra encore après Diên
Biên Phu aux côtés du général Ely. 
      

      
        Adversaire farouche du Viêt-minh, il fut en 1946, à l'instar de
Leclerc, plutôt partisan de négociations avec Hô Chi Minh pour éviter
de s'enliser dans une guerre. Fin tacticien, sachant qu'au printemps la
cuvette se gorge d'eau, il n'aurait sans doute pas risqué Diên Biên Phu. 
      

       

      
        SARRAUT Albert (1872-1962). 
      

      
        Au cours d'une carrière d'une belle longévité, cet homme politique
classé à gauche s'est montré un « colonialiste » ardent et lucide, passionné en premier lieu par l'Indochine. 
      

      
        Nommé Gouverneur général en 1911, à 39 ans, il engage des
réformes pour décentraliser l'administration et ouvrir des portes à l'élite
autochtone. Rentré en France fin 1913, après un séjour au front, il repart
à nouveau pour étouffer des agitations suscitées par des intrigues allemandes. La fin de la guerre le ramène en France en 1919 et, durant
quatre ans, il sera ministre des Colonies dans cinq cabinets différents, à
nouveau en 1932 et 1933. En 1950, il présidera à Pau une conférence
entre la France et les Etats associés d'Indochine, avant de se retrouver
en Indochine aux côtés de De Lattre en 1951. 
      

      
        Il publie en 1923 un ouvrage très remarqué à l'époque : La mise en 
valeur des colonies françaises. 
      

       

      
        SISAVANG VONG (1885-1959). 
      

      
        Laotien. Après ses études en France, il monte sur le trône du royaume
le 28 avril 1904. Durant son très long règne, 55 ans, il se montrera toujours un très fidèle ami de la France. En 1945, pendant l'occupation japonaise, il se regarde comme prisonnier et ordonne à son peuple d'aider les
Français. Son attitude ne dérogera pas pendant la guerre d'Indochine,
malgré les menaces du Viêt-minh et de ses partisans. Grâce à lui, l'accession du Laos à l'indépendance totale, le 22 octobre 1953, s'effectuera
sans heurts, dans l'amitié affirmée envers la France. 
      

       

      
        SISOWATH MONIVONG (1876-1941). 
      

      
        Roi du Cambodge, de 1927 à sa mort, avait été officier dans l'Armée
française après un passage par l'Ecole d'Infanterie de Saint-Maixent
en 1906. 
      

      
        Sa fin de règne est endeuillée par le conflit avec le Siam. Il s'était
particulièrement investi pour le développement et l'instruction du Bouddhisme dans son pays. 
      

       

      
        TU DUC (1829-1883). 
      

      
        Quatrième empereur et dernier souverain indépendant de la dynastie
des Nguyên. S'oppose par des persécutions sanglantes au christianisme
dans lequel il voit une atteinte à l'identité et aux traditions nationales.
Cette politique amène l'intervention franco-espagnole de 1858, prémices
de la mainmise de la France sur l'Indochine. Tu Duc perd progressivement la Cochinchine et meurt peu avant que la cour de Hué ne soit
obligée d'accepter le protectorat français sur l'Annam-Tonkin. 
      

       

      
        YERSIN Alexandre (1863-1943). 
      

      
        Le nom de cet homme de bien continue d'être respecté en Indochine.
      

      
        A Hanoi, le lycée français porte aujourd'hui son nom. 
      

      
        Jeune médecin des troupes coloniales, au terme de missions d'exploration en Annam et Laos, il se consacre à la recherche. Ses travaux lui
font d'abord découvrir le bacille de la peste. Installé à Nha-Trang, son
laboratoire, appelé à devenir Institut Pasteur, se spécialise ensuite dans
l'étude des maladies infectieuses des animaux et devient un centre
d'études vétérinaires. Paul Doumer le fait venir à Hanoi en 1902 pour y
créer une Ecole de Médecine, pépinière de médecins autochtones. Après
la Grande Guerre, il lance des études sur le quinquina et fait exploiter
des plantations d'hévéas pour son latex afin d'obtenir du caoutchouc.
Jusqu'à sa mort, le 1er mars 1943, il poursuit sans relâche son œuvre
humanitaire et médicale. Sa tombe reste aujourd'hui un lieu de vénération pour les Vietnamiens. 
      

    

  
    
      
        
          Les souverains nationaux durant la période française
        

      

       

      
        CAMBODGE
      

      
        
          
            	Norodom Ier, fils de Ong Doung 


            	1859-1904 


          

          
            	Sisowath, frère du précédent 


            	1904-1927 


          

          
            	Sisowath Monivong, 


            	 
          

          
            	fils du précédent 


            	1927-1941 


          

          
            	Norodom Sihanouk, 

petit-fils du précédent 


            	
              
                1941-1955 
              

            
          

        

      

      
        LAOS
      

      
        
          
            	Sakharine 

Sisavang Vong 


            	1894-1904 

1904-1959 

          

        

      

      
        VIÊT-NAM 
      

      
        
          
            	Gia Long (Nguyên Phuoc Anh) 

Minh Mang 

Thieu Tri 

Tu Duc 

Hiep Hoa ; Duc Duc 

Kien Phuoc 

Ham Nghi 

Dong Khanh 

Thanh Thai 

Duy Tan (Vinh San) 

Khai Dinh 

Bao Daï 


            	1802-1820 

1820-1841 

1841-1847 

1847-1883 

1883 

1883-1884 

1884-1885 

1885-1889 

1889-1907 

1907-1916 

1916-1926 

1926-1955 

avec interruption de 1945 à 1947 
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